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AVERTISSEMENT.

L 0nJET que l'on a en vue en publiant les Tables suivantes est d'indi-
quer l'état actuel de la Loi en tant qu'elle dépend des Statuts de la ci-devant
Province du Bas-Canada ; et pour parvenir à ce but elles ont été rédigées
avec toute la clarté et tout le détail que permet la forme abrégée qu'on a dû
adopter dans un travail de cette nature. Il est évident que la première dé-
marche vers lamélioration et la consolidation de tout système quelconque
de Lois, impose d'abord l'obligation de diriger l'attention de la Législature
et du Public vers ce système tel qu'il se trouve,; et si ensuite on peut leur
procurer des moyens faciles de s'assurer des dispositions que ces Lois con-
portent à légard de toutes les matières dont elles ont traité, on aura dès
lors mis un chacun à portée de pouvoir juger en quoi consistent les défauts
de ces mêmes Lois, de même que leurs imperfections ou leur incertitude, si
toutefois il en existe réellement. Les Actes et Ordonnances qui font la
matière de css Tables n'ont jusqu'à présent subi aucune révision. Cette
Législation, dont les commencemens datent de l'année 1777, a continué jus-
qu'à Pannée 1841, et le nombre des Lois qui ont été passées dans cet inter-
valle s'élève à près de treize cens, réparties dans quatorze gros volumes.
On a publié un Index de toutes ces Lois, mais il se trouve que la rédaction
en a été faite à quatre époques différentes ; et quoiqu'il contienne une
énumération de toutes celles qui ont été passées sur les différens sujets,
cependant aucune des parties de cet Index ne présente les Lois dans leur
ensemble, de sorte que ce travail n'est que d'un bien faible secours lorsqu'il
est question de savoir quelles parties de ces Lois se trouvent maintenant en
force, ou étaient en force à quelque époque.donnée.

On a donc lieu d'espérer que ceux qui ont accès aux Statuts et Ordon-
nances dans leur format actuel, trouveront au moyen de ces Tables tous les
renseignemens nécessaires pour les'faciliter dans les recherches qu'ils désire-
raient faire sur cette importante question; et on a lieu de croire que cet ou-

T vrage, qui est comme un préliminaire presque indispensable à la révision des
Lois, servira en même tems comme supplément utile à toute édition corrigée
des Lois que l'on pourrait ci-après juger convenable de publier, mais dont
'entreprise, à raison de nombreuses considérations qu'il est facile de saisir,

ne pourait être -commencée avant que le rapport et les observations des
Commissaires aient été soumis à la Législature Provinciale.

KINGSTON, MAI, 1843.



R EMARQuE.-Or trouvera la date de la passation de chaqtte Acte ou Ordonnance
immédiatement après l'abrégé du sujet, excepté dans le cas où cette date se trouve être
la même que celle~qui précéde. La lettre T. (temporaire) a été ajoutée où la durée se
trouve expressément limitee par les termes même de la Loi, et la lettre P. (perma-
nente) là où cette durée n'est pas ainsi limitée. On s'est servi des mots "objet ac-
compli," pour exprimer àa condition d'une Loi dont la durée n'était pas limitée, mais
qui n'avait rapport qu'à un seul objet, lequel une fois accompli, cette Loi n'a pu dès
lors avoir aucun effet ultérieur; dans cette classe on a aussi compris les Actes pure-
ment d'appropriation, quoique pourtant, dans quelques cas, il soit possible que partie
des deniers publics affectés, soient demeurés sans emploi. Après lannée du Règne,
on a, pour faciliter les recherches, ajouté les chiffres qui indiquent le Parlement et
la Session dans lesquels la Loi a été passée, ainsi que le nom du Gouverneur, Lieu-
tenant Gouverneur ou de la personne qui avait alors l'administration du Gouverne-
ment. Et dans la vue de rendre lusage des Tables plus facile, on a imprimé le nom-
bre du Chapitre et les mots-qui servent principalement à indiquer le sujet, en chiffres
Romains et en Lettres Majuscules dans les cas où la Ldi est en force soit en tout ou
en partie, en chiffres Arabes et Lettres Semi-Capitales dans les cas contraires, et en
Lettres Italiques et Chiffres Arabes lorsque PActe ou l'Ordonnance est suspendu en
entier. Dans les cas de doute on-a ajouté un signe d'interrogation. Les Sections
qui font partie d'une Loi sous discussion sont distinguées par des Chiffres Romains,
et celles qui dépendent d'une Loi à laquelle il est simplement renvoyé, par des Chiffres
Arabes. Toutes les fois qu'une Loi est désignée comme ayant "Expirée" on doit
entendre que telle Loi a expiré le jour auquel sa durée avait d'abord été limitée, ou
(dans les cas de continuation subséquente) à Pépoque la plus récente à laquelle elle
est dite avoir été continuée.



1ère TABLE

DES ACTES ET OlDONNANCES

DANS LEUR

QIYrÙvliai g!Ircn io qut.

ORDO^NNAN CES

DU GOUVERNEUR ET CONSEIL LÉGISLATIF DE LA P[LOVINCE
DE QUÉBEC.

17 GEO. III.-(Guy Carleton.)

CwAr. 1.-AINISTRATION DE LA JUSTICE.-25e Février, 1777.-P. Mais
abrogée par 34 G. 3. c. 6. s.38.

CHAr. 2,-ADMIINISTRATION DE LA JUST1CE.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 25e Février, 1779; continuée au 30e Avril, 17S1, par l'Ordon-
nance 19 G. 3. c. 1.-Expirée.

CHAP. III.-LETTRES DE CHANGE.-4e Mars, 1777.-P. Suspendue, à
l'exception de la dernière Section, jusqu'au 1er Mai, 1829, par 6 G. 4 c. 4.
s. 1,-lequel dernier Acte a été a'mendé et la dite suspension continuéc
par 9 G. 4. c. 1, jusquau 1er Mai, 1833, auquel jour lès deux Actes sont
expirés; et depuis et après ce joitr 'Ordônnance, excepté toutefois la der-
niére Section, a été suspendue par PActe 3 Guil 4.. c. 14 pendant la
durée du dit Acte, lequel devait continuer en-force jusqu'au 1er Mai,
1S38, mais il a été continué auC1er Novembre, 1842, par 1 V. c. 9,-et
au 1er Mai, 1845, et delà jusqu'à la fin de la Session alors prochaine,
par l'Acte 6 V. c. 11. s. 3.

CHAP. IV. ?-ACCAPAREURS, REGIATTERS, MARCHÉS.-P. Sus-
pendue, excepté les Sections V, VI et VII, par 1 Guill. 4. c. 28, pendant
la durée du dit Acte, lequel devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1836, mais a été continué par 6 Guill. 4. c. 32, jusqu'au 1er Mai, 1840,
auquel jour il est Expiré; de sorte que lOrdonnance semble être en
force de nouveau; et d'après les 42e sections des Ordonnances pour P'in-
corporation de Québéc et de Montrëal (3 & 4 V. c. 35 & 36) qui pour-
voient à ce que nul règlement (By-law) ne pourra étré passé qui serait con-
traire à quelque Loi de la hPovince, il semblerait'que les Conseils des Cités
n'ont pas le bouvoir de déroger à cette Ordonnance

UAP. 5.--ADINIsTRATIoN DE LA JUSTICE.-P. Mais àbrcgée par '34G. 3.
c. s. 38,



Cu . G.-ORIONNANCEs, RELATIVEMENT R LEUR PUrLICATON.-P. Ce-
pendant, elle n'a 'rapport qu'aux Ordonnances du Conseil Législatif de
Québec, et elle ne peut conséquemment avoir maintenant aucun effet
ultérieur.

CHAP. VII.-SAUVAGES, Défense de leur vendre des liqueurs fortes, &c.-29e
Mars, 1777.-P. Mais la Sect. IV est expressément abrogée par 3 & 4 V.
c. 44. s. 1 ; et quant au recouvrement et à la distribution des pénalités sous
l'autorité des Sect. Il. et III, il y est pourvu par la Sect. 3 de la dite
Ordonno.nce. L'Ordonnance 31 G. 3. c. 1. s. 3 & 6, semble restreindre
l'opération des Sect. III, V, VI et VI, aux Étrangers qui refuseraient
de prêter le serment qui leur est prescrit. Q.-Si la Se section de l'Or-
donnance citée en dernier lieu n'a pas un semblable effet à légard de la
1ère section de l'Ordonnance qui est sous considération ?

CH AP. S.-MiLicE.-T. Devait demeurer en force pendant deux ans et jusqu'à
la fin le la Session en 1779.-Continuée pour deux ans et jusqu'à la fin
<le la Session en 1781, par 19 G. 3. c. 2 ;-au 30e Avril, 1786, par 25 G.
3. c. 1 ;-et jusqu'au 30e Avril, 1787, par 26 G. 3. c. 1.-Expirée.

CIAP. 9.-CouRs DE LA MONNOIE.-P. Mais abrogée par 36 G. 3. c. 5 et de
nouveau encore, avec le dit Acte, par 48 G. 3. c. 8. s. 10, lequel est aussi
abrogé, avec toutes les Lois relatives au Cours de la Monnoie, par 4 & 5
V. c. 93. s. 1.

C Ar. 10. ?-PRx DU PAIN FIxÉ, BoULANGERS.-P. Abrogée par 55 G. 3. c. 5.
s. 17.-Mais cet Acte n'était que temporaire, et après avoir été amendé
et continué tel qu'amendé au 1er Mai, 1819, par 57 G. 3. c. 9, et de nou-
veau au 1er Mai, 1821, par 59 G. 3. c. 11, il a Expiré. Q.-Si l'Ordon-
nance est encore en force, et si les pouvoirs dont elle revét les Juges d
Paix (Commissaires) ont été transférés aux Conseils des Villes sous l'au-
torité des Ordonnances 3 & 4 V. c. 35 & 36. s. 43, vers la fin ("santé,
économie intérieure,"~ &c.) ?

CH APr. 11.--CHEIss, PONTS, &c.-P. Mais abrogée par 36 G. 3. c. 9. s. 8 1.
CHAP. XII.-T RAVERSIERS, BACS, CHARRETIERS.-P. En force, sujette

aux amendemens introduits par 2 V. (3) c. 13. (rendue permanente par 3
& 4 V. c. 16. s. 3), et par les Ordonnances qui ont rapport à l'incorpo-
ration de Québec et de Montréal--(3 & 4 V. c. 35 & 36. s. 41 &43 ; et
4 V. c. 31 et 32. s. 17.)

CHAP. .XIII.-INCENDIES.-P. Amendée par 30 G. 3. c. 7, et par 59 G. 3. c.
8, lequel abroge la Sect. VIII de l'Ordonnance 17 G. 3. c. 13. Les Ordon-
natices (mais non l'Acte) ont été suspendues, qunt à Montrëal, jusqu'au
1er Mai, 1834, par 9 G. 4. c. 57, amendé par 1. Guill. 4. c. 50 :-quant
à Québec, jusqu'au même jour, par 2 Guill. 4. c. 57:-et quant aux Trois-
Rivières, jusqu'au 1er Mai, 1838, par 3 Guill. 4. c. 25 :-tous Expirés.
Les Ordonnances ont été de nouveau abrogées quant à Monîtréal par 2 V.
ý3) c. 8, et quant à Québcc par 2 V. (3) c. 30, mais les deux Ordonnanecs
mentionnées en, dernier lieu, sont abrogées, quant à Québec, depuis et
aprés le 1er Mai, 1841, par 4 V. c. 31. s. 22, 23 ;-et quant à Montréal,
par 4 V. c. 32. s. 25 & 26 ;-comrne sont aussi les Ordonnances 17 G. 3.
c. 13, et 30 G. 3. c. 7,-ct l'Acte 59 G. 3. c. 8 :-mais les trois Lois citées
en dernier lieu semblent être encore en force quant aux Trois-Rivières,
excepté la Sect. VIII de l'Ordonnance 17 G. 3. c. 13.

CH Ar. 14.-PASSEPoRT pour les individus qui laissent la Provinc.-23e Avril
1777.-P. Mais abrogées par l'Acte du Canada, 4 & 5 V. c. 53.

CHAr. 15. ?-PonLcE DANS QUÉBEc ET MONTRÉIAL, &c.-T. Devait demcurer
en force jusqu'au 23e Avril, 1799; Continuée pour deu uns et jusqu'à
la fin da la Session en 1281, par 19 G 3. c. 3,-au 30e Avril, 1787,

6 A, D. 1777. 1 ère TABLE.' 17 Gro. III.



par 25 G. 3. c. 8,-à la fin de la Session en 17S9, par 27 G. 3. c. 5,--à
la fin de celle de 1791, par 29 G. 3. c 5; et amendée et étendue aux
Villages, par 31 G. 3. c., 3i et continuée pendant la duréc de l'Ordonnance
dernièrement mentionnée, laquelle était permanente.-Les deux Ordonnan-
ces ont été abrogées par 42 G. 3. c. 8, mais cet Acte était temporaire, et
après plusieurs continuations a expiré au 1er Mai, 1816; temps auquel les
Ordonnances sembleraient être devenues en force de nouveau.-La Légis-
laturo néanmoins parait avoir été d'une opinion contraire, car le 22e
Mars, 1817, l'Acte 57 G. 3. c. 16 a été passé relativement au même sujet,
excepté qu'il n'avait pas rapport aux Villages. Mais 'Acte 4 G. 4. c. 2,
pourvoit à cet objet et a été rendu permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 1; et
l'Acte 5S G. 3. c. 16 avait auparavant pourvu par des dispositions tempo-
raires pour 'la même fin. Aucun de ces Actes ne fait allusion aux Or-
donnances 17 G. 3. c. 15, & 31 G. 3. c. 3; d'où lon peut conclure que la
Législature était d'opinion que ces Ordonnances n'étaient pas redevenues
en force ?

CHAP. 16.--BITEURS QUI LAISSENT LA PRovINcE.-P. Mais désavouée par Sa
Majesté en son Conseil.-Voyez la Proclaniation du 3 le Octobre, 1778.

18 GEO. III-(Sir F. Haldimand.)

Il n'a été passé aucune Ordonnance.

19 GEO. III.-(Sir F. Haldimand.)

CHAP. 1.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-16c Janvier, 1779.--Elle conti-
nuait 17 G. 3. c. 2,'jusqu'au 30e Avril 1781.-Objet accompli.

CHAP. 2.-MILicE.-Elle continuait 17 G. 3. c. 8, pour deux ans et jusqu'à la
fin de la Session en 1781.-Objet accompli.

CHAP. 3.-PLIcE.-Elle continuait 17 G. 3. c. 15, pour deux ans et jusqu'à la
fin de la Session en 1781.-Objet accompli.

20 GEO. III..-(Sir F. Haldimand.)

CHAP. 1.-PRoVISIoNS, LEUR EXPORTATIoi PRolnIBÉE.-90 Mars, 1780.-
T. Devait demeurer en force pendant deux ans et jusqu'à la fin de la
Session en 1782.-Expirée.

CHAP. 2 .- ACCAPAREURS DE DENRCES, REGRATTIERs.-12e Avril, 1780,-
T. Devait demeurer en force pendant deux ans et jusqu'à la fin de la
Session en 1782.-Expirée.

CHAP. 3.-HONORAiRES, ELGLEMENS A CE SUJET.-9e Mars, 1780.-T. Devait
demeurer en force pour deux ans, et jusqu'à la fin de la Session en 1782.-
Continuée pour une année et jusqu'à la fin de la Session en 1786, par 25
G. 3. c. 7 ;-au 30e ·Avril, 1787, par 26 G. 3. c. 2 ;-et jusqu'à la fin
de la Session en 1788, par 27 G. 3. c. 7.-Expirée.

CHAP. 4 ?-MAÎTRES DE POSTE.-T. Devait demeurer en force usqu'à la fin de
la Session en 1782.-Continuée jusqu'à la fin delà Session en 1789, par
27 G. 3. c. 10, laquelle a été continuée par 29 G. 3.,c. 6, et par 31 G. 3.
c. 4. Les deux Ordonnances (20 G. 3. c. 4 et 27 G. 3. c. 10) ont été
amendées et continuées jusqu'au 1er Mai, 1795, par 33 G. 3. c, 6. L'Or-

1ère TABLE. A. D. '1777-80. '717-20 GEo. III.



donnance 20 G. 3 c. 4- a été amendée et rendue permanente par 35 G. 3.
c. 7, lequel Acte était lui-même permanent. L'Ordonnance et l'Acte
dernièrement mentionnés ont été abrogés par 47 G. 3. c. 5: mais cet Acte
était temporaire et ne devait demeurer en force seulement que jusqu'au 1er
Mai, 1811, et delà jusqu'à la fin de la Session alors prochaine. Il n'a pas
été continué, et a expiré. La Législature semble avoir été d'opinion que
l'Ordonnance et l'Acte cités en premier lieu n'étaient pas redevenus en
force ; car le 17e Mars, 18J4, l'Acte temporaire 54 G. 3. c. 7 a été passé
sur le même sujet, et, sans faire allusion à la dite Ordonnance ou à l'Acle,
il commence par exposer qu'il est devenu nécessaire de " faire des règle-
mens, &c." L'Acte 54 G. 3. c. 7 devait demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1817, mais il a été continué par 57 G. 3. c. 25, jusqu'au 1er Mai,
1819, auquel jour il a expiré. Il n'a pas été adopté d'autres dispositions sur
ce sujet, et la Législature semble avoir voulu que l'Ordonnance 20 G. 3. c.
4I et l'Acte 35 G. 3. c. 7 demeurassent abrogés. Voyez aussi 39 G. 3
c. 8 et 48 G. 3. c. 9.

21 GEO. III.-(Sir F. Haldimand.)

Il n'a été passé aucune Ordonnance.

02 GE O. IIF.-(Sir F. Haldimand.)

CHAP. 1.-AGE DE MAJORITÉ.-16e Février, 1782. P. En force.

23 GEO. III.-(Sir P. Haldinand.)

Il n'a été passé aucune Ordonnance.

24 GEO. III.-(Sir P. Haldinand.)

CHAP. .- HABEAS CORPUS.-29e Avril, 1784.-P. En force telle qu'éten-
due et amendée par 34 G. 3. c. 6. s. 37,-52 G. 3. c. 8. s. 1 à 7,-1 G.
4. c. 8. s. 1 & 2,-et 2 G. 4. c. 5. s. 10. Cette Ordonnance a été ter-
porairement amendée par 37 G. 3. c. 6 et 43 G. 3. c. 1, et suspendue par
iV. c. 2,-2 V. (2) c. 4,r-2 V. (3.) c. 31,--et 3 & 4 V. c. 2:-toutes
Expirées.

25 GEO. III.-(Henry Hamilton.)

CHAP. 1.-MrUcE.-21e Avril, 1785.-Elle continuait 17 G.,3. c. 8, jusqu'au
30e Avril, 1786.-Objet accompli.

CHAP. II.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-T. Devait demeurer
en force jusqu'à la fin de la Session en 12S7 ; amendée et continuée en
force jusqu'à la fin de la Session en 1789, par 27 G. 3. c. 4; les deux
Ordonnances ont été continuées au 30e Avril, 1791, par 29 G. 3. c. 3;
et toutes les .trois rendues permanentes, jusqu'à ce qu'il y fût autrement
pourvu, par,31 G. 3. c.2. Aucune des sections de cette Ordonnance (25
G. 3. c. 2) n'a- été expressément abrogée, et elle est en force excepté en
tant qu'elle peut se trouver incompatible 'avec les autres Actes subsé-

8 A. D. 1780--85. 2>0-25 GEO. III.1ère TABLE.



quents sur le même sujet et qui sont maintenant en force. . Relativement
à la Sect. I, Voyez 41 G. 3. c. 7. s. 1, quant à la manière d'obtenir des
Writs de Sommation et leur attestation,-et 34 G. 3. c.- 6. s. 1, quant à la
division de la Province,-et le même Acte, s. 7, quant aux jours des re-
tours d'assignation :--Relativement à la Sect. II, Voyez 41 G. 3. c. 7. s.
5, quant à une nouvelle audition lorsque le Writ de Sommation n'a pas été
signifié personnellement,-9 G. 4. c. 2S, quant à la Saisie des Biens des
Débiteurs;-9 G. 4. c. 27, lequel autorise certains Commissaires à détenir
la peronne on les biens des Débiteurs en certains ca,-4 G. 4. c. 17,
quant aux Défendeurs dans la même cause qui résident dans différents
]Distrits,-et 2 V. (3) c. 49, quant aux Absents. Relativement à la
Sect. IV, Voyez 5 G. 4. c. 2, quant aux conditions du Cautionnement
Spécial, et quant aux parties qui résident dans le Haut-Canada,-2 V. (3.)
c. 49, quant à l'émanation de Capias, &c. sans un Fiat, et 7 G. 4. c. S.
s. 1, quant à la signification subséquente de la Déclaration ; Relativement
à la Sect. VIII, Voyez 41 G. 3. c. 7. s. 3, 4 & 5, quant aux défauts dans
les affaires audessus de £10 sterling.--Relativement à la Sect. IX, Voyez
2. G. 4. c. 5. s. 11, qui l'étend à Gaspé,-2 Guill. 4. c. S. s. 3, qui létend
an District de St. François,-et 9 G. 4. c. 10, qui l'étend aux causes de
DClit et Quasi Délit contre les meubles ; Relativement à la Sect. X, Voyez
41 G. 3. c. 15, lequel permet le Serment Décisoire dans les Affaires de
Commerce ;-Relativement à la Sect. XV, Voyez 27 G. 3. c. 1, quant à la
qualification des Jurés dans les matières Criminelles : Relativement aux
Sect. XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXVIII et XXIX (Cour d'Appel) Vo-
yez 34 G. 3. c. 6. s. 23, et l'Acte Impérial 3 & 4 V. c. 35 (Acte d'Union),
quant à la constitution de la Cour, et 34 G. 3. c. 6. s.29, quant à la pra-
tique à suivre en icelle, et le même Actc s. 32, quant nu temps limité pour
les Appels :-Relativement à la Sect. XXXI, Voyez 2 V. (3) c. 28, la-
quelle exempte certains effets de la Saisie: , Relativement à la Sect.
XXXII, (devoirs et responsabilité du Shériff), Voyez 6 Guill. 4. c. 15. s. 8
& 9 : Relativement à la Sect. XXXIII, Voyez 2 V. (3) c. 48, quant aux
personnes qui détériorent les propriétés immobiliaires sous saisie ; et 6
Guill. 4. c. 15. s. 14,-laquelle défend aux Shiériffs et Huissiers de se
porter adjudicataires; et 41 G. 3. c. 7. s. 11, 12, 13, 14 et 15, et 6 Guili.
4. c. 15, s. 24 et les Cédules, quant aux oppositions et aux formes des an-
nonces: Relativement à la Sect. XXXVI, Voyez 4 & 5 V. c. 20 (Acte du
Canada), passim, quant aux procédures dans les affaires (levant les Cours
de District et de Division ; et 2 V. (3) c. 28, quant aux effets déclarés insai-
sissables: Relativement à la Sect. XXXVIII, Voyez 41 G. 3. c. 7. s. 8 &
9 qui accordent la pension alimentaire aux Prisonniers détenus sous
Capias ad Respondendum, et qui donne aux Prisonniers le droit de l'obtenir
hors des Termes; 7 G. 4. c. 19, lequel exempte les Septuagénaires d'être
emprisonnés sous Ca. Sa; et 6 Guill. 4. c. 4, lequel accorde aux Prison-
niers les limites du District sous certaines conditions: Et relativement à la
Sect. XXXIX, Voyez 4. G. 4. c. 17 et 4 Guill. 4. c. 4, lesquels autorisent la
Cour d'un District à émaner des Writs de Sommation adressés au Shérif
d'un autre District en certains cas, et s. 5, de l'Acte dernièrement cité
quant au commencement des actions hypothécaires.

CHAP. III-ARPENTEURS.-30e Avril, 1785.-P. Suspendue jusqu'au ler
Mai, 1828, par. 4 G. 4. c. 20. s. 1 & 24,-(expiré)--et au Jer Mai 1840,
par 2 Guill. 4. c. 21. s. 1,-(expiré). Elle est maintenant en force ;-
Voyez aussi 57 G. 3 c. 26, qui pourvoit à des dispositions ultérieures sur
le même sujet.

CHAP. IV.--AVOCATS, NOTAIRES, DOMAINE DU ROI, &c.-P. Elle a
été amendée par 27 G. 3. c. 11 (objet accompli), et 6 G. 4. c. 6,-(expi-
ré). Elle est en force sujette aux amendemens qui y ont été faits par
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6 Guill. 4. c. 10 (P. et en force) lequel abroge cette partie de la Sect. I, au
moyen de laquelle on pourrait être admis comme Avocat sans avoir fait une
cléricature régulière, et abrège l'époque de la cléricature en faveur de ceux
qui ont fait un, certain cours d'étude dans les Colléges.

CuAr. 5-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-P. Mais abrogée par 34 G. 3. c.
6. s. as.

CiiAP. 6.-INSPECTION DES FARINES.-P. Mais abrogée par l'Acte permanent
46 G. 3. c. 4,-lequel après avoir été suspendu par divers Actes et par
2 V. (3) c. 10, (T.), est de nouveau abrogé (Suspendu ?) par l'Acte
Temporaire 4 & 5 V. c. 89, (Canada,) comme se trouve aussi l'Ordonnance
25 G. 3. c. 6; et quoique la 46 G. 3. c. 4, pourrait redevenir en force lors
de l'expiration de la 4 & 5 V. c. 89, néanmoins l'Ordonnance 25 G. 3. c.
6, ne redeviendrait pas en force.

CHAP. 7.-HNORAIRES, POUR LEUR EThGLEMENT.-Elle continuait 20 G, 3. c.
3, pour une année et jusqu'à la fin de la Session en 1786.-Objet accom-
pli.

CHAP. 8.-POLICE, &c.-Elle continuait 17 G. 3. c. 15, jusqu'au 30e Avril,
1787.-Objet accompli.

26 GEO. I1I.-(IIenry Hope.)

CH A P. 1.-Mir.rcE.-200 Février, 1786.-Elle continuait 17 G. 3. c. 8, jusqu'au
30e Avril, 1787.-Objet accompli.

CiiAP. 2.-HoNoRAIREs, PoUR LEUR RtGLEMENT.-Elle continuait 20 G. 3. c.
3, jusqu'au 30e Avril, 1787.-Objet accompli.

CH AP. 3.-MAîTRES DE POSTE.-Elle continuait 20 G. 3. c. 4, jusqu'au 30e
Avril, 1787.-Objet accompli.

27 GEO. III.-(Lord Dorchester.)

CHAP. I.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-27e Février, 1787.-P.
En force, excepté cette partie de la Sect. I, qui a rapport aux Termes du
Banc du Roi et au lieu où les causes seront jugées, laquelle a été abrogée
par 34 G. 3. c. 6.

CHAr. 2.-MILicE. ?-23e Avril, 1787.-P. Elle a été abrogée avec l'Ordon-
nance 29 G. 3. c. 4, qui l'amendait, par l'Acte 34 G. 3. c. 4. s. 31. Mais
cet Acte était temporaire et aurait expiré au 1er Juillet, 1796, mais il a été
aiendé et continué au 1er Juillet, 1802, et jusqu'à la fin de la Session
alors prochaine, par l'Acte 36 G. 3. c. 11, lequel ne limite pas la durée de
ses propres dispositions. Les deux Actes ont été abrogés par l'Actç 43
G. 3. c. 1, lequel contenait aussi une clause, (s. 53,) qui abrogeait les
Ordonnances 27 G. 3. c. 2 et 29 G. 3. c. 4, comme si la Législature avait
été d'opinion que ces Ordonnances pourraient redevenir en force par suite
de l'expiration ou de l'abrogation de l'Acte 34 G. 3. c. 4 ;-'Acte 43 G.
3. c. 1, néanmoins, n'était que temporaire, mais il a été continué par
divers Actes et avec divers amendemens, (Voyez l'Acte) au 1er Mai, 1827,
auquel jour il a expiré; et l'Acte 10:& Il G. 4. c. 3, passé sur le même
sujet en 1830, ne contient aucun rappel des Ordonnances ou des disposi-
tions permanentes' de l'Acte 36 G. 3. c. 11,-quoique les Ordonnances
eussent été republiées par Lord Dalhousie comme étant en force. Mais
lorsque l'Acte 10 & Il G. 4. c. 3, expira, après diverses continuations, au
1er Mai, 1838, l'Ordonnance 1 V. c. 22, fut passée le 5e Mai 1838, et il
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y fut inséré une clause (s. 17)'qui abrogeait les Ordonnances 27 G. 3. c. 2,
et 29 G. 3. c. 4, mais sans faire allusion à l'Acte 36 G. 3. c. 11; lOrdon-
nance 1 V. c. 22, ayant été continuée au 1er Mai, 1843, par 3 &4 V. c.
11 :-Q :-Quel peut être l'effet de son expiration?

CHAP. IH1.-TROUPES, LEUR LOGEMENT DANS LES CAMPAGNES.-
P. En force. Elle a été étendue à la Milice lorsqu'elle est incorporée,
par 34 G. 3. c. 4. s. 30, et aussi par 43 G. 3. c. 1, s. 42, (tous deux ex-
pirés,) mais non par l'Acte 10 & l G. . c.3, ou par l'Ordonnance 1 V.
c. 22 ; quoique chacun de ces Actes contienne bien une exemption au
sujet des Péages pour les Bacs et Ponts en faveur de la Milice lorsqu'elle
est en service.

CHAP IV.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-30e Avril, 1787.-T.
Devait demeurer en force jusqu'à l'expiration de l'Ordonnance 25 G. 3. c.
2 ; mais elle a été rendue permanente avec icelle par 31 G. 3. c. 2. Le
5e paragraphe (Termes des Cours,) le 7e (Exécuteurs, &c. qui interjeltent
Appel), le 8e (Administration de la Justice dans les petites causes), et le
9e (Formation de Nouveaux Districts), sont abrogés par 34 G. 3. c. 6. s.
39; relativement au 10e, voyez 10 & 11 G. 4. c. 26, lequel règle que l'en-
dossement de la preuve sur les Writs de Saisie-Arret, ne sera pas néces-
saire. Les autres parties de l'Ordonnance paraissent être en force.

CHAr. 5.-PoLICE.-Elle continuait l'Ordonnance 17 G. 3. c. 15, jusqu'à la fin
de la Session en 1789.-Objet accompli.

CHAP. VI.-OFFICIERS DE PAIX, CONNÉTABLES.-P. En force. Eten-
due aux Trois-Rivières par 1 G. 4. c. 15 (P). Voyez aussi 6 Guili. 4. c.
19, quant aux pouvoirs des Juges de Paix de nommer des Connétables en
certains cas.

CHAP. 7.-HoNoRAIRES, PoUR LEUR RGLEMENT.-Elle continuait P'Ordonnan-
ce 20 G. 3. c. 3, jusqu'à la fia de la Session en 1788.-Objet accompli.

CHIP., .- IMPoRTATIoN DES TABAcs, &c. DES ETATS-UNIs.-P. Mais abrogée
par l'Acte permanent 35 G. 3. c. 6. s. 8 ; lequel n'a pas été lui-même
abrogé.

CHAP. 9.-CHEMINS, PONTS, &c.-P. Mais abrogée par 36 G. 3. c. 9. s. 81 à
83. (P.)

CHAP. 10.-MAîTRES DE PoSTE.-Elle continuait POrdonnance 20 Geo. 3. c. 4,
(voyez la), jusqu'à la fin de la Session en 1781, et elle a été elle-même
continuée avec cette Ordonnance par 29 G. 3. c. 6 et 31 G. 3. c. 4.-
Objet accompli.

CHAP. 11.-AvOCATS, NOTAIRES.-P. Mais pour un objet temporaire.-Objet
accompli.

28 GEO. III.-(Lord Dorchester.)

CHAP. I ?-COMMERCE INTÉRIEUR, PROHIBITION DE L'IMPORTATION DE
CERTAINS ARTICLES, &c.-14e Avril, 1788.-P. Elle a été amendée
par 30 G. 3. c. 2; 33 G. 3. c. 2; 35 G. 3. c. 6. Par divers Actes an-
nuels depuis 36 G. 3, à 55 G. 3, tous expirés, le Gouverneur était autorisé
à suspendre les dités Ordonnances et Actes, et à régler le commerce avec
les Etats-Unis. Ils ont aussi été tous suspendus par 59 G. 3. c. 4. s. 15
(voyez les) pendant la continuation de cet Acte, lequel après diverses con-
tinuations a expiré au 1er Mai, 1826. Il n'a été passé aucun Acte du
Bas-Canadairmposànt des Droits de Douanes après lActe 55 G. 3. c. 2,
et tous les Actes des Douanes Provinciales, y compris 4 & 5 V. c 14, n'ont
rapport seulement qu'aux articles légalement importés, sans toucher à la



qestion de prohibition. Les Actes du Parlement Impérial qui prohibent
certains articles ne paraissent pas nécessairement avoir annulé les pro-
hibitions imposées par les Actes de la Province, pas plus que les droits im-
posés par ces premiers n'abrogent ceux qui avaient été imposés par ces
derniers (voyez l'Acte Impérial 3 & 4 Guill. 4. c. 59. s. 57); et quoique
ce soit une question à l'égard de laquelle le Parlement Ippérial s'est réser-
vé le droit de statuer, il est permis de douter s'il a en effet exercé ce droit
dans le cas présent?

CHAP. 2.-DETTES DUES A LA COURoNNE.-P. Mais pour un objet temporaire.
-Objet accompli.

CHAP. 3 ?-NVIGATION IÑTiRIEURE.-30e Avril, 1788.-P. Mais cette Ordon-
nance n'afTectait que cette partie de la Province qui est ensuite devenue le
Haut-Canada; et elle a été abrogée par l'Acte du Haut-Canada 4 G. 4.
c.. 6, quant à la dite Province.-De sorte que son objet est accompli, ex-
cepté peut-étre quant à la Rivière des Outaouais?

CHAp. 4.-LiQUEURs FORTES ; DROITS II POSÉS SUR CES BoISSONS.-P. Mais
abrogée depuis et après le 5e Avril, 1796, par 35 G. 3. c. S. s. 21 (P.)

CHAP. 5.-PILOTES, NAvIGATION DU FLEUVE ST. LAURENT.-P. Mais abrogée
par 45 G. 3. c. 12. s. 29.

CHArP. 6 ?-PPcHE.-P. Abrogée par 47 G. 3. c. 12. s. 21, mais cet Acte était
temporaire et après diverses continuations a expiré au 1er Juin, 1816.-
Le 9e Mars, 1824, l'Acte 4 G. 4 c. 1 a été passé sur le même sujet; cet
Acte, non plus que les Actes subséquents qui ont rapport aux Pèches, ne
font aucune all'usion à cette Ordonnance, car toutes leurs dispositions sont
rédigées comme si lOrdonnance n'eut pas été en force immédiatement
avant leur passation. Il se trouve des Actes maintenant en force sur le
même sujet :-9 G. 4. c. 51-continué par 3 & 4 V. c. 15, au 1er Novem-
bre, 1845, pour Cornwallis et Northumberland ; et 4 & 5 V. c. 36, pour
Gaspé, lequel doit demeurer en force jusqu'à la fin de la Session ensuivante
après le 1er Mai, 1844.-La:Législature semblerait donc avoir été d'opi-
nion que cette Ordonnance ne se trouvait pas rétablie lors. de lexpira-
tion de la 47 G. 3. c. 12"?

CHAP. 7.-ADMINISTRATION DE LA JUSTIcE.-P. Abrogée par 34 G. 3. c. 6. S.
38.

CIIAP.,VIII.-MEDECINE ET CHIRURGIE; pour en régler la pratique.
-P. Elle a été abrogée par 1 Guill. 4. c. 27. s. 1, mais l'Acte était
temporaire, et devait demeurer en force jusqu'au ler Mai, 1837, auquel
jour il a expiré, et lOrdonnance est redevenue en force.-Elle est effec-
tivement amendée par 4 & 5 V. c. 41, lequel Acte autorise les personnes
licenciées dans le Haut-Canada à pratiquer également dans le Bas-Canada.

CiIAP. 9.--CHEMINS D'HivER, TRAiNES, &c.-P. Mais abrogée en partie par 29
G. 3. c. 7-et le reste par 36 G. 3. c. 9 s. 82.

29 GEO. II.-(Lo-d Dorcheste-.)

CtAP. 1.-PAUVRES, PRÊT DE BLED DE SEMENCE.-30e Avril, 1789.-P.
Mais pour un objet temporaire.-Objet accompli.

CIAI. 2.-HESSE, TiTRES DANS CE DISTRICT.-P. Mais le District auquel elle
a rapport est devenue partie du Haut Canada.

CHAP. II.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, principalement dans
les Nouveaux Districts.-30e Avril, 1789.-T. En ce qu'elle continue et
amende deux Ordonnances tenpor res (25 G. 3. c. 2 et 27 G. 3. c. 4)-
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sans lesquelles elle ne pouvait avoir aucun effet; 'mais elle a été rendue
permanente avec icelles par 31 G. 3. c. 2, 'jusqu'à ce qu'il y fut autrement
pourvu. Cette Ordonnance n'a pas été abrogée, et les parties d'icelle qui
peuvent se concilier avec les Actes subséquents sur le même sujet et la con-
dition actuelle de la Province sont eii force.-A l'égard des cinq nouveaux
Districts auxquels cette Ordonr'neice a principalement rapport, Gaspé seul
fait maintenant partie du Bas-Canada, et lobjet de la Sect. III, et de cette
partie de la Sect. X, qui a rapport exclusivement à ces Districts est accompli;
Gaspé, sous l'autorité de l'Acte 34 G. 3. c. 6, fait partie du District de Qué-
bec en ce qui regarde la Juridiction Supérieure tant au Civil qu'au Criminel.
Toute la Sect. VII, excepté la partie qui définit le crime de Petit Larcin,
est abrogée par 57 G. 3. c. 30-et la partie exceptée est abrogée par 4. & 5
V. c. 25, lequel abolit la distinction entre le Grand et le Petit Larcin. La
Sect. IV, et le premier paragraphe de la Sect. V, ne sont plus nécessaires
en conséquence des dispositions de 34 G. 3. c. 6. s. 4, 5 et 6, sur les
mémes matières. La Sect. VI ne parait plus être nécessaire maintenant.
La Sect. XI, qui introduit les règles de la preuve testimoniale d'après la
Loi Anglaise dans Gaspé, parait être virtuellement abrogée en ce que
Gaspé est devenu partie du District de Québec, ainsi que d'après l'esprit
des Actes subséquents. A l'égard de la Sect. XII, on remarquera que la
vente des immeubles sous saisie doit être réglée dans Gaspé de la même
manière que dans les autres Districts, d'après 2 G. 4. c. 5. s. 9,-et à
l'égard de la Sect. XV, que les appels de la Cour Provinciale sont mainie-
nant portés au B. R. à Québec, (voyez 2 G. 4. c. 5. s. 2-et 4 G. 4. c. 7.
s. 2,) en sorte que l'objet de la dite Section parait étre accompli.

CHA P. 4?-MILICE.-P. Elle amende 27 G. 3. c. 2, et se trouve dans le même
cas que cette Ordonnance-(voyez la.)

CH PA. 5.-PoLICE.-Elle continuait 17 G. 3. c. 15, jusqu'à la fin de la Session
en 1791.-Objet accompli.

CiiAP. 6.-MAÎTRES DE PosTE.-Elle continuait 27 G. 3. c. 10-laquelle conti-
nuait 20 G. 3. c. 4-(vovez la.)-Objet accompli.

CHAP. 7.-CHEMINS D'HIVER, TRAINES, &c.-Elle abrogeait partie de l'Ordon-
nance 28 G. 3. c. 9-(voyez la.)-Objet accompli.

30 GEO. III.-(Lord Dorchester.)

CHAP. 1.-PILOTEs, NAVIGATION -Du FLEUVE ST. LAURENT.-I2e Avril, 1790.
-P. Elle amendait 28 G. 3. c. 5, mais elle est abrogée ainsi que cette
Ordonnance par 45 G. 3. c. 12. s. 2.9.

CHAP. Il ?-COMMERCE INTERIEUR, INTERDICTION DE CERTAINS ARTI-
CLES, &c.-P. Elle amende 28 G. 3. c. 1-et se trouve dans le même cas
que cette Ordonnance-(voyez la.)

CHAP. III.-PONT DORCHESTER, PRis QUEBEC.-P. En force, mais d'une
nature privée ; voyez relativement à cette Ordonnance 36 G. 3. c. 9. s.
73,-48 G. 3. c. 10. s. 1, 2,-.et 59 G. 3. c. 28.

Chiap. 4.-Abandon des JAnimaux.-P. Mais suspendue par 6 Guill. 4. c. 56. s.
59, pendant la durée de cet Acte, c'est-à-dire jusqu'au 1er Mai, 1845.

CHÀP. 5.-ADMINISTRATION DE LA J.USTICE.-P. Mais abrogée par 34 G. 3. c.
6. s. 38.

CHA.P. 6.-MATELOTS DES VAISSEAUX MARCHANDS; touchant leur désertion.-
P. Mais abrogée par 47'G. 3.-c.. 9. s. 1.-Elle avait été abrogée en partie
par40 G. 3. c. 8. s. 4, leqel O:e aussi abrogé par le même Acte.

29-30ý GEO.ý III. lere TABLE. A. Dl. 1789-90 '13



CHAP. VII.-INCENDIES.-P. Elle amende 17 G. 2. c. 13, et se trouve dans
le méme cas que cette Ordonnance-(voyez la.)

CHAP. VIII.-ANCIENNES ARCHIVES.-17e Avril, 1790.-P. En force,
si ce n'est que l'objet de cette Ordonnance a probablement été accompli.

CHAP. 9.-PaovisIoNS DE BOUCHE; leur exportation prohibée.-Pour un objet
lemporairc.-Objet accompli.

31 GEO. III.-(Lord Dorchester.)

CHAP. I.-SAUVAGES, NAVIGATION INTÉRIEURE.-1 le Avril, 1791.-
P. Aucun epartie de l'Ordonnance ne parait avoir été expressément abro-
gée. Elle a été suspendue par 59 G. 3. c. 4. s. 15, (voyez le,) et la sus-
pension en a été continuée jusqu'au 1er Mai, 1826. Mais les Sect. 1, 11,
VIII, et partie de la Sect. III, ont rapport à la 28 G. 3. c. 3, et sont dans le
même cas que cette Ordonnance-(voyez la). Les autres parties de
l'Ordonnance ont principalement rapport à la 17 G. 3. c. 7-(voyez la)
mais elles semblent être en force en autant qu'elles peuvent s'appliquer à la
condition actuelle de la Province.

C HAP. II.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-P. Elle amende 25 G.
3. c. 2, et la continue telle qu'elle est amendée par 27 G. 3. c. 4 et 29 G.
3. c. 3, jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu. (Voyez ces Ordonnauces.)
La Sect. II, (Cours de Requêtes,) est abrogée par 34 G. 3. c. 6. s. 4 1. Les
autres parties de l'Ordonnance demeurent en force. Les Sect. III, et
IV sont expliquées par 32 G. 3. c. 2.

Cir.\P. 3.-PoLIcE.-P. Elle continuait et amendait 17 G. 3. c. 15, et se trouve
dans le môme cas que cette Ordonnance-(voyez la).

CHAP. 4.-MAÎTRES DE PosTE.-Elle continuait 20 G. 3. c. 4-(voyezla)-
Objet accompli.

CHAP. 5 ?-NAvIGATIoN INTÉRIEURE.-30e Avril, 1791.-P. Cependant elle
n'avait rapport qu'à la 28 G. 3. c. 3, et se trouve dans le même cas que
cette Ordonnance,-(voyez la). Elle a été suspendue par la 59 G. 3. c.
4. s. 15, et la suspension a duré jusqu'au 1er Mai, 1826.

Chap. 6.-Paroisses, Églises, &c.-P. Les pouvoirs conférés par cette Ordon-
nance ont été conservés par 34 G. 3. c. 6. s. S, et certaines procédures qui
avaient eu lieu sous l'autorité de l'Ordonnance ont été confirmées par 59
G. 3. c. 16, et 7 G. 4. c. 10, et quelques modifications y ont été faites par
1 Guil. 4. c. 51. Cependant le dit Acte'et cette Ordonnance sont suspen-
dus par 2 V. c. 29, pendant la durée de la- dite Ordonnance, laquelle est
continuée au 1er Mai, 1845, et de là jusque à la fin de la Session suivante,
par 6 V. c. 11. s. 7.

CHAP. 7.-INVENTIONS OU DfCOUVERTES, Récompense accordée à cet égard.
Acte privé, pour un objet temporaire.-Objet accompli.

32 GEO. III.-(Jlured Clarke.)

CHAP. 1.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, APPELS.-24e Février, 1792.-T.
En vertu les dispositions de l'Acte Impérial, 31 G. 3. c. 31. s. 50 ;,et
rendue permanente par 33 G. 3. c. 3, maisý abrogée par 34 G. 3. c. 6. s.
43.

CHAP. II.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE; preuve testimoniale.-
T. En vertu des dispositions de l'Acte Impérial, 31 G. 3. c. 31.;s. 50;
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mais rendue permanente par 33 G. 3. c. 3. Elle est en force, excepté
telles parties (voyez Sect. II & III) qui dépendent des Cours de Circuit,
lesquelles sont abolics par 4 & 5 V. c. 2,. s. 36.

CHAP. 3.-ADMINISTRATION DE LA JUSTIcE.-T. En vertu des dispositions de
l'Acte Impérial, 31 G. 3. c. 31. s. 50.-Expiré.

ACTES DU PARLEMENT PROVINCIAL.

33 GEO. IIL--1re Sess. 1er Parlement.-(Lord Dorchester.)

CHAP. 1.-POUDRE A CANON, apportée à Montréal.-9e Mai, 1793.-P.
En force en autant qu'il peut être mis à effet:. mais les magasins à poudre,
&c. mentionnés dans les Sect. II et III, ne paraissent pas exister actuelle-
ment.-Voyez d'autres dispositions sur le même sujet dans l'Ordonnance
3 & 4 V. c. 33.

CHAP. Hl?-COMMERCE INTERIEUR.-P. Il amende 28 G. 3.. c. 1-et
se trouve dans le même cas que cette Ordonnance-(voyez la).

CHAP. III.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-P. En force. Il rend
permanent l'Acte 32 G. 33. c. 1 & 2-(voyez les.)

CHAP. IV.-QUAKERS, POUR LEUR SECOURS.-P. En Force.

CHAP. 5.-CHEMINS, PONTS, &c.-P. Mais abrogé par 36 G. 3. c. 9. s. 83.

CHAP. 6.-MAÎTRES DE PoSTE.-Il continuait 20 G. 3. c. 4 et 27 G. 3. c. 10,
au 1er Mai, 1795.-Objet accompli.

CHAP. 7.-OFFIcIERS RAPPORTEURS.-T. Devait demeurer en force jusqu'at
26e Décembre, 1797; continué au 31e Décembre, 1798, par 37 G. 3.
c. 5 ; au 1er Janvier, 1799, et à la fin de la Session prochaine, par 38 G.
3. c. 5 ; et par 39 G. 3. c. 1, au 1er Janvier, 1800, et à la fin de la, Ses-
sion prochaine.-Expiré.

CHiAP. 8.-DRoITS, DÉPENSES DZ LA LÉGISLATURE.-P. Mais abrogé par 4 &
5 V. c. 14.

34 GEO. III.-2me Sess. 1er Parlt.-(Lord Dorchester.)

CHAP. I.-ACTES OU LOIS; DE LEUR PUBLICATION ET DISTRIBUTIoN, &c.
-30e Mai, 1794.-P. La Sect. I détermine l'époque à laquelle chaque
Acte du Parlement Provincial a eu son effet; la dite Section est demeurée
en force. L'objet de la Sect. II est accompli. Q:-Si la Sect. III est ap-
plicable aux Actes du Parlement Provincial du Canada? Les Actes
relatifs au même sujet 5 G. 4. c. 5, et 9 G. 4. c. 21 (tous deux expirés)
et 2 Guill. 4..c. 33 (voyez les), n'avaient seulement rapport qu'à l'envoi
des Lois aux Fonctionnaires qui sont désignés par l'Acte.

CHAP. II.-BILLETS PROMISSOIRES.-En force. Voyez, quant auxLettres
de Change, 3 Guill. 4. c. 14.

CHAP. 3.-HAUT CANADA ; Commissaires pour traiter avec cette Province.--T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Juillet, 1796.-Expiré.

CHAP. 4.-MILICE.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler Juillet, 1796, ou
jusqu'à la fin-de la guerre,' &c.-amendé par 36 G. 3. c. 11, et continué
tel qu'amendé au 1er Juillet, 1802, et de là jusqu'à a fin de la Session
alors'prochaine.-Expiré. Ces deux Actes ont -aussi été abrogés par
l'Acte temporaire 43 G. 3. c. 1.
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CHAr. 5.-ÉTRANGERS, TRAHISON, SÉDIT!oN.-T. Devait demeurer en forcc
jusqu'au 1er Janvier, 1795, et jusqu'à la fin le la Session alors prochaine.
Continue, quant à certaines classes d'individus seulement, au 1er Janvier,
1796, et à la fin, &c. par 35 G. 3. c. 11 ;-au 1er Janvier, 1797, et à la fin,
&c. par 36 G. 3. c. 8 ;-et au 1er Janvier, 1798,*et à la fin de la guerre
d'alors, par 37 G.3. c. 2.-Expiré.

CHAP. VI.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-Présentó pour la Sane-
tion Royale 30e Mai, 1794, et Róscrv.-La Sanction Royale proclamée
1le Décembre, 1794.-P. En force, excepté en autant qu'il peut se
trouver incompatible avec les A vtes subséquents qui sont en force. Rela-
tivement à la Sect. 1, voyez 10 & 11 G. 3. c. 17, lequel change les Bornes
du District des Trois-Rivières, et 3 G. 4. c. 17, et les autres Actes relatifs
au District de St. François, qui atfectent aîussi celui de Montréal quant aux
procédés civils. Relativement àla Sect.III, voyez 10 & 11 G. 4. c. 16 (T.)
lequel dispense de la présence du Juge en Chef, aux Termes Criminels à-
Québec et à Montréal, et prolonge la durée de ces Termes à Montréal.
Relativement à la Sect. VII, Voyez 35 G. 3. c. 1. s. 3, qui règle que les
Termes Supérieurs à Québec et Montréal, sernt tenus durant les premiers
vingt jours de certains mois au lieu des premiers vingt jours juridiques des
dits mois; 4 V. c. 1, lequel donne au Gouverneur le pouvoir d'autoriser'la
Cour à Liontréal à siéger hors des Termes ; 4 & 5 V. c. 20. s. 4, quant à
la Juridiction exclusive des Cours de District ; 2 G. 4. c. 5 et 4 G. 4. c. 7,
lesquels augmentent la Juridiction de-la Cour Provinciale de Gaspé; et 35
G. 3. c. 1, quant aux affaires dans Gaspé qui ne sont pas du ressort de la
dite Cour. Relativement à la Sect. IX, Voyez 4S G. 3. c. 22, qui autorise
les Juges à déléguer le pouvoir d'administrer le serment et recevoir des
aflidavits ; et 4 V. c. 26, laquelle accorde certains pouvoirs au Commissaire
du Terme Inférieur. s La Sect. X.est abrogée par 4 & 5 V. c. 20. s. 36,
<lui abolit les Termes Inférieurs. Relativement à la Sect. XI, 'Voyez 10
& il G. 3. c. 22, lequel abolit la Cour Provinciale aux Trois-Rivières et
établit un Juge Résident, &c.; 57 G. 3. c. 18, lui ajoute un autre Terme,;
et 47 G. 3. c. 6, lequel autorise l'audition des Causes Civiles, durant les
premiers quatre jours, mais accorde aux Causes Criminelles la préférence.
-Relativement aux Sect. XII & XIII, voyez 10 & 11 G. 4. c. 22, le-
quel abolit la Cour Provinciale et y substitue les Termes Inférieurs du B.
du R. ; et 4 & 5 V. c. 20 s. 36, qui abolit ces derniers. Relativement à la
Sect. XIV, voyez 2 G. 4. c. 5, lequel accorde le procès par un Jury dans
Gaspé comme dans les autres Districts, et augmente la Juridiction de la
Cour pour Gaspé à £100 courant ; et 4 G. 4. c. 7, lequel étend la dite
Juridiction aux actions Réelles jusqu'à concurrence de la même somme;
aussi, 4 & 5 V. c. 22, quant aux Isles de la Madelaine, -qui sont daris le
Comté de Gaspé, par 9 G. 4. c. 73, mais que S. M. peut annexer à l'Isle du
P. E. en vertu de l'Acte d'Union, s. 60 ;-et quant aux Termes et aux lieux
où ils seront tenus, voyez 2 G. 4. c. 5. s. 14, tel qu'amendé par 6 G. 4. c.
25. s. 2, et 2 Guil. 4. c. 50. s. 2 : Relativement à la Sect. XV, voyez 2
G. 4. c. 5. s. 8, qui autorise la Cour Provinciale de Gaspé à émaner Exé-
cution contre les propriétés immobiliaires. Relativement à la Sect. XVI,-
Q:-Si par " Bonaventure" on doit entendre New Carlisle où la Cour, se
tient maintenant ?-(Voyez 2 Guill. 4. c. 50). Relativement à la Sect.
XVIII, voyez 35 G. 3. c. 1. s. 1, quant aux poursuites commencées dans
Gaspé et qui ne sont pas de la compétence de la Cour Provinciale ; et
quant à la Juridiction plus étendue de cette Cour, 2 G. 4. c. 5, et 4 G.
4. c. 7. Les Sect. XIX, XX, et XI, sont abrogées par 4 & 5 V. c. 20. s.
36, laquelle abolit les Cours de Circuits. La Sect. XXII, a été amen-
dée par 35 G. 3. c. 1. s. 2, mais son objet est maintenant accompli.
Relativement à la Sect. XXIII, Voyez l'Acte d'Union, s. 44, laquelle
substitue le Gouverneur et Cunseil Exécutif du Canada à ceux du Bas-
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Canada. L'Objet de la Sect. XXVI, est accompli. Relativement à la
Sect. XXIX, Voyez 41 G. 3. c. 7. s. 16 & 17, quant aux pouvoirs des
Cours de faire des Règles de Pratique et des Tariffs au sujet des hono-
raires, et 25 G. 3. c. 2. s. 24 à 29 qui sont étendus par cette. Section.
L'Objet de la Sect. XXXIII, est accompli. Relativement à la Sert.
XXXIV, voyez 2 G. 4. c. 5. s. 15, quant'aux périodes pour la tenue des
Sessions de Trimestre dans Gaspé. Relativement à la Sect. XXXVII,
voyez 1 G.4. c. S. s. 1, quant aux Writs d'Habeas Curpus dont le re-
tour a lieu durant les vacances; et quant aux Trois-Rivières I G. 4. c. 8. s.
2, et 10 & 11 G. 4. c. 22. s. 2; et quant à Gaspé 2 G.4. c. 5. s. 10. Re-
lativement à la Sect. XL, voyez 47 G. 3. c. 12. s. 21, laquelle abroge en
entier l'Ordonnance 28 G. 3. c. 6. L'Objet de la Sect. XLIV est accompli.

35 GEO. III.-3e Sess. 1er Parlt.-(Lord Dorciesier.)

CHAP. I.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-26e Février, 1795. P.
En force en autant qu'il ne se trouve pas incompatible avec les lois subsé-
quentes. Relativement àla Sect.I, voyez 2 G. 4. c. 5, et4 G. 4. c.7, quant
à la Juridiction de la:Cour Provinciale à Gaspé. Et relativement aux Sect.
IV & V, voyez 4 & 5 V. c. 24,passim, et plus particulièrement s. 1, 2, 3,
5, 7, 49 &c. L'Objet de la Sect. Il parait avoir été accompli.

CHAP. 2.-POTASSE, SON INSPECTIoN.-4e Mai, 1795. P. Amendé par 2 G. 4.
c. 9 (P). Tous deux suspendus par 9 G. 4. c. 36, peîidant la durée de cet
Acte, lequel porte qu'il demeurera en force jusqu'au 1er Mai, 1S32, a été
amendé par 2 Guill. 4. c. 10, et a été continué tel qu'amendé jusqu'au 1er
Mai, 1836, auquel temps les deux Actes cités en dernier lieu sont expirés,
et les deux Actes cités en premier lieu sont de nouveau redevenus en
force. ý Ils ont été de nouveau suspendus par 2 V. (3.) c. 22, laquelle a
rétabli 9 G. 4. c. 36; (mais non lActe 2 Guill. 4 c. 10,) et a été continué
jusqu'au 31e Décembre, 1842. par 6 V. c. 14. s. 6. Mais l'Ordonnance
2 V. c. 22, et l'Acte 9 G. 4. c. 36, avec les Actes abrogés ou suspendus
par cet Acte et l'Ordonnance, se trouvent abrogés depuis et après le 1er
Janvier, 1843, par 6 V. c. 6. s. 1.

CaP. 3.-H.UT-CANADA, ACCORD AvEC CETTE PaovINCE.-L'Accord qui est
confirmé par cet, Acte ne devait demeurer en force qu'au 31e Décembre,
1796! selement.-Objet accompli.

CHAP. IV.-RÉGISTRÉS DE BAPTÊMES, MARIAGES ET SÉPULTU-
RES.-P. En force. Mais relativement à la Sect. 1, voyez 7 G. 4. c. 2.
s. 1, laquelle explique certains mots; et 2V. (3.) c. 'l, laquelle pourvoit à
la manière d'authentiquer les Régistres; ce qui avait été fait auparavant
par 9 G. 4, c. 8-(expiré.) Cet Acte à été étendu aux Ministres de
diverses Dénominations Religieuses, sous certaines conditions, savoir :-aux
Baptistes de Montréal, par 3 Guill. 4. c. 29,-Aux Scicetés des Congréga-
tionnalistes, 4- Guill. 4. c. 19,-Aux Baptistes Volontairës (Free-Will) de
Stanstead, éGuilI. 4. c. 20)-Aux Juifs; 9 Guill. 4. c. 75-Ax Méthodistes
Protestants, 6 Guili.4. c. 50,-Aux Méthodistes de la Nouvelle Connexion,

(3.).c17,-'Aux Presbytériens de Montréal, 1 Guill. 4. c. 56,-à
4. c. 28,-Aux'Chrétiens Protestants,-G6Guill 4. c.

49,-A,'Egliée Dissidente d'Écosse,3 Guill.4c. 27,-Aux Univrsalistes
d'Ascot; 4 Güill. 4. c. 21,-Aux Méthodistes Wesleyens, 9 G. 4. c. 76.

CHAP. V.-QUARANTAINE. P. En force. Il a été pssé divers Actes tem-
poraires sur se sujet, savoir :-40 G. 3. c. 5, (continu6 par divers Actes),
-57 G. 3.c. 19,-1 Guill. 4.'c. 25 et 2 Guill.4. c. 16 nais is sont

tous expirés.
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CHAP. VI. ?-COMMERCE DE I'INTÊRIEUR.-P. Il amende 28 G. 3. c.
1, et il se trouve dans le même cas que cette Ordonnance,-Voyez la.

CrnAp. 7. ?-MAîTRES ]DE POSTE.-I. Il amende et rend permanente l'Ordonnan-
ce 20 G. 3. c. 4, et se trouve dans le même cas que cette Ordonnance.

CHAP. VIII.-AUBERGISTES, COLPORTEURS, DRoITS IMPosCS A LEUR
ÉGARD.-P. En force, excepté en autant que ses dispositions peuvent se
trouver incompatibles avec les Lois subséquentes. Relativement aux Sect.
III, IV, V et VI, voyez 2 V. c. 14, 3 & 4 V. c. 42, et 4 V. c. 28, quant à
la manière et aux conditions auxquelles il sera accordé des Licences aux
Aubergistes, et 39 G. 3. c. 5. s. 23, laquelle impose des Droits additionnels
à Québec et Montréal. Relativement àla Sect. VII, voyez les dites Or-
donnances quant aux pénalités. Relativement à la Sect. XV, voyez 3 G.
4. c. 12. s. I, laquelle donne juridiction à deux Juges de Paix du Comté
où l'oense a ou lieu. Et relativement à la Sect. XVII, voyez 3 G. 4. c.
12. s. 3, quant aux Appels. Relativement à la Sect. XIX,-'Acte 35 G.
3. c. 9, cité dans cette Section, se trouve abrogé par 4 & 5 V. c. 14. s. 2.
-Q:-Quant aux deniers prélevés sous l'autorité de cet Acte ? (voyez
l'Acte d'Union, s. 50 & 54.)

CHAP. 9.-DoUANEs, DROITs.-P. Mais abrogé par 4 & 5 V. c. 14. s. 2.
La Sect. VII, a été abrogée par 41 G. 3. c. 14. s. 2; mais le dit Acte a
aussi été abrogé par 4 & 5 V. c. 14. L'Ordonnance 2 V. (3) c. 25, aurait
aussi eu Peffet d'abrogcr 35 G. 3. c. 9, mais elle n'a jamais été mise en
force.

CHAP. 10.-BANc DU Roi, MONTRÉAL, certaines procédures qui avaient eu lieu
dans cette Cour, sont déclarées valides.-7 Mai, 1795.-P. Mais passé
pour un objet qui a été accompli.

CrrA P. 1.-E TRANGER.-Il continuait certaines parties de l'Acte 34 G. 3. c. 5.
-(voyez le.)-Objet accompli.

36 GEO. III.-4c Sess. 1er Parlt.-(Lord Dorchester.)

CFIAP. I.-ACT ES DE LA LEGISL ATURE.-30e Janvier, 1796.-P. Il fixe
le temps à compter duquel les Actes réservés ont eu leur effet; et il est en
force pour cette fin, mais ne peut avoir aucun eflet ultérieur.

CHrAP. 2.-EXPoRTATION DE PRovsIoNs.-T. Devait demeurer en forre jusqu'au
1er Septembre, 1796.-.Expiré-excepté quant aux clauses d'indemnité,
dont l'objet est maintenant accompli.

CHAP. III.-LETTRES PATENTES, pour les Terres.-P. En force tel qu'a-
mendé. La Sect. Il est abrogée par 9 G. 4 c. 56, qui y substitue d'autres
dispositions, et les Honoraires réglés par les Sect. III et IV sont changés
par 57 G. 3. c. 2S.

CHAP. 4.-IPoRTATION DE cERTAINS, ARTICLES DES E. U.-7e Mai, 1796.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Septembre, 1796.-Expiré.

CIIAP. 5.-MNNAIES, leurs Poids et Taux.-P. Mais abrogé par 48 G. c. 8. s.
10, ainsi que le sont tous Actes sur ce sujet par 4 & 5 V. c. 93. s. 1.

CHAP. 6 .- lIAUT-CANADA, Accord avec cette Province.-Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Juillet, 179S, mais abroge (lle Mai, 1798,) par 38 G.
3. c. 4.

CHAP. 7.--ÉTATS-UNIS, Commerce avec ces État par Terre ou pàr la Naviga-
tion Iritérieure.- T. Devait demeurer on force jusqu'au 1er Janvier, 1797,
et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine,; continué par divers A-ctes,
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savoir: 37 G. 3. c. 1-38 G. 3. c. 1-39 G. 3. c. 2-40 G. 3. c. 3--41
G. 3. c. 2-42 G. 3.c. 2-43 G. 3. c. 3-44 G. 3. e. 5-45 G. 3.c. 3
-46 G. 3. c. 2-47 G. 3. c. 1-48 G. 3. c. 14-49 G. 3. c. 2-50 G.
3. c. 1--51 G. 3. c. 5 et 52 G. 3. c. 5, jusqu'au 1er Juin, 1813.-Expiré.
Il autorisait le Gouverneur et le Conseil Exécutif à suspendre lOrdon-
nance 28 G. 3. c. 1-(voyez la.)-Voyez aussi 55 G. 3. c. 11.

CHAP. S.-' TRANGERS.--Il continuait certaines parties de l'Acte 34 G. 3. c. 5-
(voyez le.)-Objet accompli.

GHAP. IX.--CH EMINS, PONTS, &c.-P. En force, tel qu'amendé ou affecté
par les Lois subséquentes.-La Sect. I est effectivement abrogée par 4 V.
c. 4. s. 45, qui transfère les pouvoirs des Grands-Voyers aux Conseils dc
District, laquelle Ordonnance il ne faut jamais perdre de vue en considé-
rant les dispositions de cet Acte. Relativement à la Sect. II, voyez 2 V.
(3) c. 7. s. 20, quant à la nécessité d'avoir des fossés ou quant à leurs
dimensions. Relativement à-la Sect. III, voyez, quant aux rues dans les
villages, 2 V. (3) c. 7. s. 14-et quant aux concessionnaires de la Cou-
ronne dans les Townships, 3 G 4. c. 19. Relativement à la Sect. IV,
voyez 2 V. (3) c. 7. s. 16, quant aux chemins qui passerit sur la longueur
des Terres,-s. 20 quant aux Fossés,-et s. 22 quant à l'exhaussement du
du centre du Chemin. Relativement à la Sect. V, voyez 4 V. c. 3. s. 10,
qui autorise l'élection de plus d'un Inspecteur, aussi 2 V. (3) c. 7. s. 2; et
la même Ordonnance, s. 21, quant au paiement pour les terres non défri-
chées. Relativement à la Sect. VI, voyez 2 V. c. 7. s. 9, quant à la
manière de faire les répartitions.-Q :--Si les Conseils de District sont
autorisés de déléguer tous ou quelques-uns de leurs pouvoirs ? Relativement
à la Sect. VII, voyez 3 G. 4. c. 19. s. 1, quant aux terres dansles Town-
ships-et 2 V. (3) c. 7. s. 11, laquelle autorise les Officiers des Chemins à
prendre des matériaux sur les Terres abandonnées. ,Relativement à la
Sect. IX,-Q :-Jusqu'à quel point les. Conseils (le District sont tenus de
faire observer les formalités y mentionnées ; et voyez 2 V. (3) c. 7. s. 7,
quant à deux Paroisses desservies par le même Prétre ? Relativement à
la Sect. X, voyez 2 V. (3) c. 7. s. 20, quant aux fossés. . Relativement
à la Sect. XII, voyez 6 Guill. 4. c. 56, passim, et 4- V. c. 3. s. 10, à lé-
gard des Inspecteurs des cours d'cau (dans le cas où ces cours d'eau ser-
viraient pour les fins de l'Agriculture ?). Relativement à la Sect. XVI,
voyez, (uant à l'étendue des Ponts et leurs matériaux, 2 V. (3) c. 7. s. 13.
Relativement à la Séc.t. XIX, voyez 2 V. (3) c. 7. s. 9 et 10, quant à la
manière de faire les repartitiorns, et s. 17 quant aux travaux en 'commun
qui pourront être donnés par contrat et au rabais. La Sect. XX, se
trouve effectivement abrogée par 4 V. c. 4. s. 45, vu qu'elle dispense de
Procès-Verbaux et de lintervention de«toute Cour.--Q :-Si les Con-
seils de District sont tenus de faire observer les formalités s mentionnées
dans cette Section? Relativement aux Sects. XXII et XXIII, voyez 2
V. c. 7. s. 2 et 4 V. c. 3. s. 10, quant au nombre des Sous..voyers-2 V.
c. 7. s. 7, quant aux Paroisses desservies par le même Prêtre, et s. 15,quant aux pouvoirs des Sousvoyers de faire battre les Chemins après les
chutes de>neige ;-et quant aux voitures dont o fera usage, sur les che-
mins d'hiver, 3 & 4 V. c. 25-4 V. c. 33-4, 5 V. c. 30 et .6 V.c. 12.
-Q :-Quantau pouvoir donné aux Grand-Vojers de décider ýen appel,
par qui ce, pouvoir sera-t-il exercé maintenant ? Relaiivement à la Sect.
XXV, voyez 2'V. (3) c. 7. s. 2,et4V. c.3. s. 10Måuntau nombre des
Sous-voyers :-toute la partie de 6ette sectionui a rapport à lélection des
Sous-voyers et-à la durée déleur charge se trouvè effectivementbrogée
par 4 V. c. 3. Cette partie de la Sect. XXVIqui a rapport à la nomma-
tion de Soun oyer est abrogé par 4 . 3. s. 27-; voyez, aussi cette
Ordonnance,. 10, et 2-V. (3) c. 7.s. 2, quant au nombre des Inspec-
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tours ; leurs devoirs continuent. comme ci-devant. La Sect. XXVII est
abrogée par 4- V. c. 3. s. 27. Relativement à la Sect. XXV11 voyez
2 V. (3) c. 7. s. 18, qui exempte les Pilotes-et aussi 4 V, c. 3. s. 6, qui
établit d'autres exemptions.-Q :-Jusqu'à quel point ces dernières
éxemptions remplacent-elles les autres, ou si elles doivent toutes valoir ?
L'objet de la Sect. XXIX est accompli, vu que les huit années sont ex-
pirées. Relativement à la Sect. XXX-Q :-Si le Conseils de District
auxquels les pouvoirs des Grands Voyers sont expressément transférés par
4 V. c. 4. s. 45,-mais à qui les devoirs de ces Ofliciers ne sont pas ex-
pressément imposés, sont tenus. de faire exécuter les devoirs mentionnés
dans cette Section ? Les Sect. XXXI, XXXII et XXXIII sont ellective-
ment abrogées þar l'abolition (le l'Office de Grand-Voyer. Les six mois
dans lesquels les poursuites contre les Grand Voyers doivent étre inten-
tées sont expirés.-Voyez aussi, rapport à la Sect. XXXIII, 4 V. c. 4.
s. 46-quant aux documens qui se trouvaient entre les mains des Grands-
Voyers lorsque leur office a été aboli. La Sect. XXXV est abrogée et
toutes les dispositions de cet Acte sont étendues au District de Gaspé, par
48 G. 3. c. 25. s. 1-sauf les changements que peut y faire la 44 V. c. 4.
Re]ativenent aux Sect. XXXVI et XXXVII, voyez 6 Guill. 4. c. 56. s.
30, 11, quant aux animaux laissés à l'abandon. Relativement à la Sect.
XXXVIII, voyez 39 G. 3. c. 5. s. 13, qui étend les dispositions de cet
Acte à toutes les parties des Paroisses de Québec et de M ontréal qui ne se
trouvent pas dans les Cités. Relativement à la Sect. XXXIX, voyez Z
V. (3) c. 7. s. 19, quait, aux Trois-Rivières. Mais les pouvoirs des
Juges de Paix dans cet endroit sont transférés au Conseil du District,
par 4 V. c. 4, et dans les Cités de Québec et Montréal aux Conseils des
dites Cités par 3 & 4 V. c. 35 et 36,-lesquelles Ordonnanccs il ne faut
jamais perdre de vue cr lisant cette Section ainsi que les Sections subsé-
quentes de cet Acte. La Sect. XL est effectivement abrogée. D'après
l'Acte 39 G. 3. c. 5.s. 26, le Gouverneur nommait permaneininent l'Inspec-
tour, et il est maintenant nommé par les Conseils des Cités, qui règlent de
même son Salaire sous l'autorité des deux Ordonnances 3 & 4 V. c. 35
et 36. La Sect. XLI a été abrogée par 39 G. 3. c. 5. s. 32, depuis le
1er Janvier, 1800.--Q :--Quant à l'effet que la Sect XLIV doit avoir
maintenant ? Les Ordonnances 4 V. c. 31. s. 27, et c. 32. s. 30, auto-
risent les Conseils des Cités à prendre possession des terrains pour les fins
mentionnées dans cette Section, en leur donnant de plus amples pouvoirs'
à cet effet; PActe 39 G. 3. c. 5 restraignait l'opération de cette Section dans
les limites des Cités. Relativement aux Sect. XLV, XLVI, voyez 4 V.
c. 31. s. 27 et sequen. et les Sections correspondantes duc. 32 (Montréal)
qui règlent la manière en laquelle on établira la compensation pour les
terrains dont on aura ainsi pris possession ; mais elles ne contiennent pas la
disposition qui se trouve dans la Sect XLVI. Relativement à la Sect.
XLVII, voyez 39 G. 3. c. 5. s. 4 et 13, lesquelles assujettissent les Che-
mins dans les Districts des Campagnes de Québec et de Montréal àla mênie
loi, (avec certaines exceptions) que les Chemins dans d'autres enclroits,mais
en les continuant sous la direction des Juges de Paix,-et 4 V. c. 4. s. 45,
qui transfère les pouvoirs des Juges de Paix aux Conseils de District.
Relativement à la Sect. XLIX, voyez 39 G. 3. c. 5. s. 11, qui pourvoit à
ce que le chemin d'hiver au devant d'une propriété soit réparé par le pro-
priétaire au.lieu d'être réparé à même les fonds de la Cité. La Sect. LI
semble être effectivement abrogée par les Ordonnances 3 & 4 V. c. 35,
36, d'après lesquelles les fonds de la Cité sont mis à la disposition des
Conseils des Cités. Relativement à la Sect. LII, voyez 39 G. 3. c. 5.
s. 21, qui déclare que toute personne qui aura payé sa cotisation sera
e:empte du travail personnel,-et s. 23, laquelle sùbstitue une taxe sur les
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chevaux à l'obligation'où se trouvaient les propriétaires de chevaux de
fournir le travail de leurs chevaux sur les chemins, et qui règle le iombre
des jours de travail d'après le taux de la cotisation pour l'année ;--et aussi
4 V. c. 31, 32. s. 16 qui donne aux Conseils des Cités l'autorité d'aug-
menter le taux de la composition jusqu'à 5s. et de statuer qu'aucune per-
sonne ne sera reçue à offrir son travail au lieu de payer en argent.-
Relativement à la Sect. LIII, voyez 39 G. 3. c. 5. s. 35, qui oblige les
Assesseurs à faire un retour des personnes qui sont assujetties au travail
personnel. Le dit A cte dispensait aussi- de la nomination des Sous-voyers
(voyez s. 32) et (voyez s. 33) avait transférés sleurs devoirs à l'Inspec-
teur, mais les Ordonnances 3. & 4 V. c. 35, 36. s. 32 donnent aux Conseils
des Cités le pouvoir de nommer des Sous-voyers, et de régler quels seront
leurs devoirs; voyez aussi 39 G. 3. c. 5. s. 23, dispense les propriétaires
de fournir le travail de leurs chevaux, et les notes sur la Sect. précédente
(LII).-Le proviso semble avoir rapport aux Districts des Campagnes
qui sont maintenant sous la même loi que les autres Paroisses de Cain-
pagnes. La Sect. LIV est abrogée par 39 G. 3. c. 5. s. 21, qui établit un
autre taux de composition ;-voyez aussi 4 V. c. 31, 32. s. 16, quant aux
pouvoirs des Conseils des Cités.-La Sect. LVI est effectivement abrogée
par 39 G. 3. c. 5. s. 33, par lequel des devoirs de même nature sont impo-
sés aux Assesseurs. Relativement à la Sect. LVII-Q:-Les Conseils
des Cités en procédant aux Cotisations sont-ils tènus de se conformer à
telles parties de cette Section qui ne se trouvent pas incompatibles avec les
Ordonnances d'Incorporation ? e. g. La cotisation doit-elle être imposée
pour l'année, à une seule époque, et à quelle époque? Les 6 deniers par
louis en vertu de cet Acte, et 39 G. 3. c. 5, sont-ils imposables sur la pro-
priété personnclle, en vertu des Ordonnances 3 & 4 V. c. 35>& 36. s. 41,
telles qu'expliquées par 4 V. c. 31, 32. s. 14? Un Assesseur doit être élu
en vertu de 3 & 4 V. c. 35,:36. s. 14., et la Sect. 8 des mêmes Ordonnan-
ces autorise les Conseils des Cités à régler quels seront les devoirs des
Assesseurs nomméspar eux ; mais sont-ils obligés de se conformer aux
dispositions de cette Section en autant qu'icelles peuvent y étre applicables?
L'appel de la décision des Assesseurs sera-t-il porté devant les Conseils
des Cités en vertu (les Ordonnances 3 & 4 V. c. 35 et 36. s. 43'? Voyez
ces mêmes Ordonnances s. 32 lesquelles autorisent la. nomination d'un
Collecteur pour chaque Quartier. Par l'Acte 39 G. 3. c. 5. s. 19, le taux
est augmenté jusqu'à 6 deniers par louis, et jusqu'à is. 6d. par les Ordon-
nances d'Incorporation. La Section LVIII est ellectivement abrogée par
3 & 4 V. c. 35, 36. s. 29, laquelle pourvoit autrement pour le même sujet.
Relativement à la Sect. LIX, voycz 39 G. 3. c. 5. s. 25 qui l'explique-
Q:-Quant à son effet depuis la passation des Ordonnances d'Incorpora-
tion ?-Q :-Jusqu'à quel point les Sect. LX, LXI, LXII, et les autres
dispositions de cet Acte et de l'Acte 39 G. 3. c. 5, peuvent être applicables
aux Cotisations imposées par les Conseils des Cités, vu que ces Conseils
r'ont pas le pouvoir de faire aucun réglement (By-law) qui soit contraire à
aucun Acte ou Loi, (voyez 3 & 4 V. c. 35, 36. s. 42) et que la Sect. 43
des mêmes Ordonnances les a revêtu des pouvoirs que possédaient les,
Juges de Paix à l'égard des Cotisations, et qu'il n'y a aucune autre loi
pour régler la Cotisation dans le Bas-Canada? La Sect. LXIII semble
être al)rogée effectivement par 4 V. c. 31. s. 33, (et par la Sect. correspon-
dante du c. 32 pour Montréal) en ce qu'elle ordonne que lesdeniers dus
au Conseil seront recouvrables d'une ccrtaine manière, et le délai de 30
jours ne parait pas être maintenant nécessaire.-Q :-.quant àlPapplication
des Sect. LXIV et LXV, aux Cotisations imposées par les Conseils des
Cités? Q :-Si la Sect. LXVI ne se trouve pas effectivement abrogée ?-
L'Acte 39 G. 3. c. 5. s. 35, imposait aux Assesseurs le devoir de faire des
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listes des personnes sujettes au travail personnel, et la s. 33 déclarait que
les Sous-voyers ne devaient pas être nommés dans les Cités et obligeait
l'Inspecteur d'obéir aux ordres des Juges de Paix des Cités, et les Ordon-
nances d'Incorporation imposent la même obligation à l'Inspecteur et aux
Sous-voyers qui pourroni être nommés. Les Districts des Campagnes sont
imaintenarit sous l'autorité des Conseils de District. I La Sen't. LXVII sem-
ble être effectivement abrogée, en ce que le Trésorier, de la Cité a été
substitué au Trésorier des Chemins, et la partie de cet Acte qui .a rapport
à la nomination de ce dernier est abrogée par 2 & 4 V. c. 35, 36. s. 4.-
Relativement à la Sect. LXVIII, voyez les mêmes Ordonnances, s.,.8, qui
transfèrent les pouvoirs et les devoirs de Pinspecteur àl'inspecteur de la Cité.
La Sect. LXIX semble être ellbetivement abrogée, en ce que les chemins da ns
les Districts de Campagnes sont régis par les Conseils de District et d'aprés
la Loi générale. Il semble qu'il n'y a rien dans les Ordonnances d'Iicor-
poration qui puisse empècher les Conseils des Cités de faire des octrois
d'argent pour l'amélioration <les dits chemins en hiver, si touttefois ils le
jugent convenable. La Sect. LXX est abrogée, on ce que les pouvoirs
appartiennent aux Conseils <le Disfrict. L'objet de la Sect. LXXI est
accompli. Relativement à la Sect. LXXII, voyez 39 G. 3. c. 5. s. 28 &
29, et 4 V. c. 3 1, 32. s. 18, laquelle ne permet pas les 20 pouces de saillic
et n'accorde aucun délai pour l'enlèvement des empiêtations.-Relative-
ment à la Sect. LXXIV, les Districts des Campagnes sont maintenant sous
la régie des Conseils de District. Les Conseils de District (le mime que
les Conseils des Cités ne. rendent aucun compte à la Couronne, quoique les
premiers rendent compte à la LégislatureI: voyez 4 V. c. 4- s. 43. Les
exemptions mentionnées dans la Sect. LXXVIII sont subséquentes aux
Ordonnances de Milice 27 & 29 G. 3, et semblent être en force qutnt'a
ccs Lois. L'objet de la Sect. LXXIX, est accompli. La Sect. LY XX
n'est pas nécessaire, en ce que les Conseils des Cités ont d'amples pouvoirs
pour les objets semblables. Il n'y a pas d'Acte à l'gard duquel il s'élève
plus le questions que sous celui-ci, tel qu'il se trouve affecié par des Lois
subséquentes, et plus particulièrement par les Ordonnances MuiVnicipales et
celles pour Pincorporation (le Québec et de Montréal. Voyez aussi quant
à la plupart des chemins dans les Districts des Campagnes dle Québec POr.
donrance 4 V. c. 17. et 4 & 5 V. c. 72, et pour ceux de Montréal 3 & 4,
V. c. 31,-4 V. c. 7, et 4 & 5 V. c. 35, qui ont rapport à Pétabissement
de Chemins <le Barriéres près des dites Cités.

CHAP. X.-VOYAGEURS.-P. En force. Relativement à la Sect. IV, voyez 4
& 5 V. c. 24. s. 41, qui fait de plus amples dispositions pour le mème
objet.

CHAP. I1.-MLicE.-Il continuait et amendait 34 G. 3. c. 4-(vovez le), jus-
qu'nu 1er Juillet, 1802, et de là jusqu'à la fin de la, Session prochaine-
mais il a été abrogé ainsi que le dit Acte, par 43 G. 3. c. 1. s. 53.

CHAP. Xf.-FÉLONS QUI S'fCHAPPENT du H. C. ou du NOUVEAU
BRUNSWICK, &c.-P. En Force.

37 GEO. HIL--1ère Sess. 2e Parlt.-(Robert Prescoft.)

CAP. 1.-ÉTA&Ts-I.jNs, Com cn avec ces États.- 2e Mai, 1797. Il con-
tinuait 36 G. 3. c. 7, jusqu'au 1er Janvier, 1798, et jusqu'à la fin de la
Session prochaine.-Objet accompli.

CnIAP. 2.-ETRANGERS.-Il continuait certaines parties de PActe 34 G. 3. c. 5.
jusqu'au 1er Janvier, 1798, et de là jusqtI'à la fin de la Guerre.-Objet au-
compli.
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CHAP. 3.-HAUT-CANADA, AcCORD avcc cette Province.-T. IDevait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1801. Continué au 1er Mars, 1805, par 41
G. 3. c. 5,-au 1er Mars, 1809, par 4.5 G. 3. c. 2,-au 25e Mars, 1811,
par 48 G. 3. c. 5,-et au 1er Mai, 1816, par 54 G. 3. c. 6.-Expiré.

CHAp. 4.-PILOTES, NAVIGATION DU FLEUVE ST. LAURENT.-P. Mais Abrogé
par 45 G. 3. c. 12. s. 29.

CnAirP. 5.-OFFICIERs RAPPORTEURS.--Il continuait 33 G. 3. c.,7, jusqu'au 31e
Décembr , 179S.-Objet accompli.

Cu AP. 6.-TR AIJTson, SDITION;, relativement à ces offenses.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er Mai, 1798. Continué au 1er Janvier et à la
fin de la Session alors prochaine par 38 G. 3. c. 2,-au 1er Janvier, 1800,
et jusqu'à la fin, &c. par 39 G. 3. c. 3.-au 1er Janvier, 1801, et jusqu'à
la fin, &c. par 40 G. 3. c. 2.-et au 1er Janvier, 1802, et jusqu'à la ffn,
&c. par 41 G. 3..c. 1.-Expiré.

38 GEO. II1.-2e Sess. 2e Parlt.-(Robert Prescott.)

CHAP. 1.-,TXTS-UmINS, CoMIERcE avec ces États.-11e Mai, 1798. Il
continuait 36 G. 3. c. 7, au 1er Janvier, 1799, et jusqu'à la fin de la Ses-
s'on alors prochaine.-Objet accompli.

CFwiP. 2.-TRAUisoN, SÉDITIoN ; relativement à ces offences.-Il continuait 37
G. 3. c. 6, au 1er Janvier, 1799, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chaine.-Objet accompli.

CHAP. 3.-HAUT-CANADA, Accord avec cette Province.-Son effet a cessé au
3le Décembre, 1797.--Objet accompli.

CiHAP. 4.-AUT-CANADA, Accord avec cette Province.-T. Devait demeurer en
force jusqpu'au 1er Janvier, 1800.-Expiré.

ChAr. 5,-OFFIcIERS 1APPoRTEURS.-Il continuait 33 G. 3. c. 7, au 1er Jan-
vier, 1799, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet ac-
compli.

39 GEO. III.-3e Sess. 'e Parlt.-(Robert Prescodt.)

CH1AP. 1.-OFFICERS .RAPPoRTEURS.-Sme Juin, 1799.--Ilcontinuait 33 G. 3.
c. 7, au 1er Janvier, 1800, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
Objet accompli.

CfIAP. 2.-ETATs-UNIS, Commerce avec ces tats.-Il continuait 36 G. 3. c. 7,
au 1er Janvier, 1800, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
Objet accompli.

ýCHAP. 3.-T RAISoN, SÉImTION ; relativement à ces offenses.-Il continuait 37
G. 3. c. 6, au 1er Janvier, 1800, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chaine.-Objet accompli.

CHAi'. 4.-HUT-CANADA, Accord avec cette Province.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er MarsI 1801.-Expiré.

CHAP. V.-CHEMINS, PONTS, &c.-P Il amende 36 G. 3. c. 9,, (voyez cet
Acte,) et est en force tel qu'amendé ou affecté par.les Lois subséquentes.
Il n'a rapport qu'aux Cités de Québecret Montréal et à.ces parties des Pa-
roisses de Québec'et: Montréal qui étaient appellées les:Districts 'des Cam-
pagnes, seulemrent En considérant cet Acte il faut jamais perdre de vue
es Ordonnances pour l'Incorporation de Québec et Montréal, etl'Ordon-
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nance 4 V. c. 3 & 4 .- Sect. IV & V :-les Districts des Compagnes sont
maintenant sous la régie des Conseils de District, et comme tels ils seront
considérés comme étant des Paroisses séparées en vertu des Ordonnances
4. V. c. 4. s. 45 et 4 V. c. 3. s. 29; mais les dispositions particulières qui
affectent les Chemins, &c..dans ces Districts des Campagnes sembleraient
être valides en tant qu'elles peuvent être mises à effet. Les Officiers des
Chemins sont électifs, comme dans les autres lieux.-Sect.,V :-il ne parait
pas que ce pouvoir existe maintenant ; les Ordonnances 3 V. c. 35, 36,
s. 49, continuent les Districts des Campagnes sous la régie des Juges de
Paix, mais ne leur réservent aucun pouvoir sur les revenus des Cités; et
l'Ordonnance 4 V. c. 4.. s. 45, transfére les pouvoirs des Juges de Paix aux
Conseils de District.-Q :-Quant aux deniers prélevés sur les Licences
d'Auberges dans les Districts des Campagnes?-L'Objet de la Sect. VIl
est accompli, à moins que les Juges de Paix ne possêdent le pouvoir de chan-
ger les divisions. Les Conseils de District ont les pouvoirs des Juges de
Paix; mais voyez 4 V. c. 3. s. 10, et 2 V. c. 7, s. 2, quant au nombre des
Sous-voyers. Le pouvoir de diviser la paroisse et de fixer le nombre des
Sous-vovers est-il maintenant transféré aux Conseils de District? Les Sect.
VIII et IX, sont effectivement abrogées; en ce que les élections se font
maintenant sous l'autorité de l'Ordoninance 4 V. c. 3.-Sect. X:-les Sous-
vovers agiront d'après les Ordres des Inspecteurs élus sous l'autorité de 4,
V. c. 3.-Sect. XI et XII :-ces pouvoirs sont maintenant transférés aux
Conseils des Cités; vu que les réglemens des Juges de Paix sont continués
on force jusqu'à ce qu'ils aient été changés, 3 & 4 V. c. 35,'36, s. 44. , Il ne
parait pas que le pouvoir des Conseils des *Cités serait borné à la son-
me mentionnée dans la Sect. XII.-L'objet de la Sect. XVII est accom-
pli. , Les pouvoirs donnés aux Juges de Paix par la Sect. XVIII, semblent
être maintenant transférés aux Conseils des Cités, mais leur pouvoir
ne parait pas être borné quant à la somme ; la. plupart des Chemins sont
maintenant des Chemins de Barrière. Relativement à la Sect. XIX, voyez
3 & 4 V. c. 35, 36, s. 41, expliquées par 4 V. c. 31 & 32, s. 14, qui aug-
mentent le taux des Cotisations, et 3 & 4, V. c. 35, 36. s. 14, quant à l'élec-
tion et qualification des Assesseurs. Relativement à la Sect. XXI, voyez
4 V. c. 31, 32. S. 16, qui autorisent les Conseils des Cités à augmenter le,
montant de la composition jusqu'à 5s. sans faire dépendre ce montant du
taux de la Cotisation talors. Relativement à la Sect. XXII, voyez 4 V, c.
31, 32. s. 16, d'après laquelle les Conseils des Cités pourront statuer, qu'il
ne sera pas permis d'offrir son travail au lieu de payer en argent, et pour-
ront ëxempter certaines classes de personnes.-Q :-Quant à leur pouvoir
d'exempter des individus? Relativement aux Sect: XXIII et XXIV,
voyez 3 & 4 V. c. 39. s. 1. qui exemptent les chevaux de certains Ofli-
ciers Militaires.- Q :-Quant aux £2 à payer pour les Licences'd'A uberges
dans les Districts des Campagnes ; doivcnt-ils être payés aux Conseils les
Cités comme faisant partie des fonds de la Cité ?-Relativement à la Sect.
XXVI, voyez 57 G. 3. c. 29, lequel fait des changements quant aux émo-
luments de lInspecteur; mais maintenant, par 3 & 4 V., c.35, 36.s.48,
les Conseils des Cités nomment ce Fonctionnaire et fixent ses émoluments :
et voyez aussi s. 4,3 (les mêmes Ordonnances, par lesquelles les dits Conseils
sont substitués aux Juges de Paix.-Q :-Quant à l'effet de cette substitu-
tion par rapport à cette Section. Relativement aux Sect. XXVII, XXVIII,
XXIX, XXX,-Q:-Quant au pouvoir des Conseils des Cités de changer le
plan mentionné dans la Sect. XXVII, et quant àl'effet en général des Or-
donnances d'Ircorporation à l'égard des dispositions de ces Sections, et plus.
particulièrement de l'Ordonnance 4 V. c. 31. s. "27, et seq. quant au pou-
voir de prendre possession de certains terrains pour des améliorations, et
quant à l'indemnité qui devra être payée pour iceux ; et 4 V. c. 31, 32. s.
18. s. 5, quant aux obstructions dans les rues. Relativement aux, Sect.
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XXXVI, XXXVII, voyez 3 & 4 V. c. 35 & 36, telles qu'amendées par 4
V. c. 31, 32, quaut aux penalités pour infraction des Règlemens (By-laws)
de la Corporation, et quant à la manière de prélever icelles penalités. Re-
lativement à la Sect. XXXVIII, voyez 4 V. c. 31. s. 33, et 4 V. c. 32. s.
36, quant au recouvrement des denier$ dûs aux Conseils des Cités;-les
dites Ordonnances n'ont aucunes dispostions semblables à celles contenues
dans les Sect. XXXVII et XXXIX de cet Acte.

CrÀP. 6.-MAIsoNS DE CoRRECTIN.-T, Devait demeurer en force pendant
deux années à compter de sa passation, et jusqu'' la fin de la Session alors
prochaine ; amendé par 42 G. 3. c. 6, et continué tel qu'amendé pour 4
années depuis le 5e Avril, 1802, et jusqu'à la fin, &c. et de.nouveau par
46 G. 3. c 6, au ler Janvier, 1810, et jusqu'à la fin, &c. à laquelle
époque il a expiré.

CHAP. VII.-POIDS ET MESURES.-P. En force tel qu'armendé1, &c. Relative-
ment à la Sect. II.- Q :-Qua'nt au dépositaire de l'Étalon des Poids et
Mesures, vu qu'il n' y a maintenant aucun Greffier de P'Assembléc du Bas-
Canada ?-La Sect. VII est abrogée, quant à Quebec, par 4 V. c. 31. s.
20, et quant à Montréal, par 4V. c. 32. s. 20, lesquelles confèrent cer-
tains pouvoirs sur le même sujet aux Conseils des Cités. Voyez aussi
quant au poids et à la mesure du charbon 6 Guil. 4. c. 36.

CHAP. 8.-MAÎTRES DE PoSTE.-T. Devait demeurer en force au ler Janvier,
1802, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine ;-amendé par 42 G.3.
c. 9, et continué tel qu'ameiidé au 1er Janvier, 1803, et jusqu'à la fin, &c.
et par 43 G. 3. c. 6, au 1er Janvier, 1806, et jusqu'à la fin, &c. Expiré.
Voyez aussi, 20 G. 3. c. 4..

CHAP.IX.-DOUANES, DROITS, TÉMOINS DE LA COURONNE.--P.
Mais cette partie qui a rapport à l'imposition des Droits de Douane n'a
jamais été mise en force en la manière pourvue dans la Sect. I, cette par-
tie de l'Acte Imperial 14 G. 3. c. 88, qui impose des droits sur les Licein-
ces d'Auberges ne se trouvant pas abrogée par l'Acte Impérial 5 & 6 V. c.
49 :-et l'Acte 4 & 5 V. c. 14. s. 3, déclare que les droits imposés par cet
Acte sont ainsi imposés au lieu de tous autres Droits quelconques, à l'ex-
ception de ceux imposés par les Actes Britanniques, et empécherait qu'il
en fût prélevés en vertu de cet Àct. La Sect. XXIV de cet Acte (paie-
ment des Témoins de la Couronne) est en force, et a été amendée par 2 V.
(3) c. 56-(voyez la).

CHAP. X.-SALLES D'AUDIENCE A QUÉBEC ET A MONTRÉAL.-
P. Mais la taxe sur les Procédures imposés par cet Acte était temporaire
et a expiré,; et excepté la partie de la Sect. I1, qui revet les Protonotaires
de la propriété de ces édifices, et la Sect VIII, qui ordonne que certaines
Cours seront tenues dans les édifices, l'objet de l'Acte est accompli.

40 GEO. III.-4e Sess. 2e Parlt.-(R. S. Milnes.)

CHAP. 1.-OFFIIERS' RAPPORTEURS.-29e Mai, 1800.-T. Devait demeurer
en force au 1er Janvier, 1803, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chaine ; amendé et continué par 43 G. 3. c. 5, au 1er Janvier, 1807; et
jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Expiré.

CHAP. 2.-TRAHISoN, SÉDITIoN.-Il continuait, 37- G. 3. c. 6. au 1er Janvier,
1801, et jusqu'à:la fin de la Session alors prochaine.-Objet accompli.

C IAuP. 3.-ÉTATs-UNIs, Commerce avec ces États.-Il cortinuait 36 G. 3. c. 7.
au fer Janvier,(1801, et de là jusqu'à la fin de la Session alors prochainé.
-Objet accompli.
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CHAP. 4.-AUT-CANADA, Accord avec cette Province.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mars, 1801.-Expiré.

CHAP. 75.-Q,UARANTAINE.-T. Devait demeurer en force au 1er Janvier, 1802,
et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Continué par 42 G. 3.
c. 1, au 1er Janvier, 1804, et jusqu'à la:fin, &c.-par 44 G. 3. c. 6, au
1er Janvier, 1808, et de là jusqu'à la fin, &c.-par 48 G. 3. c. 18, au 1er
Janvier, 1812, et jusqu'à la fin,&c.-et pai 52 G. 3. c. 14, jusqu'au 1er
Mai, 1816, auquel jour il a Expiré.

CHAP. VI.-JACQUES CARTIER, PONT SUR CETTE RIVIÈRE.-P.
Cette partie de l'Acte qui affecte une somme de deniers pour la construc-
tion de ce Pont a reçu son accomplissement :-mais les Taux de Péage,
&c. sont en force.-Voyez aussi 45 G. 3. c. 7. s. 3; et 4 & 5 V. c. 38.
s. 17, qui place les Édifices publics sous la direction des Bureaux des Tra-
vaux Publics?

CHAP.' VII.-ADULTÈRE, COMMERCE CRIMINEL.-P. En force.
CHAP. MATELOTS, DÉSERTEURS.-P. Mais abrogé par 47 G. 3, c. 9. s. 1.

41 GEO. III.-lère Sess. 3e Parlt.-(R. S.,.illïlnes.)

CHAP. 1.-TRAHISoN, SÉDITION.-8e Avril, 1801. Il continuait 37 G. 2, c. 6,
au 1er Janvier, 1802, et jusqu'à la fin de la Session alors prochain.-
Objet accompli.

CIaAP. 2.-ÉTATs-UNIS, COMMERCE AVEC cEs ÉTATS.11 continuait 36 G. 3.
c. 7, au 1er Janvier, 1802, et de là jusqu'à la fin' e la.Session alors pro-
chaine.-Objet accompli.

CHAP. 3.-DomAINE DU RoI, LoDS ET VENTES qui en proviennent.-Les pou-
voirs des Commissaires sous cet Acte étaient limités au Se Avril, 1802,
mais ils furent continués jusqu'au Se Juillet, 1802, par 42 G. 3. c. 10.
L'Acte n'avait aucun effet sans ces pouvoirs, et son objet a été accompli.

CHAP. IV.-TESTAMENTS ET ORDONNANCES DE DERNIÈRE VO-
LONTÉ.-P. En force. Voyez aussi 9 G. 4. c. 77.

CHAP. 5.-HAUT-CANADA, ACCoRD AVEC CETTE PROVINC.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er Mars, 1805.-Expiré.

CHAP. 6.-INSENSÉS ET ENFANS TRouvf.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Janvier, 1804.-Expiré.

CHAP. VII.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-P. En force, excep-
té en autant qu'il peut se trouver modifié par quelque Loi subséquente.
Relativement à la Sect. I, voyez 4 & 5 V. c. 20. s. 36, qui abolit les
Termes Inférieurs. Relativement aux Sect. III, IV, et V, voyez le même
Acte quant aux procédures dans les affaires entre £10 sterling et £20
sterling; et vojez lÙ dit Acte généralement quant à son effet par rapport
aux dispositio)s de cet Acte, et quant à l'effet des dispositions de cet
Acte à l'égarifdes Cours établies par le dit Acte; voyez aussi 3 G. 4. c.
17, et les Actes qui l'amendent, relativement aux Cours dans le District
de St. François.

CHAP. VIII.-TÉMOINS, LEURS DEGRÉS DE PARENTÉ-A Ux PARTIES
DANS LES POURSUITES CIvILE.-P. En force.

CHAP. IX ?-LOI CRIMINELLE-PEINES INFLIGÉES AUX FEMMES PoUR
CERTAINS CRIMEs.-P. En force, excepté en autant qu'il se trouve modi-
fié par les Lois subséquentes.-Voyez 4 & 5 V. c. 27. s. 2, 3 & 4, qui
abolissent le crime de Petite Trahison et qui prescrivent la peine qui :sera
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infligée dans les cas de Meurtre, et qui semblent abroger virtuellement la
Sect. II, de cet Acte ; et relativement à la Sect. III, voyez 4 & 5 V. c.
24, s. 18, qui ordonne que les Jurés ne s'enquerront "point des Biens et
Effets du délinquant, &c. dans les cas de Trahison ou Félonie.

CHAP. 10 ?-AQUPDUC A MoNTR AL,-POur fournir de l'eau à la Cité.-Il
accordait un privilége exclusif pour 50 ans, mais il obligeait la Compagnie
à remplir certaines conditions dans le délai de sept années-voyez Sect.
XIX. Il est de la nature d'un Acte privé.-Objet accompli

CHAP. XI.-TROIS-RIVIÈRES, RELATIVEMENT A LA CoMMUNE.-P. En
force tel qu'amendé par 46 G. 3. c. 7,-57 G. 3. c. 8 et 6 G. 4. c. 24.
Il est de la nature d'un Acte local et privé.

C1 P. 12.-SALLES D'AUDIENCES, APPROPRIATION POUR CES EDIFICE.-Ob-
jet accompli.

CHAP. XIII.-TABLES DE BILLIARD, DROITS QUI LES .AFFECTENT.-
P. En force. Il a été imposé un droit additionnel par 53 G. 3. c. 1, mais
cet Acte a expiré au 25e Mars, 1815.

CHP. 14.-TABACS, 'DROITS IMIPOS7S SUR LES DIFFÉRENTES ESPtCES.-P.
Mais abrogé par 4 & 5 V. c. 14. s. 2.

CHAP. XV.-SERMENT DÉCISOIRE DANS LES AFFAIRES DE COM-
MERCE.-Présénté pour la Sanction Royale le Se Avril, 1SO1. Ré-
servé, et la Sanction Royale proclamée le 12e Août, 1802.-P. En force.

CHAP. 16 ?-FORTIFICATIoNS DE MONTRÉAL, POUR LEUR ENLÈVEMENT.-
Présenté, Réservé, et la Sanction Royale proclamée comme il est dit au
Clap. 15.-P. Mais les pouvoirs des Commissaires pour le mettre à effet
étaient limités à trois années à compter de la date de leur commission.
L'Acte a été amendé et les pouvoirs susdits ont été continués jusqu'au
2e Octobre 1808, et de là jusqu'à la fin de la Session alors prochaine, par
45 G. 3. c. 8,-et pour quatre années au delà et jusqu'à la fin, &c. par
48 G. 3. c. 29,-et pour deux années au delà et jusqu'à la'fin, &c. par 53
G. 3. c. 8,-et par 55 G. 3. c. 16, jusqu'au 1er Mai, 1817, auquel jour
ces, pouvoirs ont cessé. Il paraitrait que les objets de cet Acte ont été
accomplis.

CHAP. XVII.-INSTITUTION ROYALE, ÉCOLES GRATUITES.-Présenté,
Réservé, et la Sanction Royale proclamée comme il est dit au Chap. 15.-
P. En force, sauf un léger amendement qui a été fait à la Sect. XII, par
4 G. 4. c. 18; ;mais il ne se trouve point de fonds appropriés par la Loi
pour mettre cet Acte à execution ; et la Sect VIII, et certaines autres
parties de l'Acte, semblent à peine pouvoir se concilier avec la 4 & 5 V. c.
18.

42 GEO. III.-2e Sess. 3e Parlt.-(Sir R. S. Milnes.)

CHAP. 1.--QUARANTAINE.-5e Avril, 1802.-Il continuait 40 G. 3. c. 5. au
1er Janvier, 1804, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet
accompli.

CAr. 2.--ÉTATS-UNIS, Commerce avec ces États.-Il continuait 36. G. 3. c.-7,
nu 1er Janvier, 1803, et jusqu'à la fin de la Sessidn alors prochaine.-Objet
accompli.

CHAP. 3.--ÉLECTIONS PoUI GASP; Retours du Writ.-P. Cependant il parait
être virtuellement abrogé par l'Acte d'Union, Sect. 24.

Cu&P. 4 .- SALLES D'AUDIENCES; Appropriation pour ces obets.-Objet ac-
compli.
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CuAr. 5.-CHANVRE, relativement a sa culture.-AppropÈiation pour en encou-
rager la culture.-Objet accompli.

CHAP. 6.-MAISONS DE CoRRECTION.-Il amendait 39 G. 3. c. 6. (voyez le) et
le continuait pour quatre années et de là jusqu'à la fin de la Session alors
prochaine.-Objet accompli.

CH-IÂr. 7.-Bouc, CHARLES'; pour le disqualifier.-P. Et serait en force en vertu
de l'Acte d'Union, s. 27; mais C. Bouc, a obtenu des Lettres de pardon, et
il est depuis décédé.

CHAP. 8.--PoLTcE.-T. Devait demeurer en force au ler'Janvier, 1807, et jus-
qu' la fin de la Session alors prochaine ; continué au 1er Janvier, 181], et
jusqu'à la fin, &c. par 47 G. 3. c. 3 ;-Amendé et continué au 1er Mars,
1813, par 51 G. 3. c. 13 ;-continué au 1er Avril, 1815, par 53 G. 3. c.
9, et par 55 G. 3. c. 12, jusqu'au 1er Mai, 1816, auquel jour il a expiré.

CHAP. 9?-MAiTRES DE PoSTE.-Il amenidait 39 G. 3. c. 8. (voyez le) et le con-
tinuait au 1er Janvier, 1803, et jusqu>à la fin de la Session alors prochaine.
Son objet est accompli, à moins que l'Ordonnance 20 G. 3. c. 4. (voyez'
la) ne soit en force, et que la Sect. II ne soit un amendement permanent à
cette Ordonnance ?-Mais voyez aussi 43 G. 3. c. 6. &c. lequel continue
42 G. 3. c. 9, comme si toutes ses dispositions dépendaient de l'Acte 39
G. 3. c. 8.

CHAP. 10.-DMAINE DU Roi; LoDS ET VENTES qui en proviennent.-Il con-
tinuait jusqu'au Se Juillet, 1802, les pouvoirs des Commissaires nommés
sous l'autorité de l'Acte 41 G. 3. c. 3, (voyez le) et son objet est accompli.

CHAP. 11.-APP'RENTIFS, DOMESTIQUES, &c.-T. Devait.demeurer en force nu
1er Janvier, 1803, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine ;-Con-
tinué par 43 G. 3. c. 4, au 1er Janvier, 1807 et de là jusqu'à la fin, &c.-
par 47 G. 3. c. 4, au 1er Janvier, 1811, et jusqu'à la fin, &c ;-par 51 G.
3. c. 13. s. 3. au 1er Avril, 1815,;---etpar 55 G. 3. c. 4, au 1er Janvier,
1817, et jusqu'à la fin, &c;-à laquelle époque il à expiré.

43 GEO. III.-3e Sess. 3e Parlt.-(Sir R. S. Milnes.)

CHAP. I ?-MILICE.-18e Avril, 1803. T. Devait. demeurer en force au 1er
Juillet, 1807, et jusqu'à la fin de la guerre, invasion, &c. s'il en existait
alors. Continué par 48 G. 3. c. 3, au 1er Juillet, 1810, à la fin de la Ses-
sion alors prochaine, et jusqu'à la fin de la guerre, &c.-par 51 G. 3. c. 9,
au 1er Mars, 1813, et jusqu'à la fin de la guerre, &c.-amendé par 52 G.
3. c. 1, et continué tel qu'amendé au 1er Juillet, 1814, et jusqu'à la fin de
la guerre, &c.-Expiré. Les deux Actes rétablis et amendés par 55 G.
3. c. 1, et continués au 1er Mai, 1816, et jusqu'à la fin de la guerre, &c.
Expirés. L'Acte 43 G. 3. c. 1 a été rétabli et amendé par 57 G. 3. c.
32, et continué tel qu'amendé jusqu'au 1er Mai, 1819. Les deux Actes
cités en dernier lieu ont été amendés par,59 G. 3. c. 2, et continués tels
qu'amendés jusqu'au 1er Mai, 1821 ;-les trois Actes cités en dérnier lieu
ont été continués par 1 G. 4. c. 4, jusqu'au 1er Mai, 1823 ; et ont été
(le nouveau amendés par 3 G. 4. c. 28, et continués tels qu'amendés jus-
qu'au 1er Mai, 1825 ; l'Acte 3 G. 4. c. 28 a été abrogé par .5 G. 4. c.
21, lequel a continué les trois Actes susdits, jusqu'au 1er Mai, 1827 ;
auquel jour ils ont Expirés ; (voyez 27 G. 3. c. 2.) excepté que l'Acte
permanent 55 G. 3. c. 10. s. 1, semble e'eftivement avoir rendu perma-
iente la partie de cet Acte (Sect. XXXI,).qui accorde des pensions à cer-
tains Miliciens blessés ou aux Veuves de ceux qui ont été tués ?

CHaP. 2.-SALLES D'AUDIENCE, appropriation pour cet objet.-Obje. accompli.
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CHAr. 3.-TATs--JN1S, Commerce avec ces États.-Il continuait 36 G. 3. c. 7,
au 1er Janvier, 1804, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
Objet accompli.

CHAP. 4.-APPRENTIFS, DoMEsTIQUES, &.-Il continuait 42 G. 3. c. 11, au
1er Janvier, 1807, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet
accompli.

CHAP. 5.-ÉLECTIONS, OFFICIERS. RAPPORTEURS.-La Sect. I continuait 40 G.
3. c. 1, au 1er Janvier, 1807, et jusqu'à la fin de la Session prochaine.
La Sect. I n'était pas limitée quant à sa durée, mais l'Acte 47 G. 3. c. 16,
déclare que les deux Actes devaient expirer à la fin de la Session d'alors,
et substituait d'autres dispositions ;-et l'objet de cet Acte parait accompli,
ou l'Acte est Expiré.

CHAr. 6.-M-1îT'RES DE PoSTE.-Il continuait 39 G. 3. c. 8, et 42 G. 3. c. 9,
au 1er Janvier, 1806, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
Objet accompli.

43 GEO. III.-(Qe Sess.)-le Sess. 3e Parlt.-(R. S. Milnes.)

CHAP. 1.-TAHIsON, SDITIoN, &c. 1le Août, 1803.-T. Devait demeurer
en force, au 1er Janvier, 1804, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chaine ;-continué par 44 G, 3. c. 2, au 1er Janvier, 1805, et jusqu'à la
fin, &c.-et par 45 G. 3. c. 1, au 1er Janvier, 1806, et jusqu'à la fln, &c.
-et par 46 G. 3. c. J, au ler Janvier, 1807, et jusqu'à la fin, &c.-et
par 47 G. 3. c. 2, au 1er Janvier, 1808, et jusqu'à la fin, &c.-et par
48 G. 3. c. 2; ju 1er Janvier, 1809, et jusqu'à;la fin, &c.-et par 49 G. 3.
c. 1, au 1er Janvier, 1810, et jusqu'à la fin, &c.-et par 50 G. 3. c. 2,
au 1er Janvier 1811,.et jusqu'à la fin, &c.-et amendé par 51 G. 3. c. 7,
et continué tel qu'amendé au 1er Janvier, 1812, et jusqu'à la fin de la
Session alors prochaine, à laquelle époque il a Expiré.

CHAP. 2.-ETRANGERS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Janvier,
1804. Continué par 44 G. 3. c. 1. au 1er Janvier, 1805, et jusqu'à la

fin de la Session alors prochaine';-et par 45 G. 3. c. 4, au 1er Janvier,
1806, et jusqu'à la fin, &c.-et par 46 G. 3, c. 5, au 1er Janvier, 1807,
et jusqu'à la fin, &c. ; et amendé par 47 G. 3. c. 11, et continué tel qu'a-
imendé au 1er Janvier, 1808, et jusqu'à la fin, &c et amendé par 48 G.
3. c. 1, et continué tel qu'amendé, au 1er Janvier, 1809, et jusqu'à la fin,
&c ; et les deux Actes continués par 4:9 G. 3. c. 4, au 1er Janvier, 1810,
et jusqu'à la fin, &c.-à laquelle époque ils ont Expirés.

CHAS'. 3 ?-CiEVREFILS, P. J. pour le secourir.-Acte pri.vé non imprimé.-Ob-
jet accompli?

CHAS. 4 ?-AcTES DE LA LÉGISLATURE, leur publication.-P. Mais-Q:-
Est-il applicable aux Actes du Parlement du Canada? Voyèz 34 G. 3. c.
1, qui se trouve dans le même cas.

44 GEO. III.-Se Sess. Se ParILt. (Sir R. S. Milnes.)

CHAP. 1.-TRANGERS.-2e Mai, 1804.-Il continuait 43 G. 3 (2e Sess.) c.2,
au 1er Janvier, 1805, et de là jusqu'à la fin de la Session lrs prochaine.
-Objet accompli. T

CsirA. 2..TaAsoN, SnorrioN.-I continuait 43GG3(2e Sss )c. 1, au ler
Janvier, 1805, et jusqu'à laufin de la Session alors 'prochaine .- Objet ac-
compli.
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CHAP. 3.-DÉSERTEURS, pour leur appréhension.-T. Devait demeurer en force
durant la guerre d'alors, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
Expiré.

CHAP. 4.-INsENsts ET ENFA.NS TRoUvÉS, appropriation pour leur soutien.-
T. Devait demeurer en force au Ter Janvier, 1807, et jusqu'à la fin de la
Session alors prochaine.-Objet accompli.

CHAP. 5.-ÉTATs-INIS, Commerce avec ces États.-Il continuait 36 G. 3. c. 7,
au 1er Janvier, 1805, et jusqu'à la fln, &c.-Objet accompli.

CHAP. 6.-QUARANTAINE.-Il continuait 40 G. 3. c. 5, au 1er Janvier, 1808,
et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet accompli.

CHAP. VII.-TÉMOINS, DYVANT LEs GRANDS JURÉS, MAsIÈRE DE LES
ASSERMENTER.-P. En force.

CHAP. 8.-CHANVRE, appropriation pour encourager la culture.-Objet accom-
pli.

Chap. 9.-Buf et Lard, pour en régler l'Inspection ?-P. Amendé par 3 G.
4. c. S, lequel a été abrogé et cet Acte a été de nouveau amendé par 4
G. 4. c. 22, lequel a continué en force jusqu'au 1er Mai, 1828, auquel
jour il a expiré. Cet Acte (44 G. 3. c. 9) de même que tous autres qui
avaient rapport au méme objet ont été suspendus par 2 V. (3) c. 15, la-
quelle serait demeurée en force jusq'au 1er Novembre, 1842, mais a été
abrogée par 4 & 5 V. c. 88, lequel abroge aussi (suspendi) cet Acte-
mais qui cependant est temporaire.

CHAr. 10.-HAUT-CANDA, Accord avec cette Province.-T. Devait demeurer
en force au 1er Mars, 1805, et jusqu'à la fin de la Session alors proc'îaine.
-Expiré.

CHAP. XL-MARIAGES, pour confirmer divers Mariages ci-devant solemnisés.
-P. En force ; mais son effet est entièrement rétroactif.

CHAP. 12.-LPGISLATURE, appropriation pour en défrayer les dépenses.-Objet
accompli.

CHAr. 13 .- SALLES D'AÚDIENCE, &c. appropriatiation pour cet objet.-Objet
accomnli.

45 GEO. HI.-lère Sess. 4e Parlt-(Sir R. S. Milnes.)

CHAr. 1.-TAIsoN, SÉDITION, &c.-25e Mars, 1805.-Il continuait 43 G. 3.
c. 1, (2e Sess.) au 1er Janvier, 1806, et jusqu'à la fia de la Session alors
prochaine.-Objet accompli.

CHAP. 2.-H rUT-CANADA, Accord avec cette Province.-T. Devait demeurer
en .force jusqu'au 1er Mars, 1809.-Continué au 25e Mars, 1811, par
48-G. 3. c. 5,-an 1er Mai, 1814, par 51 G. 3. c. 8, et jusqu'au 1er
Mai, 1816, par 54 G. 3. c. 6.-Expiré.

CIH«AP. 3.-ÉTATS-INIS, Commerce avec ces États.-Il continuait 36 G. 3. c. 7,
au 1er Janvier, 1806, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Ob-
jet accompli.

CHAP. 4.-ÉTRANGERS.-l continuait 43 G. 3.(2me'Sess.) c. 2, au 1er Janvier,
1806 et jusqu'à la fin de la Session alors prôchaine.-Objet accompli.,

CH1.AP. 5.-PRET DE BLED DE SEMENCE AUX PAUvRE.-Il ne contient pas de
clause qui limite sa durée, mais il ne pouvait-avoir rapport à aucun contrat
qui serait passé après le 1er Juillet, 1805-et son objet est maintenait ac-
compli.
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CHA&P. 6.-NAVIGATION INTERIEURE.-Cet Acte affectait une somme d'Argent
pour l'amélioration des Rapides de Lachine, et il a été amendé par 46 G. 3.
c. 3, et 48 G. 3. c. 19.-Objet accompli.

CHAP. VI.-RIVIÈRE DE JACQUES CARTIER,' Appropriation pour un
Pont. sur cette Rivière.-Excepté la Sect. III, qui autorise le Grand-Voyer
à composer pour les Péages, lobjet de cet Acte est accompli. Et quant
à cette Sect. voyez 4 V. c. 4.

CHAP. 9.-FoRTIcATIoNs DE MoNTRtL.-Il donnait de plus amples pouvoirs
aux Commissaires nomméa sous 'autorité de l'Acte 41 G. 3. c. 16, en
continuant ces pouvoir jusqu'au 2e Octobre, 1808, et jusqu'à la fin de
la Session alors prochaine.-Objet accompli.

CHA'. 9.-CAG Es nT BACS, leur inspection à Chateauguay.-T. Devait demeurer
en force, au 1er Janvier, 1808, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chaine. Il a été amendé et rendu permanent par 48 G. 3. c. 13. Mais
ces deux Actes sont abrogés par lActe permanent 6 Guilil. 4. c. 20. s. i.

CHAP. X.-DIMANCHES, VENTE DE LIQUEURS FORTES DURANT
CES TOURS.-P. En force.-Reltivement à la Sect. III,.voyez 7 G. 4,
c. 3. s. 10, laquellé rend le Maguillier, Connétable, &c. témoin compé-
tent nonobstant qu'il soit le Poursuivant. Voyezaussi rapport à cet Acte,
2 V. (3) c. 14 (Aubergistes) lequel défend la vente des Boissons seulement
durant le Service Divin les jours de Dimanche.

CH AP. 11.-CHEMIN DE BARR1tRE DE EACHIN.-T. Devait demeurer en force
pendant 21 années à compter de sa passation et jusqu'à la fin deia Session
alor3 proclaine.-Expiré.

CHAP. Xl-MAISON de la TRINITÉ à QUÉBEC, PILOTES, NAVIGA-
TION, &.-P. En force, -excepté en autant qu'il se trouve amendé ou
affecté par les Lois subséquentes, et plus particulièrement par 2. V. (3.)
c. 19, laquelle établit une Maison de la Trinité à Montréal. Cette
Ordonnance ne doit jamais être perdue de vue en considérant ct Acte.
La dite Ordonnance est temporaireet elle est présentement continuée au
1er Mai, 1845, et jusqu'à la fin de la Session alors, prochaine. Une
Maison de la Trinité avait été précédemment établie à Montréal par 2
Guill. 4. c. 24, mais cet Acte était temporaire et a expiré au 1er Mai,
1837. Relativement à la Sect. I. (de l'Acte 45 G. 3, c. 12) voyez 2
G. 4. c. 7. s. 1, qui autorise la nomination de deux Gardiens additionnels
pour le Port de Québec et un Gardieii additionnel pour le.Port de -Mou-
tréal, et 2 V. c. 19. s. 3, d'après laquelle il en doit être nommé cinq
pour Montréal; et s. 4. qui ne permet:pas que le Maître, du Havre soit
l'un des -Gardiens à Montréal, Relativementà la Sect. II, voyez 2 V
c. 19, passim, quant à la nomination .du Maître du Havre à Monâréal,

c.-et s2. quant au limites de la juridiction dé la Maison de la Tri-
nité de Québec, en remontant le Fleuve. Voyez aussi 4 & 5 V. c. 15.
s. S, quant au pouvoir qu'elle as de prendre des Terrains, et quant, à lesti-
mation de la' valeur d'iceux ; et 51 G. 3. c. 12. s. il. qtui revet-la Mai-
son de la Trinité de Québec, de la propriété du Cul du Sac, et .4 V. c. 6,
qui l'autorise à 'vendre, partie:&icelui,; , & 5 V. c. 15.. s. .22, qui l'autorise
à accorder des pensions de retraite àtels de ses employés qui, recevaient
des salaires annuels,;-2 G. 4. c. 7. s. 3, qui lautorise à réhabiliter les
Pilotes, et s. 13, qui exempte les Membres, de la Corporation. de servir
comme Connétables. La Seet. III est:abrogée par 51 G. 3. C. 12. s. 15,
et il y est autrement pourvu par y. 16. Relativement à la Sect. IV, voyez
4 V. c. 5. s. 4, qui autorise la .Corporation .à e proc.urer un vaiseau
de plus grandes dimensions. Relativement' à la Sect VI, voyez 2 V. c.
19. s. 2, qui change les liniites du Port de Québecet s. 13'&c. qui place
les Pilotes pour et audessus de Québecc sous la Corpo-ation de la Trinité
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de Montréal. Relativement à la Sect. VI, voyez 2 G. 4. c. 7. s. 2, qui
autorise la Maison de la Trinité à examiner le Patron du vaisseau à bord
duquel l'Apprentif a fait son voyage ;-51 G. 3. c. 12. s. 6, quant à l'en-
régistrement -des Brevets d'Apprentissage des Apprentifs; et 4 & 5 V. c.
15. s. 2, qui exige sept ans d'Apprentissage et trois voyages ou plus (excep-
té quant aux Apprentifs qui ont commencé leur apprentissage avant la pas-
sation de l'Acte) et qui fait défense aux Pilotes de prendre des Apprentifs
saris une licence de la Maison de la'Trinité. Relativement àla Sect. VIII,
voyez .5 G. 3. c. 12. s. 8, quant aux taux de Pilotage sur les vaisseaux
qui sont abordés audessus du Bic,-s. 0, qui change les taux entre
Montréal et Québec, et qui' periet au Pilote de laisser le vaisseau 48
heures après être arrivé au lieu de sa destintion,-et 4 Guill. 4. c. 25,
quant aux Pilotes détenus en Quarentaine. Relativement à la Sect. IX,
voyez 51 G. 3. c. 12. s. 15, qui abroge le Proviso de la dite Section. Re-
lativement à la Sect. XI, voyez 47 G. 3. c. 10. s. 1 et 2, qui autorisent l'Of-
fwier Naval à recevoir les deniers pour le Fonds des Pilotes, des mains du
Patron du vaisseau au lieu de les recevoir du Pilote, et s. 3, qui ordonne le
versement de ces deniers par l'Officier Naval entre les miins de la Corpo-
ration de la Trinité ; aussi 52 G. 3. c. 12, (lui divise. le Fonds des Pilotes
en " Fonds des Pilotes dle Québec," et " Fonds des Pilotes de 1Montréal,"
et 2 V. c. 19. s.-20, qui place ce dernier sous la régie de la Corporation de
la Trinité de Montréal. La Seci. XIV est'abrogée par 52 G. 3. c. 12. s.
2, qui fait d'autres diâpositions ;-voyez aussi quant aux Pilotes détenus en
Quarantaine, 4 Guill. 4. c. 25. Relativement à la Sect. XV, voyez 2 V
c. 19. s. 19, quant aux Pilotes pour et audessus du Havre de Québe.
R-Aativement à la Sect. XVI, voyez 2 G. 4. c. 7. s. 3, quant à la réhabi-
litation des Pilotes. Relativement à la .Sect. XVII, voyez 2 V. c. 19,
quant aux Pilotes pour et audessus du Havre. de Québec.. Relative-
nient à la Sect. XVîI,; voyez 4 & 5V. c. 15. s. 23, qui donne aux Mem-
bres de la Corporation de la Trinité de Québec; lorsqu'ils siégent judiciaire-
ment, certains pouvoirs pour le maintien de l'ordre, &c. et qui permet aux
parties citées devant elle d'offrir leurs défenses par le ministère d'un Pro-
cureur; aussi 2 V. c. 19. s. 7,. qui confère à l'une et à l'autre des dites
Corporations le pouvoir de décider des différends, qui s'élèvent à bord des
vaisseaux pendant le trajet entre Quéec et Montréal, et s. 11, qui autorise
l'exécution du Warrant de la Maison de la Trinité de Montréal dans l'é-
tendue de la Juridiction de.la Maison de la Trinité de Québec, eri certains
cas..-Q :--Quant à l'exécution des Warrants de la Maison de la Trinité de
Qu'ébec dans l'téndue de la Juridiction de la Corporation de la Trinité de
Moritréal ? Relativement àla Sect. XIX, vovez 2 V. c. 19. s. 8, quant aux
appels des décisions de la Maison de la Trinité deMontréal. Relativement
à la Sect. XX, voyez 2 V. c. 19. s. 19, quant aux Pilotes pour et audessus
du Havre de Québec. Relativement à la Sect. XXII, voyez 2 G. 4. c. 7.
s. 4, qui autorise l'Assistant Maître du Havre à agir comme Maître du
Havre, en certains cas. Relativement à la Sect. XXIII, voyez 2 G. 4.
c. 7, s. 5, quant aux vaisseaux qui arrivent dans le Port plus d'une fois
dans la mêéme année. Relativement à la Sect. XXIV, voyez 2 V. c. 19.
s. 34, qui fixe la portion des deniers prélevés en vertu de. cette 'Section
qui devra être payée à la Maison de la Trinité 'de Montiéal ; aussi 2 G.
4. c. 7.s. 1' et 2 V. c. 19. s. 25i qui imposent un droit de Jd par Ton-
neau sur les Bateaux à Valieur qui naviguent entre Québec et Mon-
tréal ; aussi 4 &*5 V. c. 15. s. 12, qui impose un droit additionnel de 'id
par Tonneau sur les Vaisséaux qui prennent leur acquit de Québec ou
Montréal pour des endroits hors de la Province, et s. 13, quis impose
un taux annuel, pour Liencen aux vais¢seaux:qui naviguent dans les limites'
de la Province, mais qui passent les Phares érigées par la Maison de la
Trinité de Québec, et s. 14, qui défend l'acquit des vaisseaux à moins du

-1 GýO. III.3 Z A. D. 1805. 1ére TABLE.



paiement de telle licence ;-aussi s. 15, qui impose un droit additionnel
dé 2d par Tonneau durant.les années, 1843, 1844, 1845, sur les vais-
seaux qui prennent leur acquit des Douanes de Québec et de Montréal,
et dont le lieu de destination est hors des limites de la Province ;~-aussi,

G.4. c. 7. s. 6 & 11, qui accordent un droit pourcent à l'Officier Naval
et loblige à donner caution ;-aussi 4 & 5 V. c. 15. s. 18 qui ordonne que
les deniers reçus à l'usage de la Maison de la Trinité de Québec seront
payés directement à la dite Corporation et non au Receveur Général, et s.
20, qui oblige la dite Corporation d'en rendre compte annuellement à la
Législature ;-aussi 4 V. c. 5, laquelle autorise le paiement des deniers em-
pruntés par la Corporation, ou employés à l'acquisition d'un vaisseau neuf,
à même les deniers ainsi payés à la Corporation, et 4 V. c. 15. s. 7 et 8,
qui autorisent le paiement du cott de la bâtisse d'une Salle de Séances, et
les Terrains nécessaires pour les Phares, &c. à même les dits deniers. La
ect. XXV est abrogée par 51 G. 3. c. 1d. s. 15. et il y est autrement
ourvu par s. 17. Relativement à la Sect. XXVI, voyez 51 G. 3. c. 12.

s. 1 & 2, qui autorisent la saisie des deniers de Pilotago pour amendes et
pþalités imposées sur les Pilotes. L'Acte 52 G. 3. c. 12, eñ divisant les
londs des Pilotes, ite fait mention que des 'coniributions des Pilotes, mais
l'.Ordonnance Q V. c.. 19. s. 23, donne aussi au Fonds des Pilotes de Mont-
réal toutes les pénalités prélevées sur les Pilotes pour et audessus de Québec.

CHAP. XIII ?-PRISONS, A QUEBEC ET MONTRÉAL ; imposition de droits
pour défrayer les frais de leur construction.-Les droits imposés par cet
Acte devaient continuer pendant six années à compter de sa passation, et ils
ont alors cessés. D'autres droits ont été imposés par 51 G. 3. c. 1, quoique
néanmoins le Titre du dit Acte comporte que les droits imposés par l'Acte
sous considération étaient continués. L'Objet des autres dispositions de
cet Acte paraitavoir été accompli; excepté Sect. V, laquelle déclare que
les dites Prisons seront les Prisons Communes pour les Districts et les place
sous la garde des Shérifs. Mais voyez 10 & 1 G. 4. c. 31. s. 12, qui dé-
clare (lue la nouvelle Prison scra la Prison Commune pour le District' de
Montréal.

C AP. 14 ?-PoRTEoUS, THoMAs-Ponts depuis l'le de Montréal jusqu'à la Terre
Ferme.-Les Ponts que les Commissaires des Chemins de Barrières sont
autorisés à constraire par 4 V. c. 7.,paraissent devoir être placés dans le
même endroit où étaient ci-devant bâtisles Ponts mentionnés da'ns cet Acte,
et les priviléges qu'il accordait se trouvent probablement d'échus en consé-
quence de la disposition de la Sect. X, laquelle prescrit que les Ponts seront
érigés sous un certain délai, lequel, quoique prorogé par 48 9. 3. c..23, est
maintenant expiré.

CH.s 15.-PommrERs, pour leur conservation.-T. Deiait demeurer en force
au 1er Janvier, 1808, et'jusqu'à la fin de la Session alors prochaine; con-
tinué par 48 G. 3. c. 17,, au ler Janvier, 1812, et de là à la fin, &c. à la-
quelle époque il a expiré.

CuaP. 16 ?-CoMPAGNIE 'DE I'UNION, pour son incorporation.-P. Mais d'une
nature privée et p'robablement éteint par le non-usage.

C-AP. 17.-MAIsoNs DE ConRETIoNk-Appropriation pour cet objet.-Objet
accompli.

46 GIEO. II.-2e Sess. 4e Parlt.-( Thomas -Dni.)

C ip. 1.-TÂHISON, SýDioN, c.-19e Avril, 1806.Il continuait 43 G.
.7. (2e Sess. c. 1, au. fer Janvier, 1807, et jusqu'à la fin de la Session
alors prochaine.-Objet accompli.
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CH1Aoe. 2.- ·TAS-UNIS, Commerce avec ces Etats.-Il continuait 36 G. 3. c. 7,
au 1er Janvier, 1807, et, jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
Objet accompli.

CAi '. 3.-NvtcVArToN INTaIuEUn.-Il afectait une ceo1aine somme pour l'a-
mnlioration des Rapides entre Montréal.et le Lac St. François.-Objet ne-
comipli.

C/hap. 4 ?-Parines, rlivement à leur Jnsped ion.-P. Il a été nmendé par 58
G. 3. c. 3,-2 G. 4. c. 2,-et 5 G. 4. c. 17, le dernier desquels étaient tem-
poraire et a expiré en 1828. Les trois Actes permanents ont été suspen-
dus par 2 V. (3) e. 10, laquelle aurait été en force jusqu'au 1er Novemn bre,
1842, mais elle a été abrogée par 4 & 5 V. c., 89-lequel abroge aussi
(suspend ?) les dits Actes, mais il est lui-même temporaire, car il doit de-
nmeurer 01n force au lcr Janvier, 1848, et de là jusqu'à la fin de la Session
alors prochaine.

Ch[AP. ..-- Taan s.-il continuait 43 G. 3. (2e Sess.) c. 2, au 1 ' rJan-
vier, 1807, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet accom-
pli.

CHAP. 6.-MAISONS DM, ConaRcTIo.-Il continuait 39 G. 3. c. 6, et42 G. 3.
c. 6, au' er Janvior, 1810, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
Objet accompli.

CHAP. VIs.-T ROiS-RIV1ÈRES; pour en régler la Comnmune.-P. Il amcndait
Il G. 3. c. 11, lequel est d'une nature locale et privée.-En force.

47 GEO. III.-Se Sess. 4o Parlt.-(Thomas Dunn.)

CH A P. J.---T.ers-UNrs, Comnfierce avec ces Etats.-16c Avril, 1807.-Il
continuait 36 G. 3. c. 7, au 1er Janvier, ISOS, et jusqu'à la fin de la Ses-
sion alors prochaine.-Objet accompli.'

CuAr. 2.---isox, SnomoN, &c.-11 continuait 43 G. 3. (2e Sess.) c. 1,
au 1er Janvier, 1808, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Ob-
jet accompli.

CHAr. 3.-Poiac.-Il continuait 4.2 G. 3. c. 8, au 1cr Janvier, ISI1, et jusqu'à
la fin dle la Session alors prochaine.-Objet accompli.

ChAr. 4.-APPRENsTIFs, DoMESTIQUES.-Il continuait 42 G. 3. c. il, au 1er
Janvier, iS 11, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet ac-
compli.

CiAr. 5.-MîTRES DE POSTE,, pour leur réglemeint.-T. Devait demeurer en
force, au 1er Janvier, 1811, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.
-Expiré. Voyez 20 G. 3. c. 4. que cet Acte abrogeait, (suspendait?)

CHAP. VI.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, aux T'ois-Rivires.-P.
En force. Voyez 57 G. 3. c. 18, lequel pourvoit à un Terme'additionnel.

CHAP. VII.-MARCHE NEUF A MONTRÉAL.-P. En force, excepté en au-
tant qu'il se trouve amendé ou modifié par les Lois subséquentes. Il a été
amendé par 48 G. 3. c. 4, lequel-a été abrogé par 49 G. 3. c. 5. Par
l'Acte qui a été abrogé, les Magistrats étaient autorisés à faire construire
40 Etaux temporaires et à faire ui emprunt pour cette fin,-et par 49 G.
3. c. 5, ces 40 Etaux et tels autres que les Magistrats pourraient bâtir sont
déclarés être le marché mentionné dans cet Acte (47 G. 3. c. 7.) Les
pouvoirs des Magistrats sont rmaintenant transférés au Conseil de la Cité
par 3 & 4 V. c. 36. s. 43; mais leurs Réglements (By-laws,) ne doivent
pas étre contraires àaucunActe de la Législature.-L'objet de la Sect. Il
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est accompli. Relativement au Proviso de la Sect. III, le Conseil a le
pouvoir dPagir cornmm il le jugera à propos par rapport aux Marchés dans
Montréal, par 4 V. c. 32. s. 1 9.-Relativement àla Sect. VI, voyez 49 G.
3. c. 5, précité ; aussi 3 & 4 V. c. 36. s. 41, qui donne au Conseil de la
Cité le pouvoir d'imposer géréralemeny des Taux et Droits pour l'usage
des propriétés publiquus dans la Cité.-Relativement à la Sect. VII,
voyez 3 & 4 V. c. 36. s. 32, qui autorise le Conseil de la Cité à nommer
les Clercs du Marché et leur accorder une compensation par salaire ou
autrement. L'objet de la Sect. IX semble étre accompli; en ce que le Con-
seil de la Cité nomme le Trésorier et le retribue comilue il le juge à propos
en vertu de- lOrdonnance 3 & 4ý V. c. 36. s. 32. Relativement à la Sect.
X, voyez 49 G. 3. c. 5, qui déclare que les 40 Etaux sont le Marché ; il
semble que les pouvoirs du Conseil de la Cité sufîisent (voyez 3 & 4 V. c,
36 et 4 V. c..32,) pour le mettre en état de pourvoir à tous les .objets men-
tionnés dans cette Section ; l'objet du Proviso semble étre accompli, vu que
la nouvelle Douane, érigée d'après 6 Guill. 4. c. 11,se trouve placée sur le
terrain auquel réfère la dite Section. L'objet de la Sect. XI, est accompli,
en ce que les deniers dont il est question dans cette Section feront partie des
Fonds g (de la Cité, de même que les amendes et pénalités, excep-
té la part'qui en reviîendra au Poursuivant. R elativemnent à la Sect. XIII,
voyez dussi 4 V. c. 32. s. 37, dans le casoù loffense serait une contra-
vention à un régleient du Conseil de la Cité, La Sect. XIV est abrogée
par 4 V.. . s. 21. Le Maire et les Membres du Conseil de. la Cité
possèdent les pouvoirs conférés par la Sect. XV, en vertu de lOrdonnance
4 V. c. 32. s. 37. Relativement à la Sect. XVI, les Ordonnunces pour
l'Incorporation de Montréal, n'accordent pas d'Appel à l'égard des pour-
uites pour pénalités imposées par les réglements. La Section XVII éta-

blit un moyen sommaire pour le recouvrement des loyers, ce à quoi les dites
Ordonnances ne paraissent pas pourvoire Relativement à la Sent. XVIII,
les dites Ordonnances ne paraissent pas fixer le délai dans lequel se feront
les poursuites en vertu des réglements.-Q.:-Si l'Acte 52 G. 3. c. 7 peut
étre applicable en tels cas ? La Sect. XIX est abrogée et il y est autre-
ment pourvu, par 4 V. c. 32. s. 23, laquelle Ordonnance, aiusi que celle 3 &
4 V. c, 36, ne doivent pas être perdues ie vue en cousidéraânt cet Acte.

CHAP. S.-MARCH DANSs LA HAUTE VILLE DE Qu'EC.--P. Mais abrogé par
55 G. 3. c. 7. s. 17.

ClIAP. IX.-MAT ELOTS DES VAISSEAUX MARCHANDS, relativement à
leur désertion.-P. En force tel qu'amendé par 6 V. lequel réduit
Pallouance mentionnée dans la Sect. V, à 7 d par jour, au lieu de i. 6d.

C HAP. X.-MAISON DE LA TRINITÉ, NAVIGATION, PILOTES.-P. En
force. Relativement à la Sect. III, voyez 2 G. 4.c, 7. s. 6, qui réduit la
Commission de l'Officier Naval à 2ý par cent. Voyez aussi les notes sur
45 G. 3. c. 12, lequel est amendé par cet cte.

Ci-mpp. i.-TR ANGRs.'-Il amendait 43 G. 3. (2e Ses c. 2, et le continuait
tel qu'amendé au 1er Janvier, 1808, et jusqu'à la fi de la Session ulors
prochaine.-Objet accompli

Ca.v. 12.-PsCES DANs GAs.--T. Devait demeurer en force au 1er Jan-
vier, 1812, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine. .Il a été amen..
dé par 48 G. 3. c. 31, et les deux Actes ont été continués par 52 G. 3.
c. 4, au 1er Juin, 1814,et par 5- G. 3. c. 4,au 1er Juin, is.16, auquel
jour ils ont, expirés.

CHAP. 1-.-PETITES DETTES, pour leur recouvremnt.-T. evait demeurer
en force au 1er Janvier, 1810, et jusqu'à lafin de la Session alors pro-
chaine.-Expiré. Il a été amendé par 48 G 3. c. 15.
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CIrA'. 14.-CoNNNTrAELES ET INSPECTEURS dans les Villages.-T. Devait de-
rieurer en force au 1er Janvier, 1811, et jusqu'à la fiL dc la Session alors
pr'oehaine .- Expiré.

CRAP. 15.-BEnRn, J. B.-Le privilége exclusif qui lui avait été accordé pour
onustruire des Ponts d'après un certain plan a expiré au 1er Mai, 1821.-

Objet accompli.
CHrx. 16.-ELEcTONs, OFIIerns RÂorEUs.-P. Amendé par 2 G. 4.

c. 4, et4, G. 4. c. 8, mais les trois Actes sont abrogés par 5 G..4. c. 33,
lequel est permanent.

CHA P. 17 ?-SocDrT, B3ENymLANTE nE QuÉP>EC.-Présenté pour la Sanction
Royale 16e Avril. 1807. Réservé ;-et la Sanction -Royale proclamée
7e Septembre, 1808.-P. Il est de la nature d'un Acte privé. La Sert.
XV autorise le Gouverneur à dissoudre la Corporation.-Q :-Ce pou-
voir a-t-il été exercé, ou si l'Acte est devenuîî nul par le non-usage ?

48 GEO. 11L-4e Sess. 4e Parlt.-(Sir J. H. Craig.)

CH1 AP. 1.-TRANGERs.-140 Avril, 1S0.-il amendait 43 G. S. (2, Sess.)
c. 2, et le continuait tel qu'amendé an 1er Janvier, 1809, et jusqu'à la fin
de la Sesion alors prochaine.-Objet accompli.

CrA P. 2.-TRAHIsON, SrDITION, &c.-Il continuait 43 G. 3. (2e Sess.) c. 1,
nu 1er Janvier, 1809, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Ol
jet accompli.

CHA . 3.-Mrck.-Il continuait 43 G. 3. c. 1, au 1er Juillet, 1810, et jusqu'à
Ja fin de la Session alors prochaine.-Objet accompli.

CaFrAP. 4.-MAncrr]ý NEur A MONTRAL.-P. Il amendait 47 G. 3. c. 7, mais
il a été abrogé par 49 G. 3. c. 5.

CHAP. 5.-HAUT-CANADA, Accord avec cette Province.-Il continuait 45 G. 3.
o. 2 et 37 G. 3. c. 3, au 25e Mars, 1811, pourvu que la Législaturc du
Haut-Canada continuerait cri force un certain Acte.-Objet accompli.

CHAP'VI.-LETTRES DE TERRIER.-P. En force.

CHAP. 7.-CouR D'APPEL, liCu o elle doit Se tenir.-T. Devait demeurer en
force au 1er Janvier,.1810, et jusqu'à la finde la Session alors prochaine.
-Expiré.

CHAP. S.-Couns DEs MONNAIEs.-P. Il abrogeait 17 G. 2. c. 9, et 36 G. 3.
c. 5. Il a été amendé par 59 G. 3. c. I et 10 & il G.4., c. 5, et aurait
été abrogé par l'Ordonnance 2 V. (3) c. 46, qui n'a jamais été mise en
force. Il est maintenant abrogé, avec tous les autres Actes qui ont rap-
port au même sujet, par 4 & 5 V. c. 93. s. 1.

CHAP. 9.--PRnsoN DE MoNTP.]PAL.-T. Devait demeurer en force jusqu'à ce
que la Nouvelle Prison qui était alors en construction, serait parachevée.
-Expiré.

CHAP. X.-PONT DORCIHESTER, rats QuÉBEc.-P. Il amende 30 G. 3.
c. 3, et il est de la nature d'un Acte local et privé.-En force.

CAI'. 11.-INsENsts, ENFANTS TROU VÉS, appropriation pour leur soutien.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Avril, 1811.-Expiré.

CHAI. 12 ?-D uooNT, E. N. L., Pont sur la Rivière des Outaouais.-P. Mais
la Sect. X exige que le Pont soit érigé dans les cinq ans, et les priviléges
semblent être éteints en vertu de cette di'posion. Cet Acte est de la
nature d'un Acte privé.
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CiAî. 13.-CAcEs ET ,BAcs, leur Inspection à Chateauguay.-P. Il amendait
et rendait permanent 45 G. 3. c. 9 ; mais les deux Actes se trouvent abro-
gés par 6 Guill. 4. c. 20. s. 1.

CnAiv. 14.-ÉTvrs-lUms, Commerce avec ces États.-Il continuait 36 G. 3.
c. 7, au 1er Janvier, 1809, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.
-Objet accompli.-Voyez aussi 50 G. 3.. c. 1 et 51 G. 3. c. 5.

CIA p. 15.-P.TiTas DETTEs, pour leur recouvrement.-T. Devait demeurer en
lorce au 1er Janvier, 1810, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.
-Expiré. Il comportait une extension des dispositions de la 47G. 3.
c. 13.

CHAP. XVI ?-MORIN, JACQUES, Pont à St. Vallier.-P. En force, à moins
que les priviléges ne soient déchus d'après la Sect. X, qui exige que le
Pont soit bati dans les trois années, et qu'il soit tenu en bon état.-Il est
de la nature d'un Acte privé.

CIAP. 17.-PoitMIERs, pour leur conservatio.-Il continuait 45 G. 3. c. 15, au
1er Janvier, 1812,.et jusqu'à la lin de la Session alors prochaine.-Objet
accompli.

CHAP. 18.-QU NANE.-II continuait 40 G. 3. C. 5, au 1er Janvier, 1812,
et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet accompli.

CHAP. 19.-NAvIGAT10N INTÉRIEURE, pour pourvoir d'une manière permanente
à son amélioratio.-P. Mais abrogé par 1 Guill. 4. c. 20.

CHAP. 20.-PRisox A QUÉBEC, appropriation pour cet objet.-Objet accompli.

CHA P. XXI.-ÉLECTIONS CONTESTÉES.-T. Devait demeurer en forre
an 1er Janvier, 1811. et juscqu'à la lin de la Session alors prochaine.-
Continué par 52 G. 3. c. 15, au 19e Mai, 1814,-par 54 G. 3. c. 1, au
1er MVai, 1816-et par 56 G. 3. c. 1, au 1er Mai, 1820.-Amendé par

58,G. 3. c. 5, lequel aussi devait continuer en force jusqu'au 1er Mai,
1820 auquel jour les deux Actes ont Expires. Tous deux furent réta-
blis, amendés et continués au 1er Mai, 1825, par l G. 4. c. 21, et fureht
de nouveau amnîcrdés et continués au ler Mai, 1829, par 5 G. 4. c. 32.
L'Acte cité en dernier lieu fut continué par 9 G. 4. c.-61, au 1er Mai,
1834., l'intention dû la Législature étant évidemment de continuer'les deux
Actes 48 G. 3. c. 21 et 51 G. 3. c. 5, tels qu'amendés par 5 G. 4. c. 32;
-et l'Acte 4 Guill. 4. c. 9, continue l'Acte 48 G. 3. c. 21, tel qu'amendé
par 9 G. 4. c. 61, au 1er Mai, 1836, et jusqu'à la fin de la Session alors
prochaine de la Législature Provinciale, l'intention de la Législature étant
évidemment de continuer le dit Acte (48 G. 3. c. 21.) tel qu'amendé par
58 G. 3. c. ù et 5 G. 4. c. 32. Lors, de-la première Session du Parlement
du Canada, l'Assemblée Législative a décidé qu'i.1 n'y avait pas eu de
Session du Parlement Provincial du Bas-Canada après le 1er Mai, 1836,
et les Actes en question étant conséquemment en force à l'époque de la
suspension de la Constitution,,ils se trouvent continués par la 27e Section
de lActe d'Union jusqu'à:ce qu'il y soit autrement pourvu par la Législa-
ture du Canada. Relativement à la Sect. I, voyez 9 G. 4. c. 61, lequel
exige que les dix Electeurs Pétitionnaires feront preuve sous serment de
leur qualification, et ce d'une- certaine manière.. Relativement à la Sect.
11, voyez: 5 G. 4. c. 32; lequel change le montant du cautionnemeni, et
9 G. 4. c. 61, quant au Fonctionnaire devant lequel il pourra être donné.
et l'obligation où sont les. Cautions de certifier leur solvabilité. Relative-
ment à la Se'ct.VIII, voyez 58 G. 3'. c. 5. s. 1, qui putorise la nomination:
de Commissaires la ns tous les cas; ets.2, qui autorise la noinination
d'un Comité Spécial pour recevoir les témoignages eten faire rapport à la
C harnire.
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CHAP. XXII.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-T. Devait demeu-
rer en force au 1er Janvier 1812, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chainc, mais il a été rendu permanent par 52 G. 3. c. 11.-En force.

CHAP. 23.-PoRTEous, THoMAS.-Il prolongeait le delai pour la bâtisse du Pont
mentionné dans l'Acte 45 G. 3. c. 14.-Objet accompli.

CHAP. 
2 4 .- PoRT.ous, Tu oM. S.-Pont depuis Repentigny à l'Isle Bourdon.-
P. Ce Pont a été érigé, mais emporté, et n'a pas été renouvellé ; de sorte
que le privilége est éteint d'après la Sect. IX.-Objet accompli.

CIlAP. XXV.-CHEMINS DANS GASPÉ.-P. En force er autant qu'il n'est
pas incompatible avec les Lois subséquentes. La Sect. II est effective-
ment abrogée par 4 V. c. 4. s. 45, laquelle abolit l'office de Grand-Voyer,
et en transfère les pouvoirs aux Conseils de District.- Q :-Si ces Con-
seils sont tenus de faire mettre à exécution les devoirs mentionnés dans la
Sect. III.

CHAP. 26.-MANTIEN DU BON ORDRE LES JoURS DE DIMANCHES.-T. Devait
demeurer en force, au ler Janvier, 1812, et jusqu'à la fin de la Session
alors prochaine.-Continué par 52 G. 3. c. 6, au 1er Mai, 1816, auquel
jour il a expiré.

CHAP. 27.-CoMMERCE DES Boî.-T. Devait demeurer en force, au ler Janvier,
1811, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Amendé par 51 G.
3. c. 14, et continué.au ler Avril, 1813. Les deux Actes ont été conti-
nués par 53 G. 3. c. 6, au 1er Juin, 1815 ; et par 55 G. 3. c. 15, au 1er
Mai, 1817; et par 57 G. 3. c. 23, au 1er Mai, 1819 ; mais tous deux ont
été abrogés par 59 G. 3. c. 7.

C HA P. 2 S.-CMMUNICATToNs INTÉRIEURES.-Appropriation pour certains Clie-
mins.-Objet accompli.

CHA P. 29.-FORTIFICATIoNS AUTCUR DE MoNTnA L-Il continuait les pouvoirs
des Commissaires nommés sous l'autorité de l'Acte 41 G. 3. c. 16, tel q'a-
mendé par 45 G. 3. c. 8, pour quatre années, à compter du 2e Octobre,
1808, et jusqu'à la fin dela Session alors prochaine.-Objet accompli.

C HA P. 30.-HPITAL DES URSULINES aux Trois-Rivières'.-Appropriation pour
les réparations de cet Edifice..-Objet accompli.

CHAI'. 31.-PCHES DANS GAspÉ.-T. Devait lemeurer on force au 1er Janvier,
1812, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine. Il amendait47 G. 3.
o. 12.-Les deux Actes ont été continués par 52 G. 3. c. 4, au 1er Juin,
1814 ;-et par 54 G. 3. c. 4, jusqu'au 1er Juin, 1816, auquel jour ils ont
expirés.

CHAP. 32.-LÉGISLATURE, SES DÉP'ENSES.-Appropriation pour cet objet.-
Objet accompli.

CHAiP. 33.-CHEMIN DE BARRIÈRE, depuis St. Armand à St. Régis.-ll est de
la nature d'un Acte privé. La Sect. XXIII exigait que le Chemin fût
parachevé dans les cinq années, et les privilèges devenaient éteints à moins
qu'on ne se conforniât à cette disposition.-Objet accompli.

CHAP. 34.-CHATEAU ST. Louis.-Il appropriait une somme d'argent pour les
réparations à faire au dit Château, et imposait des droits sur les Actes No-
tariés pour le. remboursement deltelle som'me: mais les Droits ont été dis-
continués par 52 G. 3. c. 13.-Objet accompli

CHAP. XXXV.-PRISONS ET SALLES D'AUDIENCE DANS GASPÉ.-P.
Mais l'objet des Sect. I à VI, relativement à la construction des Edifices
est accompli ; et la Sect. IX est abrogée'par 7 G. 4. c. 15.-Les Sect.VII,
VIII et X, qui déclarent que les Prisons seront Prisons Communes, et qui
autorisent le Gouverneur à y nommer des Gardiens, et qui les constituent
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Maisons de Correction, semblent être les seules parties qui demeurent main-
tenant cri force.

49 GEO. III.-lêre Sess. 5e Part.-(Sir J.I. Craig.)

CHA P. 1.-TRAHISON, SL"DITION, &c.-15e Mai, 1809.-il continuait 43 G. 3.
(2e Scss.) c. 1, au 1er Janvier, 1810, et jusqu'à la fin de la Session alors
prochain.-Objet accompli.

C! lA. 2.-TATS-Uxis, Commerce avec ces États.-Il continuait 36 G. 3. c. 7,
et 48 G. 3. c. 14, au 1er Janvier, 1810, et jusqu'à la fin de la Session alors
prochaine.-Objet accompli.

CHAP. 3.-INsErNss ET ENF.ANTS TRoUVÉS.-l corrige une erreur dans l'Acte
d'Appropriation, 48 G. 3. c. 11.-Son objet est accompli.

CHAP. 4.-ETRANGERS.-Il continuait 43 G. 3. (2e Session) c. 2, au 1er Jan-
vier, 1810, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet accompli.

CHAP. V.-MARCHÉ NEUF A MONTREAL.-P. Et en force. Il abroge
48 G. 3. c. 4, et a rapport à l'Acte 47 G. 3. c. 7,-voyez le.

50 GEO. III.-lère Sess. 6e Parlt.-(Sir J. H. Craig.)

CHA. .- ETATSUNIs, Commerce avec ces États.-26e Février, 1810.-
Il continuait 36 G. 3. c. 7 et'48 Gý 3. c. 14. au 1er Janvier, 1811, et jus-
qu'à la fin de la Session alors prochaine. -Objet accompli.

CHAr. 2.-TRAHIsoN, SÉDTION, &c.-1l continuait 43 G. 3., (2 Session) c. 1,
au 1er Janvier, 1811, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet
accompli.

51 GEO. III.-lère Sess. 7e Part.-(Sir J. H. craig.)

CHAP. 1.--EDIFICE FOUR LES SÉANCES DE LA LGISLATURE.-12e Mars,
1811.-Les droits imposés par cet Acte- pour subvenir aux dépenses de la
construction de PEdifice ne devaient continuer que, jusqu'au 25e Mars,
1813, mais ils ont été continués par 52 G. 3. c. 21, au 25e Mars, 1814,
auquel jour ils ont expirés :-les autres objets de cet Acte, sont accomplis.
-Voyez 45 G. 3. c. 13.

C1H AP.. 2.---ÉDIFIcE POUR LES SÉANCES DE LA LGISLATuRE.- 21me Mars, 1811.
Il explique et corrige le c. 1 de la même Session,, et son objet'est accompli.

CHAP. 3.-TRANGERS.-T. Devait demeurer en oe aua1e Janvier, 1812; et
jusqu'à la fn de la Session alors prchaine. Contirué par 52 GT3 c.
au 1er Juin, 1813; par 53'G. 3. c. 5 au 1er Juin, 1814 et par 54 G. 3.
c. 2, jusqu'au 1er Juin, 1815,-auqiel jour il a expiré.

CHAP. IV.--CHAMBRE d'ASSEMBLÉE, certains JUGES. disqualiiiés à de-
venir Membres de cette branche de -'la Législature.- P., En force, en ce
qu'il est ýapplicable à 'Aqsemblée législative du Canadaeen vertu de
l'Acte d'Union, Sect. 27.-Voyez aussi 4.k 5 V.c. 20.s. qui disqualifie
les Juges de District.

CIP. 5.-TATs-UN;, Commerce avec ces Et ts.-Il continuait 36 G. 3. c.
7 et 48 G. 3. c. 14, au, 14e Janvier 1812 et jus:lu'à la fin de la Session
alors prochaine.-Objet accompli.
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CHAP. 6. -PAUvREIS, prêt de 3led de Serence.-P. En ce qu'il ne contient au-
cunc clause qui limite sa durée ; mais il ne pouvait l'appliquer à aucun
contrat qui serait fait après le 2er Juillet, 1811,-et son objet doit être
maintenant accompli.

CHAP. 7.-TAHIsoN, SnITION, &c.-Il amendait 43 G. 3. (2e Sess.) c. 1, et
le continuait tel qu'amendé au ]Cr Janvier, 1812, et jusqu'à la fin de la
Session alors prochaine.-Objet accompli.

CHzrP. S.--HAUT-CANADA, accord avec cette Province.-Il continuait 45 G. 3.
c. 2 et 37 G. 3. c. 3, jusqu'au ler Mai, 1814, pourvu que la Législature
du Haut-Canada continuerait un certain Acte.-Objet accompli.

CHAP. 9.-MrrLicE.---Il continuait 43 G. 3. c. 1, au 1er Mars, 1813, et de la jus-
qu'à la fin de la guerre, invasion ou insurrection, s'il en existait alors.-Ob-
jet accompli.

CHAP. X.-LETTRES DE CHANGE ÉTR ANGÈRES, &c., Crime de Faux
en ce qui les concerne.-P. En force, en autant que cet Acte peut se con-
cilier avec les Lois subsèquentes. Relativement aux Sect. I et III, vovez
4. & 5 V. c. 24. s. 3 1, qui -abolit la peine du Pilori. Relativement à la
Sect. IL, voyez'4 & 5 V. c. 93 s. 13, quant aux Billets de Banque de
l'Etranger, à l'égard desquels roulbnse est réputée un m.isdemeanoir et doit
être punie comme tel.

CHAP. 11.-MAISONS DE CORREcTIoN, Appropriation pour cet objet. T. De-
vait demeurer en force-jusqu'au 1er Mai, 18 14 ;-Amendé par 52 G. 3. c.
9, lequel devait avoir la même durée. Continués tous deu. par 54 G. 3.
5, jusqu'au 1er Mai, 1816 ,-auquel jour ils ont expirés.

CHAP. XII.-MAISON DE, L4 TRINITÉ DE QUÉBEC, PILOTES, NA-
VIGATION, &c.-P. En force, excepté en autant qu'il se trouve amen-
(lé ou affecté par les Lois subséquentes. Voyez l'es noies sur 45 G. 3. c.
12, lequel est amendé par le présent Acte. Relativement à la Sect. 1,
voyez 4 & 5 V. C. 15. s. 4, quant à la manière d'assigner les Pilotes li-
cenciés. Aucune nomination ne peut avoir lieu présentement sous Pau-
torité des Sect. III et VII, à raison (le l'expiration des einq années y men-
tionnées. Relativement à la Sect. VI, voyez 4 & 5 V. c. 15. s. 3, por-
tant défense aux Pilotes pour et audessous de Québec d'avoir plus d'un
Apprentif à la fois ; et 2 V.'(3) c. 19, quant aux Pilotes pour et audessus de
Québec. Relativernentàla Sect. IX, voyez 2 V. (3) c. 19.z. 14, qui déclare
que trois ans de navigation entre Québec et Montréal sulliront pour ceux qui
désireront passer à l'examen pour être licenciés comme Pilotes. Relative-
ment aux Sect. Xi et XII, voyez 4 V. c. 6, laquelle autorise la vente d'une
partie du Cul-de-Sac. La Sect. XIII est abrogée par 4 & 5 V. c. 15.
s. .18, et tous les deniers reçus à l'usage de la Maison de la Trinité de Quê2

bec doivent étre payés à la dite Corporation et non au Receviur Général.
Relativement à la Sect. XIV, voyez 4 & 5 V. c.,15. s. 5, d'aprés laquelle
'allouance dti Trésorier peut s'élever jusqu'à £250 annuellement. Relati-

veient à la Sect. XVI, voyez, quant aux offenses de même nature dans la
Juridiction de la Maison de la Trinité de Montréal, 2V. (3) e. 19. s.,33,'et
dans le cas où telle offense occasionnerait la perte <'un Vaisseai, :voyez
4 & 5 V. c. 26. s. S. Relativement' à la Sect. XVII, voyez 2 V. (3)
c. 194 s; 23, quant aux pénalités prélevée. sur les Pilotes pour et audessus
de Quéhec. La' Sect. XIX est abrogée par 4 & 5 V. c. 15. s. 2 et ily
est autrement pourvu;

CliAP. 13.-PoLicE, APPRENTIFS, DoMES'xQUES.-Il abrogeait la e 3et ,partie
des 7e et 1le 'Sections de l'Acte 42 G. 3c. S,et continuait cet Acte tel
qu'ainsi arnnidéau 1er Mars, 1813 t lActe 42 G. 3. c. 11, jusqu'au
1er Avril, 1S15.-Objet accompli.
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CH u'. 14.-COMMERcE DES Boi.-Il amendait 48 G. 3. c. 27, (voyez le)'et le
continuait tel qu'amendé jusqu'au 1er Avril, 1813.-Objet accompli.

CH A P. 15.-NSENsÉS ET ENFANTS TRouvtsi Appropriation pourleur soutien.-
T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Avril, 1813 ; continué: par 53
G. 3. c, 7, au ler Juin, 1815 ; par 55 G, 3. c. 14, au 1er Mai, 1817; et
par 57 G. 3. c. 4, jusqu'au 1er Mai, 1819.-Expiré.

CHAP. 16.-PRsoN A MoNsTRAL, Appropriation pour ,cet objet.-Objet ac-
compli.

CHAP. XVL.-PRISON AUX TROIS-RIVIÈRES.-Présonié pour la Sanc-
tion Royale 2le Mars, 1813, et Réservé ;-La Sanction Royale proclamée
eMi,1is exceptéa Sect. VII, qui établit la Prison comme

Prison Commune du District, &c.-les fis et Pobjet de PActe ont été
accomplis.,

52 GEO. III-2e Sess. 7e Parlt.-(Sir G. Prevosi.)

CHA P. 1.-Mrc E.-19e Mai, 1812.-T. Il amendait 43 G. 3. c. 1, (voyez le)
et le continuait tel qu'ainsi amendé au 1er Juillet, 1814, et jusqu'à la fin
de la guerre, &c.-et levait demeurer en force jusqu'alors.-Expiré.

CH A. 2.-Mi1cE.-T. D'après le Préambule et le Tître, lActe ne devait se
rapporter qu'à l'année d'alors, 1812.-Expiré.

CHAP.III.-MEURTRE DES ENFANTS BATARDS.-P. En force. Mais
voyez 4 & 5 V. c. 27. s. 14., dont les dispositions remplacent celles de la
Sect. 111 de cet Acte.

CHA P. 4.-PteC ES DANS GASPt.-Il continuait 47 G. 3. c. 12 et 48 G. 3. c. 31,
jusqu'au 1er Juin, 1814.-Objet accompli.

CHAP. 5.-ÉTATS-UINIS, Commerce avec ces États.-l continuait 36 G. 3. c,
7 et 48 G. 3. c. 14, jusqu'au 1er Juin, 1813.-Objet accompli.

CHir. 6. MAINTIEN DU BON ORDRE les jours de DIMANcIi.-Il continuait
48 G. 3. c. 26, jusqu'au 1er Mai, 1816.-Objet accompli.

CH AP. VII.-PÉNALITÉS, temps limité pour en faire la poursuite.--P. En force.
CHAP.VIl-IIABEAS CORPUS.-P. En force. Relativement à la Sect.

1, voyez 1 G. 4. c. 8. s. 1, qui déclare que leS Writs d'Habeas Corpus
accordés dans les matières Criminelles seront rapportables devant les
Juges Puisnés nonobstant 34 G. 3.ý c. 6. s. 37.

CH AP. . 9.-MAISONs. DE CORRECTION ; Appropriation pour cet objet.-T. Il
amendait 51 G. 3. c. il, et devait demeurer en force .jusqu'au 1er Mai,
1814.-Expiré.

C AP. 10.-PRISoN A quBEC ; Appropriation ýpour cet objet.-.Objet accompli.
CHAP. XI.-DMINISTR-TION DE LA JUSTICE.-P. En force. Il rend

permanent PActe 48 G. 3. c. 22,-mais il n'a aucun autre effet,.
CHAP. XII.-MAISON DE LA TRINITÉ DE QUÉBEC, PILOTES, NAVI-

GATION.-P. En force, excepté en autant qu'il est amendé ou modifié
par les Lois subséquentes. Voyez les notes sur 45 G. 3. c. 12 lequel est
amendé par cet Acte. Relativenent àla Sect. Il voyez 2V. (3)c. 19. s.
1, quant au «Fonds pou:r les Pilotes Infirmes de Montréal." Et relative-
ment à la Sect. II, voyez 4 GuiI. 4. c. 25' quat aux Pilotes détenus en
Quarantaine.

Caa. 13.-Ca-rEAU ST. Lotus DRoITS imposés pour les-réparations de cet
Edifice.-Il abrogeait les droits imposés par 48 G. 3. c e34,t affectait cer-

F
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tains deniers pour parachever les réparations du dit Château.-Objet ac-
compli.

CHAp. 14.-QUARANTAINE.-Il continuait 40 G. 3. c. 5, jusqu'au 1er Mai, 1816.
-Objet accompli.

CHAP. 15.-ÉLECTIoNS CONTESTÉES.-Il continuait 48 G. 3. c. 21, pour deux
années à compter du 19e Mai, 1812.-Objet accompli.

CH AP. 16.-ÉTRANGERS.-Il continuàit 51 G. 3. c. 3, jusqu'au 1er Juin, 1813.
-Objet accompli.

CHAP« XVII?-HUOT ET JACOB,-PoNT SUR LA RIVIÈRE MONTMoRENcY.
-P. Et en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de priviléges d'après les
dispositions de la Sect. IX, laquelle prescrit que le Pont serait érigé dans un
certain délai et entretenu en bon état.-Il est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. 1 8.-INSENSÉS ET ENFANTS TRoUVÉS,-HôPITAL GÉNÉRAL Appropri-
ation pour ces objets.-Objet accompli.

CHAi. 19.-MALADES INDIGENTS,-HOTEL-DIEU, QuÉBEc Appropriation
pour ces objets.-Objet accompli.

CHAP. 20.-GossELIN, A.-PoNT sUR LA RIvIÈRE BoYER.-P. Cependant les
péages sous l'autorité de cet Acte n'étaient accordés à Gosselin et ses re-
présentants que pour vingt-cinq années à compter de sa passation,-lequel
terme a expiré au 19e Mai, 1837, et le Pont est devenu la propriété de la
Couronne et le passage du Pont est devenu exempt de Péage. (Sect. III).
-Il est de la nature d'un Acts privé.

CHAI. 21.-DROITS, SuBsiDES.-Il affectait certains deniers pour les besoins du
du Gouvernement,-et continuait les droits imposés par 51 G. 3. c. 1, jus-
qu'au 25e Mars, 1814.-Objet accompli.

CHAP. XXII?-MORIN, J.-PoNT sur le Bras de la Rivière St. .Vcolas.-P.
Et en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilége d'après les dispo-
tions de la Sect. VIII, (telles qu'étendues par 3 G. 4. c. 33,) ou de l'Acte
cité en dernier lieu.-Il est de la nature d'un Acte privé.

52 GEO. III.-(2e Sess.)-3e Sess. 7e Parlt.-(Sir G. Prevost.)

CHAr. 1.-BILLETS D'ARMÉE, SUBSIDES.-ler Août, 1812.-Cet Acte limitait
le montant de la somme que le Gouverneur était autorisé à mettre en cir-
culation par les moyens de Billets d'Armée, et déclarait que les intérêts sur
iceux devaient cesser dans les quatorze jours après proclamation à cet effet;
-voyez la Sect. V. L'Acte a été amendé par 53 G. 3. c. 3,-54 G. 3.
c. 3,-et 57 G. 3. c. 7,-le dernier desquels Actes autorise la continuation
du Bureau des Billets d'Armée jusqu'au 1er Août, 1818, et pourvoit aux
dépenses de sa régie jusqu'à cette époque, mais non au délà ;-et depuis
ce temps l'objet de l'Acte parait avoir été accompli.

53 GEO. III.-4e Sess. 7e Parlt.-(Sir-G. Prevost.)

CHAP. 1.-DROITS DE DOUANE, et sur les TABLES DE B'LLIARDS.-15e Février,
1813.-T. Ces droits étaient payables jusqu'au 25e Mars, 1815, et non
au delà ; et ils ont cessés au dit jour.-Certains articles ont été exemptés
par 54 G. 3 c. 8.

CaiAP. 2--SUEsmDEs4 MILICE.-Il affectait une certaine somme pour subvenir à,
certaines dépenses ýde la Milice incorporée, pendant la guerre d'alors.
Objet accompli.
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CHAP. 3.-13ILLETS D'ARMÉE.-Il étendait les dispositions de la 52 G. 3. (2e
Sess.) c. 1.-Objet accompli.

CHAP. 4.-GCHEMINS AU HAUT-CANADA, Appropriation pour cet objet,-Objet
accompli.

CHAP. 5.-ETRANGERS.-Il continuait 51 G. 3. c. 3, au 1er Juin, 1814.-Ob-
jet accompli.

CH AP. 6.-CoMMERcE DEs Bois.-Il continuait 48 G. 3. c. 27 et 51 G. 3. c. 14,
jusqu'au 1er Juin, 1815.-Objet accompli.

CHAP. 7.-INSENSÉS ET ENFANTS TRoUVÉS, Appropriation pour ces objets.-Ob-
jet accompli.

CHArp. 8.-FORTIFICATIONS DE MoNTRÉAL.-Il, continuait les pouvoirs des Com-
missaires sous l'autorité de l'Acte 41 G. 3. c. 16, pour deux années à
compter du 2e Octobre, 1813.-Objet accompli.

CHAP. 9.-PoLICE.-Il continuait 42 G. 3. c. 8, tel qu'amendé par 51 G. 3. c.
13, jusqu'au 1er Avril, 1815.-Objet accompli.

CHAP. X ?-FRICHETTE, F.-PONT sur la Rivière du Sud.-P. Et eri force, à
moins qu'il n'y ait déchéance de privilége d'après lea dispositions de la
Sect. V, laquelle exige que le Pont, soit érigé dans les cinq années, et qu'il
soit tenu en bon état. Il est de la nature d'un Acte privé.

CH AP. 11.-DROITs DE DoUANE.-Présenté pour la Sanction Royale 15e Février,
1813,-Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 1er Octobre, 1813. T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mars, 1818;:-Amendé par 55 G.
3. c. 2 ; et continué tel qu'amendé jusqu'au 15e Avril, 1823, par 58 G. 3.
c. 1 ;-et de nouveau amendé par 59 G. 3. c. 17.-D'après les disposi-
tions de l'Acte Impérial 3 G. 4. c. 119. s. 28, il est devenu Permanent
tel qu'ainsi amendé, jusqu'à ce qu'il serait abrogé ou modifié en la ma-
nière pourvue par le dit Acte. Mais il est abrogé par 4 & 5 V. c. 14. s. 2.
-Il se serait -trouvé abrogé par 2 V. (3) c. 25, si cette Ordonnance eût
été mise en force.

54 GEO. III.-5e Sess. 7e Parlt.-(Sir G. Prevost.)

CHAP. 1.-LECTINS CONTESTIÉES.-17e Mars, 1814.-Il continuait 48 G. 3.
c 21, jusqu'au 1er Mai, 1816.-Objet accompli.

CHAP. 2.-ETRANGERS.-Il continuait 51 G. 3. c. 3, jusqu'au 1er Juin, 1815.
-Objet accompli.

CHAr. 3.-BILLETS D'ARMÉE, SuBsmES.-Il étendait les dispositions de l'Acte
52 G. 3. (2e Sess.) c. 1.-Objet accompli.

CH Ar. 4.-PÊCHES, GAspf.-Il continuait 47 G. 3. c. 12 et 48 G. 3. c. 31, jus-
qu'au 1er Juin, 1816.-Objet accompli.
5.-MAIsONS DE CORRECTION.-Il' continuait 51 G. 3. c. 11 et 52 G. 3.
c, 9, jusqu'au 1er Mai, 1816.-Objetaccompli.

CHAr. 6.-I-HAUT-CANADA, accord avec ette Province.-Il continuait 37 G. 3.
c. 3 et 45 G. 3. c. 2, jusqu'au 1er Mài, 1816,-pourvu que le Parlement
du Kaut-Canada continuerait un certain Acte.-Objet accompli.

CHAr. 7.-MîTRES DE PoST.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1817.-Contir népar 57G3. c. 25 jusqu'au 1er Mai, 1819,-auquel jour
il a Expiré.--(Voyez aussi 20 G. 3. c. 4.)

CHAr. 8.'-DRoITS DE DoUANE.-Il exemptait le Sel en certains cais, des, Droits
imposés par 53 G. 3. c. 1.-Objet accompli.
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CHAP. 9.-PRISoNS ET SALLES D'AUDIENCE DANS GAsPÉ.-Appropriation pour
ces objets.-Objet accompli.

CHAP. 10.-INSENSs ET ENFANTS TROUVÉS.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Avril, 1815. Il affectait une somme annuelle pour. les fins de
lActe 51 G. 3. c. 15.-Objet accompli.

CiiAr. 1.-DAMES DE L'ORDRE DE LA'CHAITÉ à Montréal, Appropriation pour
cette Ruvre.--Objet accompli.

55 GEO. III.-lre Sess.:8e Parlt.-(Sir G. .Prevost)

CIIrP. .- MILICE.-Se Mars, 1815.-Il rétablissait et amendait les Actes 43 G. 3.
c. 1 et 52 G. 3 c. 1. et les continuait tels qu'amendés au 1er Mai, 1816, et
jusqu'à la fin de la guerre, &c.-Objet accompli.-Voyez 43 G. 3. c. 1.

CHAr. 2.-DROTS DE DoUANE.-25e Mars, 1815.-Il abrogeait en partie et
amendait 53 G. 3. c. 11, (voyez cet Acte) et il est devenu permanent avec
icelui. Il a été abrogé avec le dit Acte par 4 & 5 V. c. 14. s. 2, comn-
me il l'aurait été par 2 V. (3) c. 25, si cette Ordonnance eût été mise en
force.

C uP. 3.-DRoITs DE DOUANE, et sur les ventes par ENCANs.-T. Devait de-
meurer en force, jusqu'au 1er Avril, 1817.-Continué par 57 G. 3. c. 24,
au 1er Mai, 1819,-par 59 G. 3. c. 5, au 1er Mai, 1821,-et par 1 G. 4.
c. 12, au 1er Mai, 182 2 ,-auquel jour les droits sur les ventes par Encan
ont cessés; mais l'Acte est devenu Permanent quant à ce qui a rapport aux
droits sur les Importations, d'après les dispositions de l'Acte Impérial 3 G.
4. c. 119. s. 28, jusqu'à ce qu'il serait modifié ou abrogé en la manière pour-
vue par le dit A cte. Il est abrogé par 4 & 5 V. c. 14. s. 2, comme il l'au-
rait été par 2 V. (3) c. 25,-si cette Ordonnance eût été mise en force.

CHA?. 4.-APPRENTIFS, DoMESTIQUES.-Il continuait 42 G. 3. c. 1l, au 1er
Janvier, 1817, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Objet ac-
compli.

CirA. 5.-TxE DU PAIN, ET ]oULANGERs.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1817: Amendé par 57 G. 3. c. 9, et continué tel qu'a-
amendé au 1er Mai, 1819 ;,et de nouveau par 59 G. 3. c. 11, jusqu'au ler
Mai, 1821,-auquel jour il a Expiré.-Voyez 17 G. 3. c. 10.

CHAP. 6.-VAcciNE, Appropriation pour en encourager la dissémination', Objet
accompli.

CHAP.VII.-MARCHE DANS LA HAUTE VILLE, QUÈBEG.-P. En
force, en autant que ses objets, ne sont pas déjà accomplis, ou que ses dispo-
sitions ne se trouvent pas modifiées ou affectées par les Lois subséquentes,-et
plus particulièrement par 3 & 4 V. c. 35 et 4 V. c. 31, pour l'incorpora-
tion de Québec. Relativement aux Sect. I jusqu'à VII inclusivement-les
objets y mentionnés semblent être accomplis. Il n'a été fait aucune excep-
tion, soit par les dites Ordonnances ou par l'Acte temporaire, 1 Guil. 4.
c. 52, (pour l'Incorporation de Québec) par rapport à ce Marché, et la
Législature semble avoir décidé que les conditions de la Sect. IX avaient
été accomplies, et que le Marché était passé sous le contrôle des Juges
de Paix, et ensuite sous la régie du Conseil de la Cité par leffet du dit
Acte ; et il se trouve maintenant sous la régie du Conseil de la Cité en vertu
des dites Ordonnances. Les pouvoirs dont les Juges de Paix étaient revê-
tus en vertu des autres Sections de cetActe sont transférés au Conseil de
la Cité par les ditese Ordonnances, mais il semble que les dispositions de cet
Acte s'ont obligatoires envers le Conseil de la. Cité, toutes les fois qu'elle ne
sont pas incompatibles avec les Ordonnances, d'après lesquelles il ne peut
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passer aucun Réglement (By-law) qui serait contraire à tout Acte, &c.
(voyez 3 k 4 V. c. 35. s. 42,) Mais par 4 V. c. 31. s. 19, il a le pouvoir
d'abolir tout Marché ou d'en changer le local. Les revenus, &c. du dit
Marché doivent former partie des Fonds de la Cité. Relativement à la
Sect. XI., le mot "recouvrées " parait y avoir été inséré par erreur
au lieu du mot "reçues." Le Conseil par un Réglement ale pouvoir
d'imposer des pénalités pour offenses de même nature, et les pénalités ainsi
imposées peuvent étre prelevées et employées tel que pourvu par 4 V. .
31 s 34. Relativement à la Sect. XII, voyez 3 & 4 V. c. 35. s. 32, en
vertu de laquelle le Conseil de la Cité nomme le Clerc du Marché, et pres-
crit quels seront ses devoirs. La Sect. XIII fournit un moyen sommaire
pour le recouvrement des Loyers, à l'égard desquels la 4 V. c. 31. s. 33,
pourrait être censé ne pas se trouver applicable ? La Sect. XV ne pourrait
maintenant s'appliquer qu'aux deniers reçus (si toutefois il s'en trouve) par
le Shér:f sous l'autorité de la Sect. XI.

CnAP. S.-CoxMUNICATIONs INTRIEURES, C ExNS, Rîv1ŽRES, &c.-Ap-
propriation pour leur amélioration.- Objet accompli.

Cartl.. 9.-SALLE D'AUDIENCE, A QuÉEc,-Appropriation pour cet objet.-
Objet accompli.

CHAP. X.-MILICIENS, LEURS PENSIoNS; SusIES, &c.-P. Les Sect.,I et
1II sont en force, et la Sect. I parait avoir indirectement rendu perma-
nente la 3e Section de lActe 3 G. 3. c. 1, lequel accorde des pensions à
certaines classes de Miliciens qui ont été blessés, ainsi qu'aux Veuves de
ceux qui ont été tués.-L'objet de la Sect. Il est accompli.

Cu.a.r. 11.-arTAS-UNIS, Commerce avec ces Etats.-T. Devait demeurer eri
force jusqu'au 1er Avril, 1816.-Expiré.

CH AP. 12.-~PouLcE.-Il continuait 42 G. 3. c. 8, tel qu'amendé par 51 G, 3, c.
13, jusqu'au 1er Mai, 18 L6.-Objet accompli.

CHIAP. l3.-ÉTUDIT~ S EN OT.-P. Mais il n'avait rapport qu'aux seuls
Etudiants qui avaient commencé leur cléricature avant la fin de la der-
nière guerre avec les Etats-Unis.-Et son objet est maintennt acccmpli.

CHP.14-ISE5)5ET ENF'ANTS TRouvýs.--T. Devait demeurer, en 'force,,
jusqu'au 1er'Avril, 1.817, auquel jour il continuait l'Acte 51 G. 3. c. 15,-
Expiré.

C HA P. 3-COMMîuwCn DE'S' BOIS.-Il continuait 48&G. 3. c. '-7 et 53-G., 3. C.
6, jusqu'au 1er Mai, 1817.-Objet accompli.

CHi&v. 16.---FoRriFic.&TIONs'DE MONTPÉAL.-I'l continuait 53 G.3 .8, (c'e sl -
à-dire, les pouvoirs donnés aux Commissaires. nonimés sous, l'autorité d'è
l'Acte 441 G. 3. c. 1 -6) jusqu'aui 1er Mai, 1817.-_Objet àcc'ompi.

CHAP.'. 17.-DÉpENsEs -DE LA L£,GsLTRE.-Approp)riation pour cet objet.-,
Objet accompli.-.

~CHAPi. 18.-COUR. D'AppEL,, lieu où elle sezra tenue.--T. DPaývai1 demeurer en
force j usqu'au 1er D écembre, 1l8 16.--Expiré.

CHiAP. 19-BýOUCHETTE, 3,.-Apropriation comme aide en, sa fave ur -Objet,
accom

CHAP'. ý20.-CANA&L D)E LKCHINE, Appropriation C.omrme- aide à'-la- Couronne
pour son ouverture,3 &c'.-,-P. Mais abrogé par .4. ,c. 6 .6

CHAr.21-LORATuR pour la

CHaar.srv týa

Sa-nction Royale,-, 35Mr, 1815 ; ýRésrv -e la Sacto Roale1.INSe pis M eage N Conseil Législatif e demere en-
vier 1Avi, 1817,eouurtioit ieteide ratedr pôur a durée du Parle-
ment d'aulors Maeuleien.--Objet accopli.
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CHAP. 1.-ÉLECTIoNS CoNTESTÉES.-26e Février, 1816.-Il continuait 48 G.
3. c. 21, jusqu'au 1er Mai, 1820.-Objet accompli.

57 GEO. III.-lère Sess. 9e Parlt.-( Sir J. C. Sherbrooke.)

CHAP. 1.-PAUvRES, Prêt de Bled de Semence en leur faveur.-Se Mars, 1817.
P. Mais il n'a pu s'appliquer à aucun contrat qui serait passé après le
25e Juin, 1817, et son objet doit maintenant être accompli.

CHAP. 2.-PAROISSEs EN DÉTRESSE, pour aider aux Pauvres à ensemencer
leurs Terres.-P. Cependant il n'affectait qu'une somme déterminée et le
temps durant lequel on a pu accorder des secours a été limité au 1er Juin,

1817. Il peut y avoir des deniers qui sont encore dûs pour des avances
faites sous l'autorité de cet Acte, mais à tous autres égards son objet est
accompli.

CHAP. 3.-MAINTIEN DU BON ORDRE les jours de DIMANCHES ET FÊTES
D'OBLIGATIN.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1819.-
Continué au 1er Mai, 1821, par 59 G. 3. c. 18, mais abrogé par 1 G. 4.
c. 1.

CAP. 4.--INSENs ET ENFANTS TRoUvÉS, Appropriation pour ces objets.
-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1819, auquel jour il
continuait aussi 51 G. 3. c. 15.-Expiré.

CHAIP. 5.-HAUT-CANADA, Accord avec cette Province.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1819.-Expiré.

CHAP. 6.-HAUT-CANADA, Avance à cette Province à compte de la part qui lui
revenait dans les revenus des Douanes.-Objet accompli.

CHAP. 7.-BILLETS D'ARMqÉE, SUBSIDES.-Il abrogeait en partie et amendait 52
G. 3. (2e Sess.) c. 1.-Objet accompli.

CHAP. VIII.-TROIS-RIVIÈRES, POUR EN RÉGLER LA COMMUNE.-
P. Et en force. Il amendait 41 G. 3. c. 11. Il est de la nature d'un
Acte local et privé.

CHAP. 9.-TAXE DU PAIN, BOULANGERS.-Il amendait 55 G. 3. c. 5, (voyez
le)* et le continuait tel qu'amendé jusqu'au 1er Mai, 1819.-Objet ac-
compli.

CHAP. X.-MAISONS DE COR*RECTION.-T. Devait demeurer en force
jusqr.'au 1er Mai, 1819. Amendé par 58 G. 3. c. 14, lequel devait avoir
la même durée. Les deux Actes continués par 59 G. 3. c. 15, au 1er
Mai, 1821 ; et par 1 G. 4. c. 13, au 1er Mai, 1823 ; et par 3 G. 4. c. 27,
au 1er Mai, 1825. Leurs dispositions ont été étendues par .3 G 4. c. 32,
et ils ont été continués avec le dit Acte, par 5 G. 4. c. 10, au 1er Mai,
1827, auquel jour ils ont Expirés. Le dernier Acte cité, lequel continuait
57 G. 3. c. 10-58 G. 3. c. 14 et 3 G. 4.'c. 32, a été:rétabli par 9 G. 4.
c. 14, et continué jusqu1auer Mai, 1832, et par 2 Guill. 4. c. 5, au 1er
Mai, 1835, auquel jour il est Expiré. Les Actes 57 G. 3. c. 10-58 G.
3. c. 14-3 G. 4. c. 27-5 G. 4. c. 10, (et incidemment l'Acte 3 G. 4 c.
32, tel que continué par l'Acte 5-G. 4. c. 10) et 9 G. 4. c. 4, ont été ré-
tablis par 2 V.(3) c. 52, et continués jusqu'à'l'expiration de cette Ordon-
nance (1er Novembre, 1842) ;-et ils sont tous rendus' permanents, ainsi
que la dite Ordonnance, par 3 & 4 V. e 16. s. 14., 'Mais les Actes 57 G.
3. c. 10-58 G. 3. c. 14--et 3 G. 4. c. 32,-sont les seules lois qui contien-
nent des dispositions par rapport-au 'sujet même, les autres lois n'étant
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57~ct GEO.ivrn II 1ère TSLEAct 11 . 47purement que des Actes de continuation. Relativement à la Sect. I,
voyez 58 G. 3. c. 14, qui autorise le paiement des allocations annuelle-
mert,-3 G. 4 c. 32, lequel adopte à l'égard des Trois-Rivières une dispo-
sition semblable à celle qui est contenue dans le Proviso,-et 2 V. (1) c. 2,
(lOrdonnance de Police) quant aux personnes qui peuvent être condam-
nées aux Maisons de Correction. L'objet de la Sect. II, est accompli ; en
ce que l'Acte 58 G. 3. c. 14, pourvoit au même objet pour les années sub-
séquentes. La Sect. V est abrogée par 4 & 5 V. c. 25. s. 70, en ce qu'elle
avait adopté d'autres dispositions pour des fins auxquelles il est pourvu par
le dit Acte. Relativement à la Sect. VI, voyez 4 & 5 V. c. 24. s. 25 et
48 quant aux Pardons accordés sous conditions,-et c. 25, 26, 27 de la
même Session, quant aux Félonies qui maintenant emportent peine de
mort.-Voyez 48 G. 3. c. 35, lequel établit les Prisons dans Gaspé comme
Maisons de Correction.

CHAr. 11.-PARoIssEs EN DÉTRESsE, Appropriation en remboursement d'une
avance faite pour secourir les pauvres de ces Paroisses.-Objet ac-
compli.

CHAP. 12.-PAUVREs, PRÊT DE BLED DE SEMENCE.-22e Mars, 1817.-P.
Appropriation pour cet objet. Il peut se trouver des Dettes encore dues
au Gouvernement pour des deniers prétés sous l'autorité de cet Acte, dont
l'objet à tous autres égards est accompli.

CHAP. 13.-COoMMIUNIcATIoNS-INTÉRIEURES.-Appropriation de deniers pour
l'amélioration de Chemins, Rivières, &c. dans les divers Comtés.-Objet
accompli.

CAr. 14.-PETITES AFFAIRES, BORNAGE, &c.-Pour leur décision sommaire.
-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1erMai, 1819.-Continué par
59 G. 3. c. 20, au 1er Mai, 1821,-par 1 G. 4. c. 3, au 1er Mai, 1823,-
par 3 G. 4. c. 2, au 1er Mai, 1825, et par 5 G. 4. c. 24, jusqu'au 1er
1827,-auquel jour il a Expiré.

Ca.P. 15.-VACcINE.-Appropriation pour encourager la dissémination.-Objet
accompli.

CHAP. XVI.-POLICE, DOMESTIQUES, APPRENTIFS, &c.-P. En force,
excepté en autant qu'il est amendé ou modifié par les Lois subséquentes ;-
plus particulièrement quant à Québec et Montréal, par 3 & 4V. c. 35, 36
et 4 V. c. 31, 32.--Relativement à la Sect I, voyez 3 & 4-V. c. 35, 36,
s. 43, qui revêt les Conseils des Cités de Québec et Montréal de tous les
pouvoirs quant aux réglements de Police, réglements pour les Maîtres et
Domestiques, &c.. que- possédaient ci-devant les Juges de Paix ; mais
toutefois en conservant les réglements, &c. faits par ces'derniers jusqu'à .e
qu'ils:seraient abrogés o modifiés par les dits Conseils. .Il n'estipas né-
cessaire que les réglements passés par les dits Conseils soient confirmés
par aucune Cour; mais ils peuvent être désalloués par le Gouverneur.
L'Acte Guill. 4. c. 27 établit -des réglements par rapport aux Maîtres et
leurs Domestiques, ailleurs que dans les Paroisses de Québec-Montréal
et des Trois-Rivières, et accorde. des pouvoirs judiciaire3 aux Juges de
Paix dans les Districts des Campagnes quant à telles matières.Les Conseils
des Cités.n'ont pas de pouvoirs judiciaires. De sorte, que sauf les change-
ments introduits par 6 Guill. 4.. 27, les pouvoirs judiciaires conférés par
cet Acte ne paraissent pas avoir été altérés.-Q :-A qui appartient le pou
voir de faire desréglements et de les mettre én force dans les Districts-des
Campagnés des Paroisses de Québec etMontiéal La Sect. ne parait
maintenant s'appliquer qu'aux-Trois-Rivières. Le pouvoir accordés par
la Sect. III; 'parait être un pouvoir.judiciaire et -comme tel semble navoir
pas été transféré aux Conseils des Cités. Les Sect. I et sont de fait
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abrogées, en ce que tous les revenus des Cités se trouvent placés à la dis-
position des Conseils des Cités, et que PInspecteur des Chemins est nom-
iné par eux et doit obéir à leurs ordres ;-voyez 3 & 4 V. c. 35, 36. s. 48.
Relativement à la Sect. VI voyez 3 & 4 V. c. 35, 36. s. 43, qui transfère
aux Conseils des Cités le pouvoir de faire des réglements en ce qui a rap-
port aux Cités de Quûbec et Montréal ;-et 6 Guill. 4. c. 27, quant aux
réglenients pour les endroits qui ne sont pas dans les Paroisses de Québec,
Montréal et les Trois-Rivières.-Q :-A qui appartient le pouvoir de faire
et mettre à exécution tels réglements dans les Dislricts des Campavgnes
des Paroisses de Québec et Montréal? Les Ordonnances pour 'incorpo-
ration des dites Cités, limitent le montant <les amendes qui seront imposées
par les réglements du Conseil à £5, et le terme de l'emprisonnement à 30
jours, et il n'est pas nécessaire que ces réglements soient confirmés ainsi
qu'il est pourvu par cet Acte.-Q:-Les Conseils peuvent-ils en vertu
des pouvoirs conférés par cet Acte, et à eux transférés sans limitation par
les dites Ordonnances, imposer les amendes et autoriser l'emprisonnement
dont il est.fait mention dans cet Aete ; et les réglements cui les impose-
raient seraient-ils sujets à confirmation cn la manière pourvue par cet
Acte ? Relativement à la Sect. VII, voyez 4 V. c. 31. s. 34, et 4 V. c.
32. s. 37, quant à la manière cde mettre à exécution les réglements adop-
tés soit par les Conseils des Cités ou par les Juges de Paix auxquels les
dits Conseils sont substitués, dans Québec et Montréal.-L'objet de la Sect.
VII[ est effectivement accompli; en ce que les Conseils des Cités ont seuls la
régie des fonds et des édifices publics qui appartiennent à la Cité de Mont-
réal. Les pouvoirs accordés par la Sect. IX, sont transférés aux Con-
seils des Cités. Relativement à la Sect. XII,--Q :-Quant aux cas où
les réglements auraient été adoptés par les Conseils des Cités uniquement
en vertu des pouvoirs conférés par cet Acte et à eux transférés par les dites
Ordonnances ?--attendu que les dites Ordonnances n'accordent pas ex-
pressément un appel à l'égard des jugements fondés sur des :règlements
adoptés on vertu d'icelles Ordonnances. Relativement à la Sect. XIII,
voyez les notes sur la Sect. VI, et 4 V. c. 31. s. 34, et c. 32. s. 37, d'après
lesquelles l'un des Juges <le Paix peut émaner un Warrant de saisie, en exé-
cition de jugements fondés sur les réglements adoptés par les Conseils des
Cités ou par les Juges de Paix à qui les dits Conseils sont snbstitués. Re-
lativement à la Sect. XIV, voyez les dites Ordonnances et Sections, les-
quelles autorisent le prélevenient du montant de la condamnation avec les
frais si la pénalité n'est pas payée incontinent, sans accorder aucun délai
avant la saisie. Relativement à la Sect. XV,-Q :-Quant aux pour-
suites fondées sur des réglements adoptés en vertu des pouvoirs accordés
par le présent Acte et qui sont maintenant transférés aux Conseils des
Cités ;-attendu que les Ordonnances d'incorporation ne limitent pas le
délai dans lequel les poursuites sous les réglements doivent être commen-
cées ?-Voyez 2 V. (1) c. 2. s. S, 9, 10 & 11, quant à certains réglements
particuliers de Police.

CHAP. XVIL-SALLE D'AUDIENCE AUX TROIS-RIVIÈRES.--P. Mais
à Pexception de la Sect. III qui revêt les Protonotaires de la propriété de,
<le cet édifice, et de la Sect. VI qui prescrit quelles Cours v devront siéger,
lesquelles Sections sont en force, les dispositions de l'Acte ont rèçu leur
accomplissement.

CHAP. XVIII.-TROIS-RIVIÈRES,-ADMINISTRAT10N DE LA JUS-
TICE dansce District.-P. Et ,en force.-Il ajoute un Terme Supérieur
aux Trois-Rivières dans le mois de Janvier.

CHAP. 19.-QUARANTAIINE.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler Mai,
1819.-Espiré. Il étendait les pouvoirs accordés par 35 G. 3. c. 5.
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CHAP. 20.-ÉTRANGERS.-T. Devait demeurer on force jusqu'au 1er Mai, 1818.
-Expiré.

CHAP. 21 .- PISON A Qutnac,-Appropriation pour rembourser certaines dé-
penses encourues pour sa conàtruction.-Objet accompli.

CHAP. 22.-RUE CAPITALE, MoNTRÉnA.-Cet Acte autoribait les Juges de Paix
à fermer et condamner partie de la dite rue, mais son objet a dû être ac-
compli.

CHAP. 23.-CMMERcE DES Bois.-Il continuait 48 G. 3. c. 27 et 51 G. 3. c.
14, jusqu'au 1er Mai, 1819.-Objet accompli.

CîHAP. 24.-DRoITS DE DOUANE, ET SUR LES VENTES PAR ENcAN.-Il con-
tinudit 55 G. 3. c. 3, jusqu'au 1er Mai, 1819.-Objet accompli.

CHAP. 25.-MAîTRES DE PoSTE.-Il continuait 54- G. 3. c. 7, jusqu'au 1er Mai,
1819.-Objet accompli.

CHAP. XXVI.-ARPENTEURS.-P. Il réfère à lOrdonnance 25 G. 3. c.. 3.
(voyez la.) Les pouvoirs accordés par la Sect. I, ne dvaicnt étre exer-
cés que pendant les trois années après la passation de l'Acte, de sorte que
cette Section est accomplie.-La Sect. Il est en force.

C-lAP. 27.- TUDIANTS EN DROIT: en faveur de ceux qui ont scrvi durant la
Guerre avec les États-Unis.-P. Mais cet Acte a dû recevoir son accom-
plissement.

CHAP. XXVIII.-LETTRES PATENTES POUR L'OCTROI DES TERRES,
-P. En force. Il amende 36 G. 3. c. 3, (voyez le), lequel Acte a été
de nouveau amendé par 9 G. '4l. c. 56.

CHAP. 29.-CHEMINS ET RUES dans -les Villes de Québec et Montréal.-P
Mais effectivement abrogé par 3 & 4 V. c. 35, 36. s. 48, sous l'autorité
de laquelle Ordonnanceles Officiers des Chemins doivent être nommés et
leurs Emoluments réglés par les Conseils des Cités.

C.HAP. XXX.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-Son seul effet est
d'abroger partie de l'Ordonnance 29 G. 3. c. 3, (voyez la).

CHAP. 31.-LGISLATURE, ses dépenses.-Appropriation pour cet objet.-Objet
accompli.

CHAP. 32.-MIicE.-Il rétablissait, amendait et continuait jusqu'au 1er Mai,
1819, P'Acte 43 G. 3. c. 1, (voyez le.)-Objet accompli.

CHAP. 33.-MLIcE, Salaires de certains Officiers de Milice, &c.-T. En ce que
Pappropriation n'était faite que pour le temps que l'Acte 43 G. 3.-c. 1, de-
vait demeurer en force.-Expiré.

CHAP. XXXIV?-CASGRAIN P. PONT SUR LA RIVIÈRE OUELLE.-
P, En fore, 'a moins, qu'il n'y ait déchéance de privilège en vertu de la
Sect. V. Il est:de la nature d'un Acte privé. D'après la Sect. III les
péagesdoivent appartenir pour toujours à Casgrain ou ses représentants, à
moins que la Couronne ne prenne possession du dit Pont, et en rembourse
la valeur &c. après Pexpiration de cinquante anées.

CHAP. XXXV?-DUFOUR,. T.-PONT suR LA RivIiùRE DE LA MALBAIE.
P. En force,. mois qu'il n'y ait, déchéance de privilége on vertu de la
Sect. VIII, ou de la Sect. IX.-Il est de la nature d'un.Acte prive.

CHAP. XXXVI ?-VIGER,2 L. M.-PONT sUR LA RIVIÊRE DES PRAIRIES.
-P. En force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilège en vertu de
la Sect. XI.-Il est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XXXVII ?-LANGLOIS DIT GERMAIN, J. M.-PONT sUR'LA Rt
viRE YAMASKÀ;-P. En force, à moins ýqu'il n' at déchéance de
privilége en vertu de la Sect. VIII. Il est de la nature d'un Acte privé.

57 GEO.ý IHI. 1ère TABLE. A. D. 1817. 49



CHAP. XXXVIII ?-ROY, J.-PONT sUR LA RIVIÈRE JÉSUS.-P. En force, à
moins qu'il n'y ait déchéance de privilége en vertu de la Sect. VIII. Il
est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. 39.-SocifTY BIENVEILLANTE, QUÇ.BEc.-'a jamais été en force? Il
a été présenté à la Sanction Royale, 22e Mars. 1817, et Réservé; et la
Sanction Royale a été donnée le 7e Juin, 1819, et proclamée 27e Sep-
tembre, 1819. Il ne pouvait conséquermment avoir aucune force d'après
l'Acte Impérial 31 G. 3. c. 31. s. 32?

58 GEO III.-2e Sess. 9e Parlt.-(Sir J. C. Sherbrooke.)

CHAP. 1.-DROITS DE DouANE.-27e Février, 1818.-Il continuait 53 G. 3. c.
11, tel qu'amendé par 55 G. 3. c. 2, jusqu'au 15e Avril, 18-23.-Objet ac-
coimpli.

CHAP. 2.-GUET ET ECLAIRAGE DES RuEs, à Québec et Montréal.-ler Avril,
1818.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1821.-Continué
au 1er Mai, 1823, par 1 G. 4. c. 11, et au 1er Mai, Ï825; par 3 G. 4. c.
5.-Amendé par 3 G. 4. c. 6, lequel devait continuer jusqu'au dit jour.
Amendé et continué, ainsi que 3 G. 4. c. 6, au 1er Mai, 1827, par 5 G. 4.
c. 1: Continué ainsi que 3 G. 4. c. 6 et 5 G. 4. c. 1, au 1er Mai, 1829,
par 7 G. 4. c. 12;-et par 9 G. 4. c. 30, au 1 er Mai, 1831 ; et continué,
(ainsi que 9. G. 4. c. 30,) -par 1,Guill. 5. c. 34, au 1er Mai, 1834: et par
4 Guill. 4. c. 9, jusqu'au 1er Mai, 1836, auquel jour ile ont Expiré.

Chcp. 3 ?-Inspection des Farines.-P. Il amende 46 G. 3. c. 4, et se trouve
dans le même cas que cet Acte, (voyez-le.)

CHAP. 4.-HAUT-CANADA, Accord avec cette Province.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Juin, 1819.-Expiré.

CHAP. V.-ÉLECTIONS CONTESTÉES.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1820.-Expiré, mais il a été rétabli et continué, ainsi que
l'Acte 48 G. 3. c. 21, (voyez cet Acte) et se trouve en force.

CHAP. VI?-SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE.--P. Et en force, excepté en
autant qu'il est amendé ou modifié par les Lois subséquentes. Voyez 1
G. 4 c. 5,-9 G. 4. c. 48-et 4 GuilL. 4.. c. 7, le dernier desquels est tem-
poraire et se trouve maintenant continué jusqu'au 1er November, 1845.
Cet Acte (58 G. 3. c. 6) parait être l'autorité en vertu de laquelle sont
établies les Sociétés de District pour Québec, Montréal et les Trois-
Rivières ; l'Acte 1 G 4. c. 5. s. 6, autorise l'établissement d'une Société
dans le District Inférieur de Gaspé. L'Acte 9 G. 4. c. 48. s 7, confère
aux Membres du Conseil Législatif, le Clergé, &c.'le tître de Membres
Honoraires des Sociétés de District-et l'Acte 4 Guill. 4. c. 7. s. 6, les
constitue pareillement Membres des Sociétés de Comtés. Les Sociétés
/lxiiaires qui avaient été établies par I G. 4. c. 5, semblent être rem-
placées par les Sociétés de Comtés établies par 4 Guill. '4. c. 7, pour tout
le temps que cet Acte demeurera en force. Les Objets des Sect. V et VI
de cet Acte (58 G. 3. c. 6) sont accomplis, de même que les objets des ap-
propriations faites par la Sect. I. Il parait exister quelques difficultés pro-
venant de ce que ces Actes contiennent 4es appropriations temporaires tandis
que leurs autres dispositions sont permanentes., Les Sociétés de District
ont été reconnues par i V. c.18, (y compris celle du District de St. Fran-
çois) de méme que par 2 V. (3) c. 53,-3 & 4 V. c. 22-et 4 V. c. 9.

CHit. 7.-HTrEL-DIEU, QUÉBEc.-Appropriation pour la construction de nou-
velles Sales.-Objet accompli.
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CHAP. 8.-ÉTATS-UNIS, Commerce avec ces États.-T. Devait- demeurer en
f6rce jusqu'au 1er Mai, 1819.-Expiré.

CaAP. 9.-SALLES D'AUDIENCE, MoNTRÉAL.-Appropriation pour les répara-
tions de cet Édifice.-Objet accompli.,

CAP 10.-HAUT-CANADA, Communication avec cette Province par la voie de
la navigation. Appropriation pour les dépenses des Commissaires chargés
de s'enquérir s'il serait practicable d'y faire des améliorations.-Objet ac-
cormpli.

CH&P. 11.-PRISoN DE QuÉBEc, Appropriation pour les réparations de cet Èdi-
fice.-Objet accompli.

CHA,. 12.-JUGEs ASSISTANTS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai
1819.-Continué au 1er Mai, 1820, par 59 G. 3. c. 13.-Expiré.

CHAP. 13.-INSE'NSS ET ENFANTS TRoUVÉs, HÔPITAL GÉNÉRAL, Appropria-
tion pour ces objets.-Objet accompli.

CHAP. XIV.-MAISONS DE CORRECTION.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au' 1er Mai, 1819.-Il amende 57 'G. 3. c. 10, et a été rétabli et
conti'nué, -et est maintenant en force et rendu permanent ainsi que le dit
Aete.-(voyez, le.)

CHAP. XV.-MAISON D'INDUSTRIE A MONTRÉAL.-P. Et en force, tel
qu'amendé par les lois subséquentes. Relativemeni à.la Sect. I, voyez 9 G.
4. c. 43. s. 1. qui exige qu'il y ait douze gardiens. Relativement iàla Sect.
II, voyez 7 G. 4. c. 4. s. 2, qui oblige le Grefier de la Paix à notifier aux
Grands Jurés le devoir qui. leur est imposé; et 9 G. 4. c. 43,ý qui exige
qu'il y ait douze Gardiens, dont six se retireront à lafois, au lieu de quatre
tel que requis par cet Acte. Relativement aux Sect. VII et VIII, voyez
9 G. 4. c. 43. s. 1, qui fixe le Quorum des Gardiens à ftris dans les cas

rdinaires, et à sept dans les cas où il s'agit de Idii'e l'aliénation de quelques
propriétés.-,Q :-Quant au mot "élu" qui se rencontre dans la Sect. X
-à quoi se rapport-ilt

CHAP. 16.-PoLICE DANS LES BOURGS, ETVILLAGES.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mars, 1822 ;-continué jusqu'au 1er Mai, 1824, par
2 G.4. c. 13 :-Mais abrogé par 4 G. 4. c. 2.

CAiP. 17.-MoNTRÉAL, Rue ýnouvelle dans cette Cité.-P. Mais l'objet pour le-
quel il a été passé a probablement été accompli ?

CHAP. 18.-CANALDE CHAM1BLY.-Cet Acte incorporait ime Association pour
l'entreprise du.dit Canal; mais les priviléges qiu'il conférait, sont tombés en
décliéance en vertu.'des dispositions' de la Sect. XXXIX,,laquelle prescri-
vait que le. Canal serait parachevé dans sept années.

CHAP. XIX?-DÉNÉCHAUD, C. & FRASER, J.-PONT sU RIVtRE
DU SUD.-P. Et en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilége
d'après la Sect. VIII ou la'Sect. XIV.-Il est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XX ?-TASCHEREAU, J. T. ET AUTRES,-PONT sUR LA RIVIÈRE
ETCHEMIN, (à St. Claire.)-?. Et en force, à moins qu'il n'y. ait dé-
chéance de privilège d'après la Sect. VIII, ou la Sect. XIV.-Il est de

la nature d'un Acte privé.
CAAP. XXI-?-HALL, W.-PONT SUn'tA RIVIÈRE ETCHEMIN. (à St.

Hénri.)-P. En force, à moins qu'il 'n'y ait déchéance de privilège d'après
la Sect. X, ou la Sect XVI. Il est de lanature d'un Acte privé.

CHAP. XXII ?-HALL, W .- PONT SUR LA RIVIÈRE ST. FRANÇOIS.-P.
Et en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilége d'après la Sect.

nou les Sect. XIII, XIV.-Il est dela nature d'un Acte privé.
CHAP. XXIII ?-VERRAULT, F.-PONT s u. LA RIVlÈIE CHAUDIÈRE.
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(à Ste. Marie).-P. Et en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de pri-
vilége d'après la Sect. VIII, ou les Sect. XIV, XV.-Il est de la nature
d'un Acte privé.

CHAP. XXIV ?--DAVIDSON, W.-PONT SUn LA RIVIPRï CHAUDIÈRE.
(audessous de la Grande Chûte).-P. Et en force, à moins qu'il n'y ait
déchéance de privilége l'aprés la Sect. VIII, ou les Sect. XIII, XIV. Il
est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XXV?-VERRAULT, F.-PONT sun Là. RiviÊnE ETCHEMIN (à Ste.
Marie).-P. Et en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilége
d'après la Sect. VIHI, ou les Sect. XIII, XIV.-Il est de la nature d'un
Acte privé.

59 GEO. III.-3e Sess. 9e Parlt.-(Duc de Richinond.)

CHAP. 1.-CoURS DES MONNAIEs.-24e Avril, 1819.--P. Il amendait 48 G. 3.
c. 8. Mais il est abrogé, ainsi que le dit Acte, par 4 & 5 V. c.93 ; comme
il l'aurait été par 2 V. (3) c. 46, si cette Ordonnance avait été mise en
force.

CHAP. 2.-MILIcE.-Il amende et continue 43 G. 3. c. 1, (voyez le) jusqu'au
1er Mai, 1821.-Objet accompli.

CIAr. 3.-GASP,, TITRES, relatifs aux biens fonds dans ce District.- P. Amen-
dé ou expliqué par 1 Guill. 4. c. 23. Mais les deux Actes sont abrogés
par 6 Guill. 4. c. 53.

CiA. 4.-ÉTATs-UNIS, Commerce avec ces États.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1821 ; Continué au 1er Mai, 1822, par 1 G. 4. c.
10. Amendé par 2 G. 4. c. 1, et continué tel qu'amendé au 1er Mai,
1824. Amendé de nouveau par 4 G. 4.ý c.10, et continué, tel qu'amendé
par les deux Actes, jusqu'au 1er Mai, 1826, auquel jour il a expiré; étant
un des Actes qui se trouvent exceptés de l'opération de l'Acte Impérial
3 G. 4. c. 119. s. 28.

CHAr. 5.-DROITS DE DOUANE, ET SUR LES VENTES PAR ENCAN.-Il con-
tinuait 55 G. 3. c. 3, (voyez le) jusqu'au 1er Mai, 1821.-Objet accom-
pli.

CH.&r. 6.-CANAL DE LAcINE.-Il incorporait une Compagnie pour l'entre-
prise du dit Canal-Mais par la Sect. XLVI, elle était tenue de le para-
chever dans trois ans, ce qu'elle n'a pas fait.-Objet accompli. Voyez
1 G. 4. c. 6, lequel pourvoit ' la confection de 'ce Canal aux frais de la
Province.

CHAP. 7.-CoMMERcE DES Boi.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler
. Mai, 1823. Amend& par 3 G. 4. c. 13, et continué tel qu'amendé jus-

qu'au 1er Mai, 1825 ; et ensuite par 5 G. 4. c. 16, jusqu'au 1er Mai,
1827, auquel jour il a Expiré.

CHAP. VIII.-INCENDIES.-P. Il abroge en partie et amende 17 G. 3. c. 13,
(voyez le). Il est abrogé quant à Québec par 4 V. c. 31. s. 24, et quant
à Montréal par4 V. c. 32. s. 27. En force quant aux TroiS-Rivières.

CHAP. IX.-POUDRE A CANON DÉ BARQUÉE A QUBEC.-P. En
force. Le Conseil de la Cité a le pouvoir de- faire des Réglements addi-
tionnels, en vertu des Ordonnances 3 & 4 V. c. 35 et 4 V. c. 31. s. 25,
&c.

CHAP. 10.-PETITES 'DETTES, pour, leur recouvrement.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1821.-Expiré.
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CHA?. 11.-PRIXDU PAIN ixt, BOULANGnRs.- l'continuait 55 G. 3. c. 5, tel
qu'amendé par 57 G. 3. c. 9, jusqu'au 1er Mai, 1821.-Objet accompli.

CfA. 12.-COMMUNICAT10NS INTÉRiEU RES Appropriation pour cet objet dans
le Comté -le Northumberland.--Objet accompli.

CaiP. 13.-JUGES ASStSTANTS.-Il continuait 58 G. 3. c. 12, jusqu'au 1er
Mai, 1820.-Objet accompli.

CHA..P. 14.-MARCHÈS A MONTRÉAL.-Il autorisaitlles Juges de Paix à appro-
prier certaines sommes à l'effet de construire des Étaux additionnels, &c.
-Objet accompli.

CiiP. 15.-MA NSoNS DE CORRECTIoN.-Il continuait 57 G. 3. c. 10, tel qu'a..
mendé par 58 G. 3. c. 14, jusqu'au 1er Mai, 1821.-Objet accompli.

CHAP. XVI.-PAROISSES, ÈGLISES.-P. Mais il confirme seulement cer-
taines procédures des Commissaires nommés sous l'autorité de 31 G. 3.
c. 6, qui ont eu lièn antérieurement au 13e Octobré, 1818.

CIAP. 17.-DROITS DE DoUANE.-l exemptait certains Articles du paiement
des droits imposés par 53 G. 3. c. 11, (voyez le) mais1e dit Acte est abro-
é par 4 & 5 c. 14. s. .-- Objet accompli.

CHAP. 18.-MAINTIEN DU BON ORDRE LES JOURS DE DIMANZCHES ET FTES.
IL continuait 57-G. 3. c. 3, jusqu'au ler'Mai 1821 mais le dit Acte a été
abrogé par 1 G. 4. c. 1.-Objet accompli.

CHAP. 19.-PRIsoN A' MoNTRÉAL.-Appropriation pour réparer cet édifice.
-Objet accompli.

CiAP. 20.-PETITS AFFAIRES,,relativement à leur décision..-Il continuait 57
G. 3. c. 14, jusqu'au 1er Mai, 1821.- «Objet accompli.

CHAP, 21.--MAsoNs DE CORRECTION,.Appropriation pour le remboursement
d'une dette contractée par les Commissaires-Objet accompli.

CHAP. 22 ?-BIBLIOTHQUE .A MONTRÉA;L ;,pour l'incorporation d'une Compagnie
à cet égard.-La Bibliothèque devait être établie dans cinq ans, fa'ite de
quoi la Corporation devait cesser. Le délai a été prolongé par 4 G. 4 c.
36, au 9e Mars, 1829, et ensuite par 9 G. 4. c. 45,' jusqu'au e Mars,
1834. Si la Bibliothèque ne se trouvait pas alors établie l'A cte est nul?
IL-est de la nature d'un Acte privé.

CHA?. 23'.TERtEs pour les MmtlcIENS, Appropriation pou subvenir aux dé-
penses de leur arpentage.-:Objet accompli.

CHAP. 24.-LEPAILLEUR, G., Pour 'autoriser à 'vendre un certain terrain grevé
de substitution, situé dans la Cité de Montréal.-Objet accompli.

CHA. 25.-SUBsmES.-épenses du Gouvernement Civil pour 1818.,-Objet,
accompli.

CHAP. XXVI ?-LA GORGE, J.-PONT- SURý LÀ Riv'it'R CALIX.-?.' Et
oreàmoins qu'il n'y atdéhncdeprivilége d'après la Secte X, ou

des ect.XVXVI -flest de la nature 'd'unActe privée,'

des~~ -.ct ,T

CHIAP. XXV11 ?-ALISOPP,i G. W. T, ATE PN u la. -Rivière,
JACQUJES ýCARTIE1R.-P. Et en force, tel qu',amendé par+4 G. 3. ýc.34,
à moins qu'eil.'n'y "ait déchéanc de,'priyil>'ége 1 d'après laSect. ,X, -ou des,
Sect. XV V.I'etde la'inature d un' Acte privé.'

CHAP. XXVIII.- ANDERSON, ýA. ET' AUTRES,--PONTi 1sur-, la, Rivière 'ST.l
CHARLES, et'pourichanger-,le, site du- Pont Dorcheser.-?P. Eten force.'

-letde.ila nature-d'un Acte pËrivé.
C i-m'P. ,9. -B RAGG, J -Piè~ge ex clutsi f popu r l a con structi on d e Ponts 0 d'1lapr ès

un erai pan raitl'sac de qutre anes, 'qui sont expirées.-
Obhjet' aComipli.ii

r r - '



1 GEO. IV.-ère Sess. le Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

CHAP. 1.-AINTIEN du bon Ordre dans.les ÉGUSE.-17e Mars, 1821.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, '1824.-Amendé par 4 G. 4.
c. 35, et continué, tel qu'ainsi amendé, jusqu'au 1er Mai, 1827 ; mais
ces deux Actes sont abrogés par 7 G. 4. c. 3.

CIAP. 2.-PETITES 'CAUSES, pour leur Décision Sommaire.-T. Devait demeu-
rer en force jusqu'au 1er Mai, 1823.-Amendé par 2 G. 4. c. 3, lequel de-
vait avoir la même durée. Les deux Actes continués au 1er Mai, 1825,
par 3 G. 4. c. 1. Êtendus aux Isles de la Madeleine, par 3 G. 4. c. 22,
et au District de St. François, par 4 G. 4. c. 24.-Expirés au 1er Mai,
1825.

CHA p. 3.-PETITES AFFAIRES, BORNAGE, &c.-pour leur Décision Sommaire.-
Il continuait 57 G. 3. c. 14, jusqu'au Jer Mai, 1823.-Objet accompli.

CHAP. 4.-MILICE.--Il continuait 43 G. 3. c. 1, tel qu'amendé par 57 G. 3. c.
32 et 59,G. 3. c. 2, jusqu'au 1er Mai, 1823.-Objet accompli.

Chap. 5 ?-Sociétés d'd 1(n-iculture, (./Zuxiliaires).-Les appropriations faites par
cet Acte sont temporaires et l'objet des Sect. I et II'est'conséquemment
accompli. La Sect. VI semblerait être encore l'autorité en vertu de la-
quelle il peut y avoir une Société de Districtdans Gaspé. Les autres
Sections paraissent avoir été remplacées au moyen des dispositions de
P'Acte 4 Guill. 4. c. 7, lequel autorise l'établissement de Sociétés de
Comtés pendant la durée du dit Acte, lequel est maintenant continue jus-
qu'au 1er Novembre, 1845?

CHAP. VL-CANAL DE LACHINE.-P. En force, excepté en autant que ses
fispositions sont accomplies ou incompatibles aux Lois subséquentes : voyez
4 G. 4. c. 16-; 5 G. 4. c. 19; 6 G. 4. c. 3 ; 1 Guill. 4. c. 5; 4 Guill. 4.
c. 12 ; 6 Gnill. 4. c. 22.-Les Sect. III et IV 'sont remplacées par 6
Guill. 4. c. 22. s. 1 & 2, qui autorisent le Gouverneur à nommer des Corm-
missaires et autres Officiers, et qui confère aux Commissaires les attribu-
tions d'un Corps'incorporé. Les pouvoirs des Commissaires comme Corps
incorporé devaient (d'après la Sect. IV.) durer jusqu'à l'époque où le
Canal serait parachevé et non au-delà; et la plupart des pouvoirs conférés
par les Sect. V, VI, VII, VI, IX, X, XI, XIII, XIV, XV, et les disposi-
tions qui en découlent devinrent inutiles -après-cette époque, excepté cellés
qui autorisaient les Commissaires, afaire des réparations au Canal et aux
Ouvrages.-Les Commissaires nommés en vertu de l'Acte 6 Guill. 4. c. 22,
sont-ils revêtus de ces derniers pouvoirs ? D'après l'Acte 4 & 5 V. c. 38.
s. 17, la propriété de tout ouvrage public est attribué au Bureau des Tra-
vaux Publics dans tous les cas où elle n'est'pas nommément attribuée' à
d'autres Fonctionnaires: Dans le cas actuel la propriété du dit Canal et
les Ouvrages qui en dépendent, n'est pas attribué aux dits Commissaires, et
vu les amples pouvoirs, dont est revêtu le dit Bureau, il semblerait que la
plupart des pouvoirs accordés par cet Acte ne sont-plus nécessaires, quoi-
que cependant quelques-uns d'eux, (tel que le droit de prendre des maté-
riaux, voyez Sect. XX,) pourraient être utiles dans certains cas. La Sect.
XII, parait étre obligatoire pour le Bureau des Travaux Publics. Relative-
ment-aux Seot. XVIII, XXI, XXII; voyez 6 Guil]. 4. c. 22. s. 14, qui
permet que les Cajeux, (autres que les Cajeux de bois de Chauffage,) soient
flottés par le Canal, et quir pourvoit au recouvrement; des pénalités ; et
aussi 30& 5 V. c. 26. s. 12, 13, qui pourvoit' à la punition des personnes
qui à dessein causent des dommages aux ouvrages publics. Relativement
aux Sect. XIX et XX, voyez les notes 'r la Sect. V. Les objets des
Sect. XXV, XXXI et XXXII sont accomplis.

1 GEo. IYu'54 A. D. 182 1. l'ère TABLE,
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CHAiP. 7.-VAcCINE; Appropriation pour en encourager la dissèminaioi.-Objet
accompli.

CHAP. VIII.--HABEAS CORPUS.-P. En force. Relativemcnt à la Sect. II,
voyez s 10' 11 G. 4. c. 22. s. 2, qui revêt le Juge Résident des Trois-
Rivières de tous les pouvoirs dont était revétu auparavant le Juge Provin-
cial.í

CiP. 9.-HAUT-CAÂnA DA; accord avec cette Province.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1823.-Expiré.

CaP. 10.- TATs-UNIS ; Commerce avec ces Étais.-Il continuait 59 G. 3. c.
4, jusqu'au 1er 1ai, 1822.-Objet accompli.

CHAP. 11.-GUET ET ECLAIRAGE DES ,RUEs.-Il continuait 58 G. 3. c. 2, jus-
qu'au 1er Mai, 1823.-Objet accompli.

Cx Ar. 12.-DaoITs DE DoUANE.-Il continuait 55 G. 3. c. 3, jusqu'au 1er Mai,
182.-Objet accompli.

C'P. 13.-MAIsoNS DE ,CORRECT'ioN.--Il continuait 57 G. 3. c. 10 et 58 G. 3.
c. 14, jusqu'au 1er Mai, 1823.-Objet accompli.

CHAP. 14.-SALLE D'ADAUDIENCE AUX TRos-RIvs- RES; Appropriation pour cet
objet.-Objet accompli.

CHAP XV.-OFFICIERS DE PAIX, CONNÉTABLES.-P. En force. Il
étend les dispositions de l'Ordonnance 27 G. 3. c. 6, aux Trois-Rivières.

CHAP. 16 ?-MARCHiL DANS LE FAUBOURG ST. LAURENT, MONTRL.-La Sect.
VIII prescrit que ce Marché sera établi sous trois ans à peine de déché-
ance des priviléges accordés par cet Acte; et le Préambule de l'Acte 9 G.
4. c. 40 s'exprime comme si le dit Marché ne se trouvait pas alors érigé, de
sorte qu'il paraitrait que l'bjet de cet Acte est accompli ? Il est de la
nature d'un Acte privé.

CHAP. XVII.-COMMUNlE DE BOUCHERVILLE. P. En foce. Il est de
la nature d'uri Acte local et privé.

CHrp. 1S.-INsENsÉs ET ENFANTS TRouvÉs; Appropriation pourleur soutien.-
Objet accompli.

CHAP. XIX.-GASPÉE; MARIAGES contractés dans ce District.-P. Mais son
effet se'borné a confirmer certains mariages qui avaient eu lieu avant la
passation de cet Acte.

CHA?. 20.-SALIE D'AUDIENCE ET PRISON AGAsPA ppropriation pour ces
objets.-Objet accompli.

Cn&r. 21.-ÉLCTIoss CONTESTÉE.-I'I rétablissait 48 G. 3. c. 21 et 58 G. 3.
c. 5, et les continuait jusqu'au 1er, Mai 1825.-Ojet ac.compli.

CHAr. 22.-SEVICES 'RENDUs DANS LA M-LICE; CHEMiNs Appropriation pour
ces objets.-Objet accompli.

CHAP. XXIII ?-DELERY, C. 'E.-PONT sur la Rivière ICHAUDIÈRE, à St.
François.-P. En force, à:moins qu'il. n'yait déchéance de 'privilège d'après
la Sect. X, ou les'Sect. Xl, XV?-Il est de la nature d'urt Acte;privé.

CHAP. XXIV ?-DUBORD, M.-PONT surla Rivière CHAMPLA IN.-P. Et
en force, à moins .qu'il n'y ait, déchéance de privilége d'après la Sect. X,
ou les Sect. XVI, XVII?-Ile'st dela nature d'un Acte privé.

C 2--BANQUE. DE MoNTRÉAL.-Présenté pourla 'Sanction Royale 17e L

'Mars, 1821; Réservé; et la Sanction.Royale'proclamée 22 Juillet, 1822.
T. Devait'demeurer en forc jusqu'äu 1er Juir ,1831. "Amendé et conti-
nué tel qu'amendé jusqu'au,1er Juin l837, par 0 & 1 G. 4. c. 6.-Ex-

piré. ' 72.



Car. 26.-BANQUE DE QutBEc.-Prsenté pour la Sanction Royale 17e
Mars, 1821; Réservé; et la Sanction Royale proclamée 30e Novembre,
1S2 2. T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Août, 1831. Amendé
et continué tel qu'amendé, jusqu'au 1er Mai, 1836, par 1 Guill. 4. c. 13;-
etjusqu'au 1er Juin, 1837, par 6 Guill. 4. c. 48.-Expiré.

CHA.P. 27.-BANQUE DU CANADA.-Présenté pour la Sanction Royale 17e
Mars, 1821; Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 30e Novembre,
1822.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Juin, 1831.-Expiré.

2 GEO, IV.-2e Sess. 1le Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

CHAP. l.-ÉTATs-UNts; Commerce avec ces États.-18me Février, 1822.-11
amendait 59 G. 3. c. 4, et le continuait tel qu'amendé, jusqu'au 1er Mai,
1824.-Objet accompli.

Chap. 2 ?-Inspection des Farines.-P. (Amendé par 5 G. 4. c. 17, lequel était
temporaire et a expiré au 1er Mai, 1828.) Il amendait 46 G. 3. c. 4, et
se trouve dans le même cas que cet Acte.-(Voyez le.)

CH AP. 3.-PETITES CAUSES; pour leur décision sommaire.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1823.-Expiré. Il amendait 1 G. 4. c. 2.

CHAP. 4.-ÉLECTIoNs.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1825.
-Il amendait 47 G. 3. c..16, et a été lui-même amendé par 4 G. 4. c. 8,
mais se trouve Abrogé ainsi que ces deux Actes, par 5 G. 4. c. 33.

CHAP. V.-GASPE, ADMINISTRATION DE LA JUSTICE dans ce Dis-
trict.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1826.-Amendé
par 4 G. 4. c. 7, lequel devait avoir la méme durée. Les deux Actes ont
été amendés et continués tels'qu'amendés au 1er Mai, 1830, par 6 G...4.
c. 25, lequel devait, demeurer en force jusqu'au dit jour. Les trois Actes
ont été continués au 1er Mai, 1832, par 10 & Il G. 4. c. 51 ; et amen-
(lés et continués par 2 Guill. 4. c. 50, jusqu'à l'expiration de cet Acte,
lequel devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1834. Les quatre Actes
ont été continués au 1er Mai, 1836, par 4 Guill. 4. c. 9. s. 3,-et au 1er
Mai. 1839, par 6 Guill. 4. c. 54,-et au 1er Novembre, 1842, par 2 V.
(3) c. 40,-et rendus Permanents par 3 & 4 V. c. 4. Relativement à la
Sect. 1, voyez 4 G. 4. c. 7. s. 1, qui étend la Juridiction aux actions
réelles et mixtes dans les cas où la valeur de l'objet en contestation n'ex-
cède pas £100 courant. ý Relativement à la Sect. Il, voyez 4 G. 4. c. 7.
s. 2, qui accorde pareillement un Appel des Jugements rendus dans telles
actions réelles et mixtes. Relativement aux Sect. XIV et XV, voyez 6 G.
4. c. 25. s. 2 et 2 Guill. 4. c. 50. s. 2, qui fixent d'autres temps et lieux
pour les séances de la Cour, au lieu de ceux fixés par ces Sect. (XIV &
XV) qui se trouvent en conséquence effectivement Abrogées.

CHAr. 6.-MAISoN D'INDUSTRIE, à Montréal.-P. Il amendait 58'G. 3. c. 15,
mais a été Abrogé par 9 G. 4. c. 43. s. 2.

CHAP. VII.-MAISON DE LA TRINITÉ, QUÉBEC.-P. Il amende 45 G.
3.;c. 12 (voyez le) et est en force, excepté en autant 'quil peut avoir été
modifié par les Lois subséquentes et plus particulièrement par 2 V. (3) c.
19,laquelle établit une Maison dela Trinité à Montréal pendant la durée de
la dite Ordonnance. Relativement à la Sect. VII, voyez 4 & 5 V. c. 91,
quant au cautionnement que doivent fournir les Fonctionnaires publics.-
La Sect. IX est abrogée par 4- & 5 V. c. 15. s. 21, qui pourvoit autrement
pour le même objet. Relativement à la Sect. XI, voyez 2 V. (3) c. 19. s.
25, d'après laquelle les droits doivent être payéa à la Maison de la Trinité
à Montréal, et employés à lusage 'icelle.

56 'A. D. 1821-22. 1ère TABLE. 1-2 GEO. IV.



CHAP. VIII.-COMMUNE DE LAPRAIRIE.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1843; Continué par '6 V. c. ll. s 1 jusq'au 1er Mai,
1845.-Il est de la nature d'un Acte local et privé.

CHAP. 9.-POT ASsE, SON INsPECTIN.--. Il amendait 35 G. 3. c.2. (voyez le).
Mais il est Abrogé, ainsi quele dit Acte, par 6 V. c. 6 s. 1

CHAP. X.-COMMUNE DE LA BAIE DU FEBVRE.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 184;3. Amendé par 4 G. 4.. c. 26, lequel de-
vait avoir la méme durée: et les deux Actes continués par 6 V. c. 11. s.
2, au 1er Mai, 1845, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-Il
est de la nature d'un Acte local et privé.

CHAp. 11.-C.ARBoN; pour en régler le Poids et la Mesure.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er Mai, 182.-Mais il a été Abrogé par
4 G. 4<. c. 37.

CIAP. l2.-INsENsÉsET ENFANTS TRouvts, Appropriation pour leur soutien.
Objet accompli.

Care. 13.-PoLIcE DANs LEs VtLLAGEs.-Il continuait 58 G. 3. c. 16, jusqu'au
1er Mai, 1824, et a été Abrogé, ainsi que le dit Acte, par 4 G. 4..c. 2.

3 GEO. IV.-3e Sess. 1le Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

C . 1.-PETIEs CAUsEs.-22e Mars, 1823.-Il continuait 1 G. 4. c. 2, tel
qu'amendé par 2 G. 4. c. 3, jusqu'au 1er Mars 1825.-Objet accompli.

C1fAP. 2.-PETITES AFFAIRES, BORNAGE, &c.-I1 continuait 57G. 3. c. 14,
jusqu'au 1er Mai, 1825.-Objet accompli.

CHA P. 3.-LIEUTENANT-GoUVERNEUR, SES APPoINTEMENTS.-Il appropriait une
somme pour payer les appointements et l'allocation de Sir F. N. Burton,
durant sa résidence dans la Province.-Objet accompli.

CH.tP. 4.-CMMUNICATIONs INTÉRIEURES ; Appropriation pour certains Che-
mins.--Objet accompli.

CHAr. 5.-GUET ET ÉcLAIRAGE DES RUES. 2-Ilcontinuait 58 G. 3. c 2, jus-
qu'au 1er Mai, 1825.-Objet accompli

CHAp. 6.--GuETS ET mCLAIRAGE DES RUES.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1825. Il amendait 58 G. 3. c. 2, (voyez le) et a été
continué et a Expiré avec le dit Acte.

CHAP. VIli-ÉNMIGRÉS, Appropriation pour leur secours.-Les réglements adop-
tés sous l'autorité de cet Acte devaient demeurer, en force jusqu'à la fin
de la 8essionlors prochaine. Mais il est question de l'Hôpital méme dans
l'Acte 1 Guill. 4. c. 26, comme s'ii avait été établi d'une manière sper-
manente; et le dit Acte, de même que le présent Acte, 'conient quelques
dispositions ultérieures qui nsembleraient être permanentes si P'on doit con-
sidérer l'H6pital comme étant une Institution permanentei

CAI. 8.--B eur ET LARD, relativement à leur Inspection.-T Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1826. Mais abrogé par 4 G. 4. c.22. Il
amendait44 G 3. c. 9 (voyez le.)

CHAPý 9.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-Termes du Banc lu Roi à Mon-
tré a.-T.' Devait demeurer en fore jusqu'ani 1er Mai; 1825 Continue
jusqu'au ler Mai, 1827, par 5 G. 4 c. 23.1.-Expiré

Caikâ 10.-MAIso NS DE CORRECTION, Appropriation pour y ériger des Moulins-
Pédales.-Objet accompli.

CAi. 11.-DICRETs VOLONTAIRES. T, Devait demeurer en force usqu'au
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1er Mai, 1828. Il a été amendé par 4 G. 4. c. 12, mais les deux Actes
ont Expiré au dit jour.

CHAP. XII.-AUBERGES, COLPORTEURS, PORTE-CASSETTES.-P. En
force.-Il étend les pouvoirs accordés par 35 G. 3. c. 8. s. 15, pour le re-
couvrement de certaines pénalités imposées par le dit Acte et par d'autres.

CHAP. 13.-CMMERCE, DES Bois.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler
Mai, 1825. Il amendait 59 G. 3. c. 7, et a été continué et a Expiré avec
cet Acte.

CHAr. 14, ?-L.. SALLE, SHERRINGTON, relativement à certaines Terres qui s'y
trouvent situées.-P. Il est déclaré Acte Public par ô Guill. 4. c. 26.
Mais il semble que son objet a été accompli? Il est de la nature d'un
Acte local et privé. Voyez 5 G. 4. c. 4, lequel affecte une certaine somme
pour des fins qui ont rapport au même objet.

CHAP. 15.-AUBERGES, LIQUEURS FORTES.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1826. Il a été amendé par 4 G. 4. c 9, lequel devait
avoir la même durée, mais les deux Actes ont Expiré au dit jour.

CHAP. I6.-PoSsoN ET HUILE, leur Inspection.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1S25. Amendé par 4 G. 4. c. 23, lequel devait avoir
la même durée. Les deux Actes continués par 5 G. 4. c. 18, au 1er Mai,
1827,-et par 7 G. 4. c. 16, au 1er Mai, 1829, jour où ils ont Expiré.
Tous deux rétablis et continués au 1er Mai, 1834, par 2 Guill. 4. c. 4,-et
continués par 4 Guill. 4. c. 9. s. 4, jusqu'au 1er Mai, 1836, auquel jour ils
ont de nouveau Expiré.

CHAP. XVII.-DISTRICT DE ST. FRANÇOIS, Administration de la Justice.
T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1826. Continué p. 6
G. 4. c. 26, au 1er Mai, 1829,-et par 9 G. 4. c. 49, au 1er Mai, .183.
Amendé par 10 & 11 G. 4. c. 7, et continué tel qu'amendé jusqu'à lex-
piration du dit Acte, lequel devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1831. Les deux Actes continués par 1 Guill. 4. c. 34, jusqu'au 1er Mai,
1834. Amendés par 2 Guill. 4. c. 8, lequel devait demeurer en force
jusqu'à l'expiration de l'Acte 10 & 11 G. 4. c. 7. Les trois Actes (3 G.
4. c. 17, 10 & 11 G. 4. c. 7, et 2 Guill. 4. c. 8) amendés, et continués
tels qu'amendés au 1er Mai, 1837, et de là jusqu'à la fin de la Session
alors prochaine du Parlement Provincial par 3 Guill. 4. c. 18. Il n'y a
pas eu de Session du Parlement Provincial, du. Bas-Canada après le 1er
Mai, 1837, et les quatre Actes ont été continués au 1er Novembre, 1842,
par 1 V. c. 13, et sont rendus Permanents par 3 & 4 V. c. 3. Cet Acte
est en force tel qu'amendé par les Lois subséquentes. Relativement à la
Sect. I, voyez 3 Guill. 4. c. 18. s. 2, qui change le nom de " District in-
férieur, &c." en celui de " District de St. François".-Les Sect. II, III, IV,
V, VI et VII, sont: abrogées par 4 & 5 V. c. 20. s. 37, laquelle abolit la
Cour Provinciale. Relativement à la Sect. VIII, voyez 10 & 11 G. 4. c.
7. s. 6, qui prescrit que les Writs dont il est question seront rapportables au
Banc du Roi à Sherbrooke. Les Sect. X, XI et XII, sont abrogées par
4 & 5 V. c. 20, s. 37. Relativement à la Sect. XV, voyez 10 & 11 G. 4.
c.-7, lequel établit une Cour du Banc du Roi, pour le District de St. Fran-
çois.-Q:-Quant aux Appels'dont il est fait mention dans cette Section ?

CHAP. XVIII. COMMUNE DE YAMASKA.-T. Doit demeurer ern force
jusqu'au 1er Mai, 1850. Amendé par 4 G. 4. c. 27.-Il est de la nature
d'un Acte local et privé.

CHAP. 19 ?-CHEMiNS IANS LES ToWNSHIPs.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1828.-Expiré.' Mais la première Section déclare
quelle doit être la vraie interprétation qu'il faut donner à certaines parties
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de la 3e Sect. de lActe 36 G. 3. c. 9; et elle sert encore à expliquer le dit
Acte ?

CHur. 20.-QUARANT.NE.-T. Devait demeurer en force jusqu7au 1er Mai,
1824.-Expiré. Il aflectait une certaine somme pour les fins de l'Acte 35
G.3.c. 5.

Cv. 21.-FoiREns ;-Acte qui pourvoit là leur établissement.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er Mai, 1826-Expiré.

CHAIr. 22.-PETITEs CAUSES, pour étendre les dispositions de PActe 1 G. 4.
c. 2, aux Isles de la Madelaine.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1825.-Expiré.

CHAI. 23.-CA NAL DE LAcHINE.-Appropriation pour cet ojet.-Objet ac-
compli.

CuiAr. 24.-AnicuLTurE.-Appropriation pour son encouragement.-Objet ac-
compli.

CHAP. -25.-INSENsÉS ET ENFANTS TRouvÉs.-Appropriation pour ces objets.
-- Objet accompli.

CR&t. 26.-INSTITUTIONS DE .CHARITÉ.-Appropriation pour ces objets.-Ob-
jet accompli.

CHAP. XXVII-MAISONS DE CORRECTION.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1825. Il continuait 57 G. 3. c. 10, (voyez le)
jusqu'au ditjour, et il a été rendu Permanentavec le dit Acte.

CHAP. 2.8.-MILicE, SuBssns.-Il'continuiait les ,Actes 43 -G. 3. c., 1-57 G. 3
c. 2 e 59G. . c 2~jusqu'aui 1erMai, 1825., Les -autres dispositions

auraient pu être considérées permanentes ( nais''Acte, l5 G. 4 . 1
abrogé cet Acte (3 G. '4.ec. 2'8) depuis et après le 1e'r'Mai, 1825, tandis
qu'il a continué les trois, autres.

CHA P. ,29..L-MAISON D'INDUSTRIE, à MOntréal.-Appropriation pour cet, objet.-
T. Devait demeureren, force'pendant deux années àcomipter de sapassa-
tion. --Expiré.

CÂ.30.-SOCîÉTÉ D'DUcATIoN à Québec.r-Appopriatio n polir cet objet-,
Objet accompli.

CII&tP. '31.-PISON Aux' TRois-RîiviPnEs.-Appropriation pour 'eti objet,-
Objet accompli.

CHIAP. XXXII.-MAISONS DE CORRECTION.- 'Cet, Acte autorise le Gou-
veruieur à employer partie de la Prison aux Trois-Rivi se aux usages d'une
Maison de Correcion.-7T. Devait demeurer 'en, force, jusquauerMi
189.15 . Il est-mailntena-at en- force, etlrendu ,Permanent. . Voyez lesi notes'
ur-l'Acte 57 G. 3. c. 103,'el estamenidé par le'présent- Acte.-,

CHAP. XXXIII 1---MOP.IN,3.-O Tsre1ri eS.Nco .P ts
trouve 'dans le même cas que l'Acte ý52 G. 3.c 2,q'lamende, (voyez
le.)ý Il est de la nature 'nAtepié

Cixr,. 34.-ALL 1soPP, G. W. e t autres.-.---PONTý sur' la Rivière Jac'qu'es" -Cartier.
-Il prolongeait le;e délai qui 'avait ýété accordé pour1la bâtisse 'du PontpÉar
l'Acte 59 G. 3., c. .27 @oyýéz lé). " Le 'temàps'l est expir é,, et, l'bjiet de, cet
Acte est accomp. Il estlidela nature dun 'Acte privé.,,

CHAI'. 35.-EcuYER, B.-Appropriation pourcert ainsPlisdlaVleeQu
bec, qu'il a'préparés.-.-Objet accompli.

Cü,, 36.-SUBSIDES, pour., le,, remboursement d'avances'faites,,,pour' subvenir,
auxdépenses du Gouvernement, Civil. pourlane1 8.Ojtcom
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37.-SunsmEs, pour rembourser certains arrérages de dépenses du Gou-
vernement Civil.-Objet accompli.

CH.&i. 38.-SUBSMES, pour subvenir à certaines dépenses du Gouvernement
Civil pour 1823.-Objet accompli.

CHAP. XXXIX. -PENSION A MADAME PANET,-Appropriation d'une
somme annuelle pour payer cette Pension sa vie durant.-Objet accompli
en conséquence du décès de cette Dame.

CHAP. 40.-PENSIONS AUX HONBLES. J. MONK ET 1. OGDEN.-Appropriation
d'une somme annuelle pour le paiement de ces Pensions leur vie durant.
-Objet accompli en conséquence du décès des Pensioinaires.

CHAP. XLI-'CANAL DE CHAMBLY, pour sa construction.-P. Et en force,
excepté en autant que ses dispositions ont pu recevoir leur accomplisse-
ment, ou peuvent se trouver incompatibles avec les lois subséquentes.
Voyez plus particulièrement, 3 Guill. 4. c. 33-2 V. (3) c. 61-3 & 4
V. c. 20. Relativement à la Sect. I;-a Compagnie dont il est fait men-
tion dans cette Section n'a pas construit le Canal, et il a été construit aux
dépens de la Province sous l'autorité de cet Acte et de ceux cités plus
haut. Il semble que lintention de la Législature aurait été que les pou-
voirs des Commissaires cesseraient lors du parachévement du Canal,
(voyez Sect. 111) et qu'il serait passé un nouvel Acte à leffet d'imposer
des Péages èt de pourvoir à la régie du Canal, comme il est arrivé par
rapport au Canal de Lachine. Tarit qu'il n'y aura aucun tel Acte, la pro-
priété du Canal résidera dans le Bureau des Travaux Publics, en vertu de
lActe 4 & 5 V. c. 38. s. 17, et les taux de Péages 5eront réglés et pré-
levés sous l'autorité de la Couronne. L'objet des Sect. 1V, V, et VIII es'l
accompli. Relativement à la Sect. VII, voyez 3 Guil. 4. r. 30, lequel per-
met aux Commissaires d'augmenter les dimensions des Ecluses. Relati-
vement à la Sect. XXIV, voyez aussi 4 & 5 V. c. 26. s. 12 & 13, rapport
à la peine décernée contre ceux qui à dessein détruisent ou causent du
dommage à certains ouvrages publics.-L'objet de la Sect. XXXII est ac-
compli, ainsi que se trouveront d'autres dipositions de cet Acte lors que le
Canal sera parachevé. Voyez 4 & 5 V. c. 38, quant aux pouvoirs du
Bureau des Travaux publics, relativement aux améliorations publiques et
aux différents objets dont l'administration lui est confiée.

4 GEO.IV.-4e Sess. 1le Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

CHAr. 1.-PcHES DANS GAsPÉ, CORNWALLIS ET NoRTHUMBERLAND.-9e
Mars, 1824.-T. Devait demeurer en foice jusqu'au 1er Mai, 1829.-
Amendé par. 5 G. 4. c. 15, lequel devait avoir la même durée.-Expiré.

CHAP. Il.-POLICE, DA5 LES BOURGS ET VILLAGES.-T. Devait demeu-
rer en force jusqu'au 1er Mai, 1826.-Continué au 1er Mai,.1830, par 6
G. 4. c. 27.-Amendé et'continué par 10 & il G. 4. c. 37, jusqu'à l'ex-
piration du dit Acte, lequel devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1832; et tous deux continués par 2 Guill. 4. c. 5, au 1er Mai, 1835, au-
quel jour ils ont Expiré. Cet Acte, (4 G. 4. c. 2,),a été rétabli et amendé
par 6 Guill. 4. c. 46, jusqu'à l'expiration du dit Acte lequel devait demeu-
rer en fdrce jusqu'au 1er Mai, 1840 ; et les deux Actes sont déclarés Per-
manents par 3 & 4 V. c. 6. s. 1. Relativement à la Sect. X, voyez 6
Guill. 4. c. 46, quant aux pouvoirs des Syndics de faire des règles et régle-
ments rapport au Village et au March, emais qui ne devront pas être con-
traires à cet Acte, ni aux réglements y corntenus.-En force.

CHAP. 3.-PRisoN DANS LE DISTRICT DE ST. FRANçoi,-Appropriation pour sa
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construction.-Il imposait aussi une taxe sur diverses procédùrcs, laquelle
devait durer pendant 15 années à compter du 9e mars, 1824.-Objet ac-
compli.-Voyez aussi 5 G. 4. c. 26, lequel autorise un emprunt, et place
la Prison sous la garde du Shérif.

CHAP. IV ?-LARCIN-P. Mais les Sect. I & I semblent être abrogées par 4
& 5 V. c. 25. s. 70, excepté quant aux offenses ommises avant la passa-
tion du dit Acte, dont les Sect. 2 & 3 ont aboli la distinction qui existait
entre le -Grand et le Petit Larcin, et prescriveni la peine qui sera inflilée
dans le cas de. Larcin quelle que soit la valeur de la chose volée.--Q:-Si
la Sect. 25 de l'Acte 4 & 5 V. c. 24, doit s'étendre aux cas où les indivi-
dus qui ont été bannis de cette Province sous Pautorité de cet Acte, en-
freindront leur ban ?

CHAP. V ?-LARCIN.-P. Mais il est dans le même cas que le c. 4, (voyez le)
-en ce que PActe 4 & 5 V. c. 25 contient d'autres dispositions par rapport
au même sujet.

CHAP. VI ,-LARCIN.-P. Mais dans le même cas que les c. 4 & 5, (voyez les)
-en ce que l'Acte 4 & 5 V. c. 25 contient d'autres dispositions par rapport
au même sujet.

CHAP. VII -GASP2, administration de la, .ustice dans ce District.-T. Devait
demeurer en force jusqu'au ler Mai, 1826. Il amendait 2 G. 4. c. 5
(voyez lé,) et a été continué et rendu Permanent avec cet Acte.

CaiP. S.-ÉEEcTIONS.-T. Devait demeurer en force, j squ'au1eMai, 1825.
Il expliquait 2 G. 4. c. 4, et se trouve Abrogé, ainsi que cet Acte, et 47 G.
3. c. 16-par 5 G. 4. c. 33.

CiC. 9.-AUBERGES, LIQUEURS FORTES.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1826, auquel jour il a Expiré avec 3 G. 4. c. 15, qu'il avait
amendé.

CH.P. 10.-E iTs-UNs, Commerce avec ces ats.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai 1826, auquel jouril a Expiré avec '59 G. 3. c. 4,
qu'il avait amendé.

CAiP. 11,-POTASSE, son Inspection.-T. Devait demeurer en force jusq'au
1er Mai, 128,-E piré.

CHAP. 12.-DicRFTS VoLoTIES.-Il necontenait aucune clause qui limi-
tait sa durée ; mais se rapportait entièremerit à PActe 3 G. 4.c. 11, qu'il
amendait et qui a expiré au l1r Mai, 1828.-Objet accompli.

Ca&P. 13.-BIENS ET EFiETS DES DÉBITEURS, procédures .cet égard.-T.
Devait demeurer en force jusqu'u 1er Mai 1828-.Expiré.

CHAP. XIV.-DROITS DE- DOUANE,-EFFETS, -&c. CONFISQUÉS.-
P. Cet Acte ne se trouve pas abrogé par 4 &5 V. e. 14, et semble être un
des Actes qui, d'après laISect. 20 du dit Acte, doivent s'étendre aux droits
imposés par icelui, et aux Officiers chargés de les prélevèr ; en autant que
c'est un Acte qui concerne les Douanes et n'est pas abrogé par le dit
Actez

CHAP. XV ',-GASPÉ, pour suppléer au manque de NOTAIRES dans ce Dis-
trict.-P. Son effet (à lexception de la Sect. X) est linité,aux titres, &c.
dont Pexécution a précédé la passation de P'Ac:te ; mais il n'y a aucun
délai fixe passé lequel tels tttres seront exclus 'du bénéfice de lActe.
Relativement à la Sect. X, voyez 7 G. 4. c. 1, quijroroge le délai au 1er
Juillet, 1829i-9G. 4. ö. 55, qui le ·proroge au 1er Mai 1832,-2 GuilI.
4. c. 5, qui le proroge au.1er Mai, 1835, et 6 Guill... c 52,.qui rétablit
cette Section, en 'prorogeant le délai au 1er Mai, 1840; et aussi 3 & 4
V.c. 5, qui explique l'effet des dits Actes et pourvoit au même objet pour
'avenir.
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CHAP. XVI ?-CANAL DE LACHINE.-P. Et les Sect. I & Il sont en force,
s'il reste encore dû quelques deniers sur l'emprunt autorisé par cet Acte.
Les Sect. III & IV sont abrogées par 6 G. 4. c. 3. s. 1, qui établit d'autres
taux de Péages. La Sect. V est devenue nulle par le laps du temps qui y
est mentionné ; et la Sect. VI est remplacée par les dispositions adoptées
sur le méme sujet par 6 Guill. c. 22. s. 12, sous l'autorité duquel dernier
Acte on prélève maintenant les taux de Péages sur le Canal.

CHAP. XVII.-DÉFENDEURS domiciliés dans différents DISTRICTS.-P.
En force. Voyez aussi 3 Guill. 4. c., 4, lequel contient des dispositions
ultérieures sur le môme sujet.

CHAP. XVIII.-INSTITUTION ROYALE.-P. En force, mais son effet se
borne à l'abrogation d'une clause de l'Acte 41 G. 3. c. 17.

CHAP. XIX.-JUGES DE PAIX.-P. Et en force, excepté en autant qu'il
peut se trouver incompatible, avec les lois subséquentes. Relativement
à la Sect. Il, voyez 2 V. (3).c. 20, qui oblige chacun des Juges de Paix à
faire un retour, et qui étend cette disposition .à toutes poursuites d'une na-
ture publique soit que le délinquant ait été ou n'ait pas été convaincu.
Relativement à la Sect. .IV, voyez la dite Ordonnance 2 V. c. 20, quant
aux détails requis dans le Retour. Relativement aux Sect. VI & VIII,
voyez 4 & 5 V. c. 26. s. 37, qui prescrit une formule pour les convictions
qui auront lieu sous le dit Acte, et qui pourvoit à ce que les convictions ne
soient infirmées faute de certaines formalités de peu d'importance.

CHAP. 20.-ARPENTEURS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1828.-Expiré.

CluAr'. 21.-EFFETS NON RECLAMÉS entre les mains des GREFFIERS de la PAix.
-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1827.-Expiré. Réta-
bli et continué au 1er Mai, 1832, par 9 G. 4. c. 31,-et continué par
2 Guill. 4. c. 5, au .1er Mai, 1835, auquel jour il a de nouveau Expiré.

CHAP. 22.-B(EuF ET LARD, relativement à leur Inspection.-T. Devait démeu-
rer en force jusqu'au 1er Mai, 1828.-Expiré. Il abrogeait 3 G. 4. c. 8,
et amendait 44 G. 3. c. 9.

CHAP. 23.-PoISSoN ET HUILE, pour leur Inspection.-T. Devait demeurer en
force. jusqu'au 1er Mai, 1825. Il amendait 3 G. 4. c. 16, et après plu-
sieurs continuations a Expiré avec cet Acte,-(yoyez le.)

C A P. 24.-PETTES CAUSES, pour leur Déèision Sommaire.-Il étendait 1 G.
4. c. 2 au District de St. François, et son objet a été accompli lors de l'ex-
piration du dit Acte,-(voyez le.)

CHAP. 29.-ARTS UTILES, Patentes pour les Inventions.-T.:Devait demeurer en
force jusquau 1er Mai, 1828.-Expiré.-Rétabli, amendé et continué au
1er Mai, 1831, par 9 G. 4. c. 47 ; et continué tel qu'amendé jusqu'au 1er
Mai, 1836, par 1 Guill. 4. c. 24.-Mais les deux Actes sont abrogés par
6 Guill. 4. c. 34, lequel est rendu permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 9.

CHAP. XXVL-COMMUNE DE LA BAIE DU FEBVRE:-T. Les pouvoirs
qu'il accordait devaient durer jusqu'au 1er Mai, 1843.-Il amendait 2 G.
4. c. 10, et il est continué avec cet Acte au 1er Mai, 1845, et jusqu'à la
fin de la Session prochaine, par 6 V. c. i1. s. 2.-Il est de la nature d'un
Acte local et privé.

CHAP. XXVII.-COMMUNE DE YAMASKA.-T. Il amende 3 G. 4. c. 18,
lequel doit demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1850.

CHAP. 28.-INSENSÉS, INFIRMES, &c.-Appropriation pour leur secours.-Ob-
jet accompli.

CHAP. XXIX.-MARCHÉ AUX TROIS-RIVIÈRES.-P. En force. Mais
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son seul effet est de désigner le Terrain qui doit servir comme Place de
Marché.

Caîir, 30.--COMMUNE DE VARENNES; pour en faire le artage.P, Mais il y
a lieu de croire que son objet a été accompli.-Il est de la nature d'un
Acte local et privé.

CHAP. XXXI.-ÉCOLES ÉLÊMENTAIRES dans les PAROISSES.-P. En
force. Relativement à la Sect III, voyez 7 G. 4. c. 20, lequel explique
cette Section.

CH.L'. 32.--HÔPITAL DES ÉMIGRtS, Québec Appropriation pour cet objet.
Les autres dispositions de cet Acte ne contiennent aucune clause qui limi-
tent leur durée, mais leur efFet dépendait des allocations; , Elles (les Sect.
II, III, IV & V)ont été continuées jusqu'au 1er Mai, 1826, par 5 G. 4.
c. 11.-Objet accompli.

CHiAP. 33.-AGRIcULTURE ; pour remédier aux abus qui lui sont préjudiciables.
-T. Devait demeurer en force au 1er Mai, 1826. Amendé et continué
jusqu'au 1er Mai, 1828,par 6 G. 4. c. 9.-Expiré.

CHAP. 34.-Soc1tTÉ D'ÉDUCAT1ON, Québec ; Appropriation pour cet objet.-
Objet accompli.

CIAP. 35.-M.INTIEN DU BON ORDRE dans les ÉGLISES.-T, Il expliquait
1 G. 4. c. 1, et le continuait jusqu'au 1er Mai, 1827; mais les deux Actes
ont été abrogés par 7 G. 4. c. 3.

C H Ap. 36.-B1BLoTHÈQUE A MONTRÉAL.-Sn' unique objet était de proroger
le délai qui avait été accordé pour l'établissement de la Bibliothèque, par
59 G. 3. c. 22. s. 4, au 9e Mars, 1829.-Objet accompli. Voyez aussi
9 G. 4. c. 45.

CA?. 37.-CHARBON; relativemen à son Mesurage.-T. Devait demeurer en
force au 1er Mai, 1826. Continué jusqu'au 1er Mai, 1831, par 6 G. 4.
c. 28.-Expiré.

CHAP. 38~.-IPREsSION DES Lois; Appropriation pour cet objet.-Objet ac-
comnli.

CHAP. XXXIX ?-DENONVILLE, J.-PONT sur la Rivière YA MASKA.-
P. Et en force, à moins qu'il n'y aitdéchéance de privilége d'après la
Sect. X, ou les Sect. XV et XVI ?-Il est de la nature d'un Acte privé.

5 GEO. IV.-lère Sess. 12e Parlt.-(Sir F. X. Burton.)

CA . 1.--GUET T ÉCLAIRAGE DES RUEs.-22e Mars, 182n.-Il continuait
58 G. 3. c. 2, tel qu'amendé par 3 G. 4. c 6, jusqu'au 1er Mai, 1827.-
Objet accompli.

CHAP. U.-CAPIAS AD RESPONDENDUM, CAUTIONNEMENT.-P.
En force. Il amende 25 G. 3. c. 2, et se rapporte plus particulièrement à

la Sect, 4 de cette Ordonnance..
CH A. 3.---Lo1s DES CHmuits.-T. Devait demeurer en force au 1er Mai, 1829.

Amendé et, continu SuU 1 83
C A mepré. e é jusqu'au 1er Mai, 1833 par 9 G4 c. 34.-Ex-

Car. î4.-LA SArTLLE, SiERRINGToN.-Appropriation pou'r le remboursement
de certains frais de Justice encourus par certains Concessionnaires de la
Couronne.-Objet accompli. 1l se rapporte PActe 3 G.Ac.14.

CHAP. 5.-DISTRIBUTION DES Lois.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1828-Expiré.
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CHAr. 6.-HAU'-CANADA ; pour la nomination de Commissaires au sujet des
Communications avec cette Province.-Objet accompli.

CH-A. 7.-RECENSEMENT ; pour eflectuer celui de l'année 1825.-Objet accom-
pli.

CHAP. 8.-ORDONNANCES ; Appropriation pour défrayer les dépenses de l'im-
pression de certaines Ordonnances.-Objet accompli.

CIrAP. 9.-SoCI1TÈS D'DUCATION à Québec et Montréal ; Appropriation pour
cet objet.-Objet accompli.

CHAP. 10 ?-MAISoNS DE CorRECTIoN.-Il continuait 57 G. 3. c. 10, (voyez le)
59 G. 3. c. 14-et 3 G. 4. c. 32, au 1er Mai, 1827, et il a été rendu Per-
manent, ainsi que ces Actes, par 3 & 4 V. c. 16. s. 14. Mais il ne contient
aucune nouvelle disposition, et étant purement un Acte de continuation il
y a lieu de croire que son objet est accompli ?

CHA. 11.-HPITAL DES EiMIiGRÉS ; Appropriation pour cet objet.-Objet ac-
compli. Voyez 4- G. 4. c. 32.

CHAP. 12.-INSTITUTIONS DE CHARITIl, HÔPlTAUX ; Appropriation, pour ces
objets.-Objet accompli.

CHA P. 13.-AGRICULTURE,; Appropriation pour son encouragement.-Objet ac-
compli.

CHAP. 14.-NouvELLE PRISON A MONTERAL ; Pour défrayer la dépense des
plans et dévis qui sont nécessaires pour cet objet.-Objet accompli.

CHAiP. 15.-PCHEs, dans Gaspé, Cornwallis et Northumberland.--T. Devait
demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1829.-Il amendait 4 G. 4. c. 1 et a
Expiré avec cet Acte au dit jour.

Ci-rAP. 16.-CoMMERCE DES Bois.-Il continuait 59 G. 3. c. 7, tel qu'amendé
par 3 G. 4. c. 13, jusqu'au 1er Mai, 1827.-Expiré.

CHAi'. 17.-INSPECTIOl DES FARINES.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1828.-Expiré. Il amendait 2 G. 4. c. 2.

CHAi'. 18.-PoISSoN ET HUILE ; pour leur Inspection.-Il continuait 3 G. 4. c.
16 et 4 G. 4. c. 23, jusqu'au 1er Mai, 1827.-Objet accompli.

CHAP. XIX ?-CANAL DE LACHINE ; pour autoriser un emprunt pour cette
cntreprise.-P. Et en for'ce si toute la somme n'a pas été empruntée, ou
s'il y a quelque remboursement à faire?

CHAP. 20.-HALIFAX ; Bateau à Vapeur pour naviguer entre Québec et le dit
Port.-P. Mais Abrogé par 10, & 11 G. 4. c. 32.

CHAr. 21.-MILICE.-Il continuait 43 G. 3. c. 1-57 G. 3. c. 32, et 59 G. 3. c.
2, jusqu'au 1er Mai, 1827, et abrogeait 3 G. 4. c. 28.-Objet accompli.

CHAr. 22.-G.sPÉ ; Appropriation pour les dépenses de voyages du Juge Pro-
vincial pendant l'année 1825.-Objet accompli.

CH Ar. 23.-ADINISTRATION DE LA JUSTIcE ; Termes du Banc du Roi à Mont-
réal.-Il continuait 3 G, 4. c. 9, jusqu'au 1er Mai, .1827.-Objet accom-
pli.

CIIAi. 24.-PETITES AFFAIRES, BoRNAGE, &c.-Il continuait 57 G. 3. c. 14,
jusqu'au 1er Mai, 1827.-Objet accompli.

CHAP. XXV.-MAR1AGES DANS LE DISTRICT DE ST. FRANÇOIS.--
P. Son seul effet est de confirmer certains Mariages qui ont eu lieu avant
la passation de l'Acte.

CHAP. XXVI.-PRISON DANS LE DISTRICT DE ST. FRANÇOIS.-P. Il
autorisait un nouvel emprunt (voyez 4 G. 4. c. 3, mais il y a lieu de croire
que son objet est accompli'; excepté quant à la partie de la Sect. I qui
rlace la Prison sous la garde du Shérif.
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CH.Lp. 27.-SBSIDES; pour certaines dépenses du Gouvernement-Civileri 1823-
4.-Objet accompli.

CiÀP. 2 8 .- CHEMIN depuis St. Joaêhim à la Baie St. Paul; Appropriation pour
cet objet.-Objet accompli.

CIAP. 2 9.-- CHEMIN depuis St. Grégoire à Xingsey ; Appropriation pour cet ob-
jet.-.Objet accompli.

Cai.r. 3 0 .-- CaEnrN depuis le Côteau du Lac à la ligne de la Province, et cer-
taines Explorations; Appropriation pour ces objets.-Objet accompli.

C iA P. 3 1.- i INs de Kennebec et Craig ; Appropriation pour ces objets.-
Qbjet accompli~

CHAP. XXXII.-ÉLECTIONS CONTESTÉES.-En force.-Il continue et
amende l'Acte 48 G. 3. c. 21 (voyez le.)

CIAP. XXXIII.-ÉLECTIONS.-P. En force, tel qu'amendé ou modifié par les
Lois subséquentes, en ce qu'il a été étendu par l'Acte d'Union, s. 27, aux
Eýlections pour les lieux qui se trouvent situés dans la-ci-devant Province
du Bas-Canada. Voyez l'Acte d'Union, et les Actes 10 et Il G. 4. c. 50,
-4~ & 5 V. ç. 52,-et 6 V. c. 1. Les Sect. II & III sont remplacées par
l'Acte d'Union s. 22 & 23, qui autorisent le Gouverneur à nommer des
Officiers Rapporteurs, et adoptent d'autres dispositions par rapport aux
mêmes objets.-Q :--Quant à l'effet que peut avoir la Sect. IV, d'après les
dispositions de la Sect. 27 de l'Acte d'Union ?-.Quant au Proviso, voyez
6 V. c. 1. s. 13, qui le remplace. Relativement à la Sect. VI:-Q: ]er.
-Si cette Sect. ou quelque partie d'icelle a été continuée en force par la

Sect. 27 de l'Acte d'Union ?-)e. Si la s. 1 de l'Acte 6"V. c. J, laquelle
abroge toutesles Lois incompatibles avec le dit Acte, a leffet d'abroger la
partie de la Sect. VI, qui établit des honoraires pour des services à Pégard
desquels le dit.Acte n'étallit aucuns honoraires, (s. 24) :-ou si elle affecte
le Proviso qui a rapport'aux; dépenses pour l'érection dueHusting-vu que
la-dite Sect. 21 ne parle seulement que des honoraires et, allouances qui
sont établis par la dite Section, comme étant ceux qui à Pavenir doivent
être payés par la Province ? Relativement à la, Sect. VII, voyez 6 V. c.
1. s. 16, qui contient la formule du serment que devront prêter le Député
Officier Rapporteur et le Clerc du Pol], mais qui ne ,prescrit aucun serment
pour l'Oficier Rapporteur; aussi la s., 23,du dit Acte, laquelle oblige les
Clercs d'Flection faisant fonctions d'Officiers Rapporteurs, à préter les ser-
ments prescrits par la Loi pour tels Oticiers Rapporteurs. Relativement à
la Sect. VIII, voyez' 6 V. c. 1. s. 12 & 16, qui adoptent d'autres disposi-
tions; mais le Proviso, semble être en force quant aux serments administrés
sous Pautorité de cet Acte, (5 G.4 c. 33). Relativement-à la Seet. IX,
voyez 6s V. c. 1. s. 9,¿quisautorise POfcier Rapporteur à fixer'lui-même le
lieu et jour pour l'Election, et qui déclare que 1'Êlection s'ouvrira entre
midi et 2 h. n.m. Les autres parties de:la Section semblent être en force.
La Sect. X a été effectivement abrogée par '9'G.4. c.73. s.,3, et cete der-
nière a été de même effectivement abrogée PActed'Union, s. 25, laquelle
section se trouve aussi abrogée par 6 V. c. 1.1 . 2, 6, 9. Relativement à la
Sect. XI, voyez 6 V. o. 1. s. 6, gu prescnt le lieu.o'le Poll.doit être tenu,
et s. 10 qui oblige l'Offiier Rapporteur à en donner. avis public.-Q:-
Quant à la disposition d'après laquelle les Auberges sont prohibées comme:
places pour la tenue des Polls? Relativement à la Sect. XII, voyez 6 V.
c. 1, lequel établit lesplaces pour la tenue desElections, et:principalement
s. 11, d'après laquelle le Poil doit être tenu ouvert pendant certaines heures
fixes, et ce;,chaque jour de Poli; et telles ,parties'de cette Section qui' se
trouvent incompatibles avec le dit Acte sont:abrogées.-Relativement,à la"
Sect. XIV, voyez 6 V. c. 1. s 16, 19, 20 d'après lesquelles les serments
prêtés par les Clercs de Pol -et par les Députés Officiers Rapporteurs
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doivent être inscrits dans les Livres de Poli. La Sect. XV, est abrogée
comme étant incompatible avec 6 V. c. 1. s. 22, qui ordonne que les
Livres de Polis seront déposés entre les mains du Greffier de la Couronne
en Chancellerie. Relativement à la Sect. XVI, voyez 10 & 11 G. 4. c.
50, lequel substitue au lieu du Serment No. 3, un autre Serment, auquel
il paraît être devenu nécessaire d'ajouter quelques mots par suite de la Sec-
tion 8 de l'Acte 6 V. c. 1. Voyez aussi le Serment que prescrit l'Acte 6
V. c. 1. s. 18, lequel paraît être substitué au Serment No. 2. Et d'aprés le
dit Acte tous les Serments prétés par les Electeurs doivent être administrés
par le Député Officier Rapporteur.-Q :-Si la Sect. XVIII est applicable
au Député Officier Rapporteur, vu que l'Officier Rapporteur lui-même ne
reçoit pas de votes d'après l'Acte 6 V. c. 1? Relativement à la Sect.
XXI, voyez l'Acte d'Union, d'après lequel les Divisions Electorales de
Québec et Montréal n'existent, plus et le Bourg de William Henry se
trouve défranchisé.-Q:-Quant à la qualification des Electeurs pour la
Ville de' Sherbrooke, laquelle est maintenant représentée par un Membre.
Relativement à la Sect. XXIV, voyez 6 V. c. 1. s. 29, qui contient à peu.
prés les mêmes dispositions contre la corruption, mais ne contient pas une
prohibition expresse contre les présens ou promesses faites aux Electeurs
durant l'Election ou pendant le mois qui la précède.-Q:-Si cette prohi-
bition se trouve abrogée 'comme étant " d'autres dispositions rapport au
même sujet" (s. 1. de 6 V. c. 1) ou, si elle est en force comme ayant rap-
port à un objet pour lequel il n'a pas été pourvu par le dit Acte? La Seci.
XXV, parait imposer une autre pénalité pour des offenses à légard des-
quelles il est imposé des penalités par lActe 6 V. c. 1. s. 30, et semble
pour cette raison être abrogée par cet Acte?-Q:-Quant à l'application que
pent avoir la Sect. XXVII auxDéputés Oriciers Rapporteurs? Cette palie de
la Sect. XXVI1I, qui précède les mots " ou qui par violence," semble im-
poser une nouvelle penalité pour une offense, à l'égard de laquelle il est im-
posé une penalité par les s. 35, 37 de l'Acte 6 V. c. 1, et semble pour cette
raison être abrogée par le dit Acte; les autres parties de la Section parais-
sent pourvoir à la punition d'une offense à l'égard de laquelle l'Acte 6 V. c.
1, ne contient aucune disposition expresse. Relativement à la Sect. XXIX,
voyez 6 V. c. 1, et plus particulièrement s. 15, 25, 27, 34, 35, 36. Tous les
pouvoirs dont les Officiers Rapporteurs sont revêtus pour le maintien du bon
ordre, &c. leur sont continués et sont conférés à leurs Députés par 6 V. c.
1. s. 15. Plusieurs des pouvoirs expressément conférés par le dit Acte sont
identiques avec plusieurs de ceux conférés par cette Section, mais cepen-
dant aucune partie d'icelle ne parait être incompatible avec le dit Acte,
excepté que par lActe 6 V. c. 1. s. 25, la durée del'emprisonnement est
limité " à la fin de l'Election ou du Poll" et non pas à 24ý heures comme
il est pourvu dans cette Section. Relativement à la Sect. XXX, voyez 6
V. c. 1. s. 23, qui adopte tant à l'égard des Offliciers Rapporteurs,, qu'à l'é-
gard de leurs Députés des dispositions analogues à celles de cette Section.
-Q:-Si les pénalités imposées par cette Section peuvent s'appliquer au
Clerc de Poli d'in Député ? Cette Section ne semble pas être incompati-
ble avec le dit Acte, et 'ses dispositions pénales peuvent être utiles en ce
que le dit Acte ne pourvoit pas à la punition d'un Fonctionnaire qui aurait
manqué à son devoir. La "25e Section" mentionnée dons la Sect.
XXXII, ne paraît pas être en force. Relativement àla Cédule No. 3,
voyez la note sur la Sect. VII. La Cédule No. 2, se trouve remplacée par
la formule de serment contenue dans:'Acte 6 V. c. 1. s. 16. Relative-
ment à la Cédule No. 5, voyez la note 'sur;la Sect. XVI. Relativement
aux Cédules, intitulées " Serment à administrer aux Voteurs,' vovez 6
V. c. 1. s. S, quant à l'ajouté qu'il faudrait faire au No. 1.-No. 2, semble
être remplacé par la formule de serment contenu dans 6 V. c. 1 s. 18?
Au lieu de No. 3, un autre serment a été substitué par 10 & 11 G. 4. c
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50. Aux Nos. 4 & 5 on devrait peut-être ajouter ces mots "à cet endroit
de Poll ou à aucun autre," en conséquence de l'Acte 6 V. c. 1. s. 8.

CHAP. XXXIV.-COMMUNE DE LA RIVIÈRE DU 1OUP.-T. Doit de-
meurer en force jusqu'au 1er Mai, 1850. Il est de la nature d'un Acte
local et privé.-En force, mais voyez 3 Guill. 4. c. 24.

CHAP. XXXV ?-CLOUTIER, F.-PONT sur la'Riviee STE. ANNE.-P. Et
en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilège d'après la Sect. XI,
ou d'après les Sect. XV, XVI.-Il est de la nature d'un Acte privé.

CIAP. XXXVI ?-LAGUE, J. B.-PONT sur la Rivière des HURONS.-P. Et
on force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilége d'après la Scot. X, ou
d'après les Sect. XV, XVI.-Il est de la nature d'un Acte privé.

6 GEO. IV.-Qe Sess. 12e Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

CH A . 1.-TuHS, Droits sur leur impotationi.-29e Mars, 1826.-T. Devait de-
mu'urer en force jusqu'au ler Mai, 1829, à moins que la Charte de la Com-
pagnie des Indes Orientales ne fut avant ce temps changée ou abrogée.-
Expiré.

CH A1. 2. BET1TES CAUSES; pour leur décision Sommaire.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1829. Amendé par 7 G. 4. c. 9,-et les deux
Actes continués au 1er Mai, 1833, par 9 G. 4. c. 22.-Expiré.

C-lAP. IIL-CANAL DE L ACHINE.-P. Mais il y a lieu de croire que Pobjet
de la Sec1. I, est accompli en ce que les Péages qu'il imposait ont cessé
(d'après Sect. IV,) au 1er Décembre, 1827, et que les Taux de Péages im-
posés par 6 Guill. 4. c. 22, sont ceux qui sont maintenant en force. La
Sect. II, parait être en force, vu que sa durée n'est pas limitée, et qu'au-
cun autre Acte ne contient des (dispositions rapport au même sujet. L'ex-
emption à l'égard des Taux de Péages en vertu de la Sect. III, ne semble
avoir été introduite qu'en faveur des vaisseaux qui ont payé les Taux de
Péages imposés par cetActe, et être abrogée,,vu que la 6 Guill. 4. c. 22, ne
contient aucune telle exemption au sujet des Taux imposés par icelui ?-
Les autres parties de cette Section sont remplacées par 6 Guil. 4. c. 22.
s. 10, qui contient d'autres dispositions relatives au même sujet.-L'objet
de la Sect. IV est accompli.

CH Ar. 4.-LETTRES DE CHANGE protestées Dommages et intérêts s' celles-
T. Devait demeurer en' force jusqu'au 1er Mai, 1829.-Les Sect. II &
III ont été étendues à tous Billets négociés ou vendus dans la Province, par
9 G. 4. c. 1, et l'Acte a été continué tel.qu'ainsi amendé.jusqu'au ler Mai,
1833.-Expiré.

CHAP. V?-SENTENCEDE MORT; pour dispen.ser les eours de prononcer.ces
sentences en certains cas.-P. Maiscet Acte a été iemplacé par 4 & 5 V.
c. 24, quant aux offenses commises après la passation du dit Acte, duquel
les s. 33 & 34 contiennent des dispositions analogues et à peu près dans les
mêmes termes.

CHAP. 6.-GREFFIERS DE LA COURONNE:ET DE LPAIX.-Illeur est'défendu de
pratiquer commeAvocats, &c. excepté en certains cas.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er Mai, 1832.-Expiré.

CIrAP. 7.-HÔPITAL DEs EMIGRÉS ; Appropriation pour cet objet.-T. Devait de-
meurer en force pour l'année d'alors et jusqu'à la fin de la Session alors
prochaine.-Expiré.

CHAP. VIII.-POPULATION; pour en constater laugmentation annuelle.-P.
Et en force.
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CHAP. 9.-AGRICULTURE ; pour remédier aux abus qui t sont préjudiciables.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1828-Expiré. Il amendait
4 G. 4. c. 33, et le continuait au jour susdit.

CHAP. X ?-COMMUNE DE GROSBOIS.-T. Doit demeurer en force jusqu'au
1cr Mai, 1850.-Amendé par 9 G. 4. c. 32, lequel devait avoir la même
durée. Mais voyez 1 Guill. 4. c. 32, lequel autorise le partage de la
Commune parmi les co-propriétaires, au moyen de quoi cet Acte ct l'Acte
9 G. 4. c. 32, ne paraissent plus être nécessaires. L'Acte est de la nature
d'un Acte local et privé.

CHAP. 1l?-COMNîPAGNIE D'ASSURANCE DE QUfBEC contre les accidents du FEU.
La Corporation établie par cet Acte devait cesser au 1er Mai, 185, mais
l'Acte est en apparence remplacé par 9 G. 4. c. 58, lequel semble avoir
rapport à la même Compagnie et contient des dispositions en tout sembla-
bles. Il est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. 12.-INSTITUTIONS DE CIHARITÉ ; Appropriationi pour' ces objets.-Objet
accompli.

CH Ar. 13.-EDUCATIoN; Appropriation pour lencouragement de certaines Ecoles.,
Objet accompli.

CHAr. 14.-SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION, QUÉIEc ; Appropriation pour cet objet.
-Objet accompli.

CHAP. 1 5.-ÉCoLE NATIONALE GRATUITE, QUÉBEC; Appropriation pour cet ob-
jet.-Objet accompli.

CHAP. 16.--CoLE BRITANNIQUE ET CANADIENNE, QUÉBEC; Appropriation pour
cet objet.-Objet accompli.

CHAP. 17.-ÉDUC.ATION A MONTREAL; Appropriation pour son encouragement.
-Objet accompli.

CHAP. 18.-CHEMIN DE TiÉMbISCoUATA , Appropriation pour cet ohjt.-Objet
accompli.

CHAr. 19.-HAUT-CANADA ; Appropriation pour indemniser les Commissaires
qui ont traité avec cette Province.-Objet accompli.

CHAP. 20.-I-IÔPITAL GÉiNIÉRAL, HONTRÉAL; Appropriation pour son soutien.*
Objet accompli.

CHir. 21.-Lois ; pour pourvoir à la distribution de certains Exemplaires récem-
ment imprimés.-Objet accompli.

CHAr. 22.-DISTRIBUTION DES LoIS ; Appropriation d'une somme annuelle popr
cet objet.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler Mai, 1828.-Expiré.

CHAP. 23.-NoUvEAU-BRUNSwIcK, INCENDIE qui y a eu lieu; Appropriation
pour le secours de ceux qui ont souflèrt.-Objet accompli.

CHAP. XXIV.-COMMUNE DES TROIS-RIVIRES.-P. En force. Il
amende 41. G. 3. c. 11.-Il est de la nature d'un Acte local et privé.

CHAP. XXV.-GASPE, Administration de la Justice dans ce District.-T. Devnit
demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1830, auquel jour il a continué 2 G.
4. c. 53 (voyez le) et 4 G. 4. c. 7, avec lesquels Actes il a été rendu Per-
manent par 3 & 4 V. c. 4. Relativement à la Sect. Il, voyez 2 Guill. 4.
c. 50. s. 2, qui pourvoit à ce que la Cour sera tenue durant tout le terme
pour les affaires soit de l'une ou l'autre classe, comme à Percé.-L'objet
de la Sect. III est accompli.

CHAP. 26.-DISTRcT DE ST. FRANçoIs.-Il continuait 3 G. 4. c. 17, jusqu'au
îer Mai, 1829.-Objet accompli.

CHAr. 27.--PoLICE, dans les BOURGS et VILLAGEs.-.II continuait 4 G. 4. c. 2,
jusquian 1er Mai, 1830.-Objet accompli.
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CHAP. 28.-CHARBoN ; relativement à son Mesurage.-Il continuait 4- G. 4.- .
37, au 1er Mai, 1831.-Objet accompli

CHAP. XXIX.-JONES, R.--PONT sur la Rivière RICHELIEU à St. Jean.-
P. Et en force. Il est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. 30.-PISON A QUÉBEc; Appropriation pour ses réparations.-Préseiité
pour la Sanction Royale 29e Mars, 1826 ; Réservé ;-et la Sanction
Royale proclamée 29e Août, 1827.0-bjet accompli.

CHtiu. 31.-AGRICULTURE ; Appropriation pour son encouragementcpendant l'an-
née 1826.-Présenté pour la Sanction Royale 29e Mars, 1826 ; Réservé;
et la Sanction Royale proclamée'29e Août, 1827.-Son ý objet est accorm-
pli en ce que la Sect. VII, qui autrement serait en force (?) se trouve rem-
placée par 9 G. 4. c. 48. s. 7, qui contient les mêmes dispositions.

CHAr. 32.-CHEMIN depuis ST. JOACHIm Jusqu'à la BAIE ST. PAUL ; Appro-
priation pour cet objet.-Présenté pour la Sanction Royale 29e Mars, 1826
Réservé ;-et la Sanction Royale proclamée 29e Août, 1827.-Objet
accompli.

CH Ar. 33 ?-RivitRE RICHELIEU; Appropriation pour en améliorer ,la Naviga-
tion.-Présenté pour la Sanction Royale 29e Mars, 1826 ; Réservé ;-et
la Sanction Royale proclamée 29e Août, 1827.-Objet accompli I

CHAP. 3 4.-POSTES DU RoI, EXPLORATION des Terres dans leurs environs;
Appropriation pour cet objet.-Présenté pour la Sanction Royale 29e Mars,
1826 ; Réservé ;-et la Sanction Royale proclamée 29e Août, 1827.-
Objet accompli.

7 GEO. IV.-3e Sess. 12e Part.-(Le Comte de Dalhousie.)

CHAP. 1.-GAsP '; pour suppléer au manque de Notaires dans ce District.-
7e Mars, 1827.-Il continuait la s. 10 de l'Acte 4 G. 4. c. 15, (voyez le)
jusqu'au 1er Juillet, 1829.-Objet accompli.

CHAP. Il.-EGLISE D'ÉCOSSE, RÉGISTRES DE BAPTÊMES, MARIAGES
ET SÉPULTURES, par des Ministres de cette Eglise ;-et qui déclare
valide certains MARIAGES par eux; solemnisés.-P. Et en force. Il
amende et explique l'Acte 35 G. 3. c. 4.

CHAP. III.-MAINTIEN 'DU ,BON ORDRE DA NS LES ÉGLISES.-T. Devait
demeurer en force jusqu'au 1erMai, 1830. Continué au ler Mai, 1834,
par 10 &. 11 G. 4. c. 21,-au 1er Mai, 1836, par 4Guil. 4. c. 9. s. 5,-
au 1er Mai, 1840, par 6 GuilI. 4.c. 32. s. 1,--et rendu 'ermanent par
3 & 4 V. c. 6. s. 2.-En force. Il abroge1 G.4. c. Let. G. 4. c. 35.

CHAP. IV.-MAISON D'INDUSTRIE à Montréal.-P. Et en force. Mais la
Sect. I est effectivement abrogée par 9 G. 4. c. 43, qui prescrit qu'il y aura
douze Gardiens dont six devront sortir de chargetous les deux ans. Il
amende 58 G-. 3. c. 15.

C HIAP. V.-LICENCES, sur lesquelles il èst imposé des DROITS; forme en la-
quelle' elles seront expédiées.-P.-Et en force. Mais voyez 4 & 5 V.
c. 21 et 31, quant aux Licenses émanées sous l'autorité de ces Actes
(pour les Encanteurs et Distillateurs) uqùi doivent être accordées par l'Ins-
pecteur sous son seing et sceau. '

CHAP. VI.-DÉ PENS; pour: les limiter dans les POURSUITES en DOM-
MAGES pour INJURES PERSONNELLES.-P. En force.

CHiAP. 7.-DBa[TEuaS INSOLVABLES; pour leur accorder les limites .du District,
en certains, cas.-T. Devait demeurer en force jusquau 1er Mai, 1832.
Expiré.

6-7 GEo. ýIV. 1ère TABLE. A. D. 1826-27. '69



CHAP.VIII.--DÉCLARATION; pour en permettre la signification ensuite du
Writ de Capias ad Respondendum en certains cas-P. En force. Mais
l'Acte 4 G. 4. c. 13, auquel la Sect. II a rappnrt est expiré le ler Mai,
1828 ; et PActe 9 G. 4. c. 28 contient des dispositions qui sont maintenant
en force dans les cas de cette nature.

CHAP. 9.-PrrITES CAusEs ; pour leur Décision Sommaire.-Cet Acte' ne con-
tient aucune clause qui en limite la durée, mais il dépend entiérement de
lActe 6 G. 4. c. 2, lequel il amende, et par l'cxpiration duquel son objet
se trouve accompli.

C/tp. 10.-Paroisses, Eglises, Presbytères, S.-Cet Acte confirme certaines
procédures des Commissaircs nommés sous l'autorité de POrdonnane
31 G. 3. c. 6, (voyez la) et fait cesser tous doutes à l'avenir, mais il no
psut avoir aucun elTet pendant la duré-. de lfOrdonnance 2 V. (3) c. 29,-
laquell.e suspend l'opération du dit Acte 31 G. 3. c. 6.

Cn.u. 11.-GntvE, PLACES DE JYfiDARQUEMENT A QuBEc.-T. Devait de-
imenrer en force jusqu'au ter Mai, 1829. Continué au 1er Mai. 3832,
par 9 G. 4. c. 35. Amendé par 2 GuilI. 4. c. 9, et continué tel qu'amen-
dé an 1er Mai, 1834,; et continué (tel qu'ainsi amendé) par 4 Guill. 4.
c. 9. s. 6, jusqu'au 1er Mai, 1836, auquel jour il a Expiré.

CuAP. 12.-GUET ET ÈCLATRAGE DES RUES.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1829. Continué au 1er Mai, 1831, par 9 G. 4. c. 30.
Il amendait et continuait au 1er Mai, 1829, 58-G. 3. c. 2, (voyez le) tel
qu'amendé par 3 G. 4. c. 6 et 5 G. 4. c. 1.-Expiré.

CI.AP. 13.-CANAL DE WELLAND ; Appropriation" pour l'acquisition de cer-
taines parts dans cette entreprise.-Objet accompli.

CHAP. XIV.-NOUVEAU MARCHÉ A MONTRÉAL, (celui de Sie. A nne).-
P. En force, excepté en tant que scs dispositions peuvert avoir reçu léur ac-
complissement, ot sont deven ues incompatibles avec les lois subséquenutes.
Voyez particulièrement 9 G. 4. c. 38-2 V. (3) c. 60, et aussi 3 & 4 V.
c. 36 et 4 V. c. 32, pour l'incorporation de Montréal. Relalivement à la
Sect. I, voyez 3 & 4. V. c. 36. s. 4.3, qui substitue le Conseil de la Cité aux
Juges de Paix. La Sect. III est accomplie. Relativement à la Sect. IV,
voyez 9 G. 4. c. 38. s. 3, qui augmente jusqu'à £12,500, (et , de £1000
en sus s'il est nécessaire), la somme que les Sindics sont autorisés à ema-
prunier Le Proviso de la dite Section se trouve virtuellement abrogé par
4 V. c. 32. s. 19, d'après laquelle le Conseil de la Cité est revêtu de très-
amples pouvoirs à légard des plaées de Marchés. Les Sect. V & VI de-
meurent en force s'il reste encore quelques deniers à payer, vu que le Conseil
de la Cité se trouve substitué à la place des Sindics. Les pouvoirs cor-
férés par les Sert. Vil & VIII, semblent être compris dans les amples at-
tributions accordés au Conseil de la Cité (voyez 3 & 4 V. c. 36. s. 41,)
relativement à l'imposition de tous droits quelconques qui doivent étre payés
pour l'usage des édifices et autres objets qui appartiennent à la Cité. Re-
lativement à la Sect. IX,. voyez 3 & 4 V. c. 36. s. 32, qui autorise le
Conseil de la Cité à nommer les Clercs des Marchés, et, à leur ac-
corder une compensation par salaire ou autrement. Relativement à la
Sect. X, voyez 3 & 4 V. c. 36. s. 41, d'après laquelle le Conseil peut adop-
ter d'autres dispositions; en autant que cette Section se restreint à dire
" que rien de ce qui est contenu dans cet Acte n'empêchera," &c. Relative-
ment à la Sect. XI,-si les deniers provenant du Marché ne sont pas spé-
cialement hypothéqués en vertu de la Seut. V,ils feront maintenant partie des
tonds commurs de la Cité. L'exception quant aux amendes ne se trouve
pas abrogée, quoique l'exception analogue contenue dans l'Acte 47 G. 3. c.
7. s. 12, ait été abrogée. Relativement,à la Sect. XII, voyez aussi 4 V.
c. 32. s. 37, quant au cas où l'offense serait aussi une infraction d'un ré-
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glement (By Law) du Conseil de la Cité. La Section peut se trouver
utile quant au recouvrement dedommages. LaSect. XIII n'est pas abro-
gée, quoique la Section, analogue (14) de l'Acte 47 G. 3. c. 7, ait été
abrogée mais en vertu de l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 36. s. 32, le Conseil
de la Cité a la nomination des Clercs des Marchés, et prescrit quels seront
leurs devoirs. Relativement à la Sect. XIV, voyez 4 V. c 32., s. 37, la-
quelle accorde un privilége semblable aux Membres du Conseil de la Cité
qui se trouveront Juges de Paix. Relativement à la Sect. XV ;-il n'y a
point d'appel quant auK poursuites pour pénalités imposées par les
réglements du Conseil de la Cité. La Sect. XVI, peut se trouver
utile quant aux Loyers pour le recouvrement sommaire desquels il
nest pas pourvu par les Ordonnances pour l'incorporation de la Cité?
Relativement à la Sect. XVIII ;-il n'y a pas de délai fixe pour comnien-
cer les poursuites fondées sur les réglements du Conseil.-Q :-Quant à
l'effet que peut avoir l'Acte 52 G. 3. c. -7, eri pareils cas? L'exception
quant aux amendes, &c. dans la Sect. XVIII, n'est pas abrogée, voyez la
note sur la Sect. XI.

CHAP. XV.-PRISONS ET SALLES D'AUDIENCE DANS GASP; Ap-
propriation pour en construire à Perc.-P. Mais excepté la Sect. IV qui
déclare que dès que la Prison sera parachevée elle sera la Prison Commune
pour une certaine localité, les dispositions de l'Acte paraissent avoir reçu
leur accomplissement.

CH.P. 16.-PoIssoN E'r HUIT.E; relativement à leur INsPECTIoN.-Il continuait
3 G.4. c. 16 et 4 G. 4. c. 23, jusqu'au ]er Mai, 1829.-Objet accompli.

CaxP. 17.-StLs, Jou ; Appropriatin poIr le retribuer de certains services ren-
dus.-Objet accompli.

Cn.. 1.-BA wN, J. S. PT QUESNEL, J.-Pour autoriser le remboursement
du montant de certains Droits par eux pays.-Objet accompli.

CHAP. XIX.-DÉBITEU-RS SEPTUAGENAIRES, exemptés de l'emprison-
ment pour Dette en certains cas.-P. En force.

CHAP. XX.-ÉCOLES ÉLËMENTARES DANS LES PAROISSES.-P. En
force.-Il explique 4. G. 4. e. 31.-(Voyez le.)

CHAP. XXI !-DUMONT, E. N. L.-PONT sur la Rivière JÉSUS.-P. En
force, à moins que les priviléges qu'il accordait ne se trouvent déchus
d'après la Sect. XVI, XVII.-Il est de la nature d'un Acte privé.

8 GEO. IV.-lère Sess. (?) 132 Parlt.-(Le Comte de -Dalhosie.)

Il n'a été passé aucun Acte.

9 GEO. 1.-2e (?) Sesr, 13e Parlt.-({Sir Jameis KemnpI.)

CnP. 1.--LTTRE~s D2E CHAG.-14e Mars, 18Q9.-T. Il amendait 6 G. 4. c.
4 (voyez le) et le continuait tel qu'amendé au 1er Mai,, 1833.-Objet nc-
compli.-Le tître de L'Acte est dit erronnément "pour rendre perpétuel"
lPActe 6 G. 4. c. 4.

C P. 2.-HPiTAL .DEs HG Q c; Appropriation pour cet ob et.-
-Objet accomi.

CHa?. 3.-S isn, ExtCUro; Certains effets en sont déclarés exnmpts;T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1833.-Continué au 1er Mai,
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1837, par 3 Guill. 4. c. 1l, ainsi que l'Acte 1 Guill. 4. c. 4, lequel ex-
empte certains autres eflets.-Expiré.

CIAP. IV.-MAISONS DE CORRECTION.Il rétablissait, amendait et con-
tinuait 5 G. 4. c. 10, et divers Actes qui ont rapport au méme objet,
(voyez 57 G. 3. c. 10,)-et il est rendu Permanent avec ces Actes par 3
& 42 V. c. 16. s. 14.-La Sect. II seulement, peut avoir quelque eflfet
maintenant, vu que la Sect. I est une clause purement de continuation, et
son objet est accompli.

Cn AP. 5.-C oMIMISSAIRES ENQUfTEURs.-T. Devait demeurer en force pendant
une année à compter de sa passation.-Continué par 10 & 11 G. 4. c. 2
du 14e Mars, 1829, au 1er Mai, 1831.-Expiré.

CI.,P. 6.-OFFICE DE SHÉRiF.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1835.-Expiré.

C1-rA P. 7.-AUBERGEs, LIQUEURS FoRTES.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1831.-Amendé et continué tel qu'amendé au ler Mý'lai,
1834, par 1 Guill. 4. c. 9. Amendé par 2 Guill. 4. c. 19, lequel devait
avoir la même durée-; et continué tel qu'ainsi amendé par 4 Guill. 4.. c. 9.
s. 7, jusqu'au 1er Mai, 1836.-Expirê.

CIAP. S.-CAPIAS, SAISIE ; pour en permettre l'émanation sans un Fiat.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1833. Etendu au District
de St. François par 10 & il G. 4. c. 7. s. 5, lequel Acte a été rendu per-
mnanent. Mais quelqu'ait été l'effet de cette disposition, cet Acte n'estplus
les nécessaire maintenant dans le District de St. François, non plus que
dans autres Districts, en conséquence de l'Ordonnance 2 V. (3) c. 49, qid
pourvoit aux mêmes fins.-(Voyez cette Ordonnance.)

CIIAP. 9.-PORTS DE L'INTÉRIEUR, DouANE.-T. Devait demeurer en forre
jusqu'au 1er Mai, 1830.-Amendé et continué par 10 & 11 G. 4. c. 11,jusqu'à l'expiration du dit Acte, lequel devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1831. Les deux Actes continués au ler Mai, 1832, par 1 GuilI.
4. c. 35. Tous deux amendés par 2 Guill. 4. c. 29, et continués jusqu'à
lexpiration du dit Acte, lequel devait demeurer en force jusqu'au 1er Yai,
1S33, mais a été continué au 1er Mai, 1834., par .3 GuilL. 4. c. 19. Les
Actes 9 G. 4. c. 9, (excepté Sect. IV)-10 & 11 G. 4. c. 11 (excepté s.
2 & 3)-et 1 Guill. 4. c. 35 et 2 Guill. 4. c. 29, ont été amendés par 4
Guill. 4. c. 15, et continués tels qu'amendés jusqu'à l'expiration du dit
Acte, lequel devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1835, auquel jour
ils ont tous Expiré.

CHAP. X.-PROCES PAR JURÉS, accordés dans les cas de délits, ou quasi-
délits contre la propriété mobiliaire.-P. En force.

CHIAP. 1 I.-CoMrERcE DES Bols.-Devait demeurer en force jusqu'au ler Mai,
1831, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine; amendé' et continué
tel qu'amendé jusqu'au 1er Mai, 1834, par 2 Guili. 4. c. 25.-Expiré.

CHIAP. 1D.-CANA. DE LAcHINE."-T. Devait demeurer en force jusqu'au 3je
Décembre, 1831. Amendé par 10 & 11 G. 4. c. .9, lequel devait demen-
rer en force jusqu'à l'expiration de cet Acte (9 G. 4. c. 12). Tous deux
Expirés. Mais tous deux rétablis, amendés et continués par 2 GuilN. 4. c.
23. jusqu'à l'expiration du dit Acte, lequel devait demeurer -en force jus-
qu'au ler Mai, 1835, auquel jour ils ont tous Expiré.

CH AP. 13.-CoMMUNICATIoNS INTÉRIEURES Appropriations pour ces objets.-
Toutes les dispositions de cet Acte se rapportent exclusivement à ces ap-
propriations, et leur objet est accompli.

CIHAP. XIV?-DOUANE; pour autoriser la perception de certains Droits à Mont-
réal.-P. C'est un Acte déclaratoire,-il a été étendu aux Droits imposés
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par les Actes du Parlement Impérial par 2 Guili. 4. c. 3,. lequelnaussi est
permanent; et d'après la s. 20 de l'Acte 4 & 5 V. c. 14, il s'étendrait aux
droits imposés par le dit Acte si toutefois il se trouve maintenant avoir
quelque effet. Mais Montréal est actuellement un Port distinct de Québec
(voyez 2 V. (3) c. 19) en tant que l'autorité Provinciale peut le rendre tel,
et il y a été établi un Collecteur; il a aussi été adopté des dispositions qui
'autorisent à percevoir tous droits maintenant exigibles sous lautorité du dit
Acte, (voyez s. 14, 19, &c.) et il n'y a présentement aucuns autres droits
Provinciaux. (voyez la s. 3.) Cetto disposition, quant à la perception des
droits Provinciaux à Montréal, doit s'entendre comme se rapportant aux
Droits exclusivement imposês sur les Marchandises légalement importées à
Montréal, car il y a des Droits Provinciaux imposés en vertu du dit Acte
sur les Marchandises qui (d'après l'Acte Impérial 3 & 4 Guill. 4. c. 59. s.
2) rie peuvent en certains cas être importés que dans les Ports libres seule-
ment. Voyez aussi les notes sur l'Acte 2 Guill. 4. c. 3.

Cnp. 15.-LocATEURS et LocATAIRE.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1832.-Expiré.

CIrAP. 16.-CoTISEURS ; leur nombre augmenté dan8 Québec et Montréal.'-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1831. Continué au 1er Mai,
1834, par 1 GuilI. 4. c. 34,-au ler Mai, 1836, ;par 4 GuilI. 4. c. 9. s. 8,
-au 1er Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 2,-et rendu:Permanent par
3 & 4 V. c. 6. s. 3. Mais le nombre des Cotiseurs est maintenant réglé
par les Ordonnances 3 & 4 V. c. 35 & 36. s, 14, d'après lesquelles 6et Acte
est virtuellenent Abrogé.

CriAP'. 17.-CHEMîINS PRPS DE QUÉBE;c Appropriation pour cet objet.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1832.-Expiré.

CRAP. 18.-CHEM.IrNS PRÈS DE MONTRÉAL'; Appropriation pour cet objet.-Ob-
'jet accompli.

CnHAP. 19.~-CH ETNs ; pour leur amélioration depuis Druîmmondville jusqu'à
Deguire et Brompton ; Appropriation pour cet objet.-Objet accompli.,

CHAP. XX.-HYPOTHÊQUES SECRÈTES.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1834, et jusqu'à la fin de la Session alors prchaine.-
Continué au 1er Mai, 1836, par 4 Guill. 4. c. 9.-s. 9,-et au 1er Mai,
1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 3,,et au 1er Novembre, 1845, par 3 & 4V.
c. 13;-En force. Il continuera encore à être nécessaire dans plusieurs
cas même après que l'Ordonnance d'Enrégistrement (4 V. c. 30) sera en
pleine opération ; mais ses dispositions entraineront alors des délais et des
dépenses inutiles, ce qui nécessitera des changements.

CAP. 21.-DISTRIBUTIoN DES Loi.-T. Devait,demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1832; mais il a été Abrogé par 2 Guill. 4. c. 33.

CHAIP. 22.-PETITES CAUSEs'; pour leur'décision sommaire.-Il ne contient au-
cune clause qui limite expressément sa durée; mais il se rapportit seule-
ment à l'Acte 6 G. 4. c. 2, lequel il amendait et continuait, (sujet aussi
aux amendements de l'Acte 7 G. 4. c. 9,) jusqu'au 1er Mai, 1833.-Objet
accompli.

CIrAP. 23.-MARNS EN DÉTRESSE ; A Appropriation'àl'effet d'établir un Dépôt de
Provisions pour leur secours pendant'ne année.-Objet accompli.

CH1.AP. 24.-NvIATIoN DU FLEUVE ST. LAURENT, PH.REs'; Appropriation
pour ces objets.-.Amendé par 10 &' 11 G. 4. c. 13,; et une appropriation
ultérieure a été faite pour le même objet par 1 Guill.4. c. 12.-Objet ac-
compli.

CHaP. 25.-PRtT del GRAINS de SEMiENcE aux PAUVRES.- 'privilége accordé
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par cet Acte ne devait pas s'étendre au delà de deux années à compter du
1er Juin, 1829.-Objet accompli.

CHAP. 26.-SAIsIE FRAUDULEUSE DES IMMEUELES.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1832.-Continué au 1er Mai, 1835, par 2 Guili.
4. c. 5.-Expiré.

CHAP. XXVII.-DÉBITEURS FRAUDULEUX ; pour les empécher de frustrer
leurs CRÉANCIERS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er iai,
1832.-Expiré.-Rétabli et continué au 1er Mai, 1836, par 3 Guill. 4. c.
8. Continué au ter Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 4,-et au 1er
Novembre, 1845, par 3 & 4 V. c. 15. s. 1.-En force.

CHAP. XXVIII.-DÉBITEURS; pour faciliter les procédures contre leurs EF-
FETS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 183 3 .- Continué
au 1er Mai, .S36, par 3 Guill. 4. c. 3. s. 1,-au 1er Mai, 1840, par 6
Guill. 4. c. 32. s. 5,-et au 1er Novembre, 1845, par 3 & 4 V. c. 15. s.
11.-En force.

C!IAP. 29.-EXPLORATION de certaines parties de la Province; Appropriation
pour cet objet.-Objet accompli.

CHAP. 30.-GUET ET ECLAIRAGE DES RuEs.-Il amendait et continuait 7 G. 4.
c. 12, jusqu'au 1er Mai, 1831.-Objet accompli. -Voyez 58 G. 3. c. 2;
et quoiqu'il ne contenait aucune clause qui limitait sa durée, il a été con/i-
uué avec le dit Acte jusqu'au 1er Mai, 1834, par 1 Guill. 4. c. 34.

CHAP. 31.-EFFETS NON 11RCLAMÉS en la possession des Grefliers de la Paix.-
Il rétablissait 4 G. 4. c. 21, et le continuait jusqu'au 1er Mai, 1832.-Ob-
jet accompli.

CHAP. XXXI.--COMMUNE DE GROSBOIS?-T. Doit demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1850.. Il amende 6 G. 4. c. 10,-(voyez cet Acte.)
Il est de la nature d'un Acte local et privé.

CHAP. 33.-GRNDs-VoYERS; relativement à leurs honoraires.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er Mai, 1833.-Expiré.

CHAP. 34 ?-CHEMINS, (Loi générale).-Quelques-unes des dispositions de Cet
Acte ne sont pas expressément limitées quant à leur durée, niais il semble
que la Législature ait voulu qu'elles expirassent avec 'Acte 5 G. 4. c. 3,
lequel cet Acte amendait et continuait au 1er Mai, 1833; et celles des
dispositions qui autrement auraient pu étre considérées comme permanentes
se trouvent répétées dans l'Ordonnance 2 V. (3) c. 7?

CHAP. 35.-GRÈVES ET PLACES DE DÉBARQUEMENT DANS QU:ÉEC.-Il conti-
nuait 7 G. 4. c. 11, jusqu'au 1er Mai, 1832.-Objet accompli.

CHAP. 36.-POTASSE; relativement à son Inspection.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1832. Amendé et continué au 1er Mai, 1836,
par 2 Guill. 4. c. 10, lequel devait avoir la même durée., Tous deux Ex-
pirés. Cet Acte (9 G. 4. c. 36) a été rétabli (excepté la Sect. XI,) amendé
et continué au 1er Novembre, 1842, par 2 V. (3) c. 22, oontilué par 6
V. c. 11. s. 6, jusqu'au 31e Décembre, 1842, auquel jour :cet Acte ainsi
que la dite Ordonnance ont Expiré. (Voyez 35 G. 3. c. 2.)

CuaP. 37.-AGRICULTURE ; pour remédier aux abus qui lui sont préjudiciables.
-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1835, mais Abrogé par
10 & 11 G. 4. c. 1. s. 1.

CIAP. XXXVIII.-NOUVEAU MARCHÉ A MONTRS-iAL, (celui de Ste.
Anne.)-P. Il amende 7. G. 4. c. 14, (voyez le), et demeure en force en
autant qu'il peut se concilier avec les Lois subsquemes. L'objet des
Sect. I, Il-& V est acconipli en ce que les pouvoirs y mentionnés sont
maintenant transférés au Conseil de la Cité qui a succession perpétuelle,
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(3 & 4V. c. 36. s. 1 & 43): et l'objet de la Sect. IV est aussi acco npli,
en ce que le Conseil de la Cité a le pouvoir de nommer son Trésorier et
d le rétribuer ainsi qu'il. le jugera convenable.

CIi.P. 39.-NoUvEAU MARcHÉ A MONTRÉAL, (celui de Prés de Ville).-P.
Mais abrogé et le Marché a été rendu aux Propriétaires Originaires par 2
V. (3) c. 33, laquelle est rendue permanente par 3 & 4 V. c. 16.'s. 10.

CHAP. 40.-MÂARcHÉ A MONTRÉAL, (celui du Faubourg St. Laurent.)-P. Amen-
dé par 10 & 11 G. 4. c. 30. Mais les deux Actes sont abrogés et le
Marché est constitué Marché Public, et comme tel placé sous la régie des
Juges de Paix, par 1 Guill. 4. c. 36.

CHAP. XLI.-COMMUNE DE MASKINONGI-.-T. Doit demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1850.-Il est de la nature d'un Acte local.

ChAr. 42.-PécHES DANS Gspt.--T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1833. Amendé par 1 Guili. 4..c. 22, lequel devait avoir la même
durée. L'Acte derniérement mentionné a été continué au. 1er Mai, 1835,
par 3 Guili. 4. c. 3. s. 5, et quoique cet Acte (9 G. 4. c. 42,) ne soit pas
expressément mentionné, il paraît que 'intention de la Législature était de
le continuer jusqu'à la même époque, vu que le deuxiéme ,Acte (1 Guil].
4. c. 22,) ne pouvait avoir aucun effet si le premier cessait d'être en force.

-E:piré.
CHAP. XLII.-MAISON D'IN)USTRIE, à Montréal.-P. En force. Il

amende l'Acte 58 G. 3. c. 15, et abroge 2 G. 4. c. 6.-Les Sect. l, III &
IV paraissent avoir reçu leur accomplissement.

CHAP. XLIV?-SOCIIETÉ NATURELLE, à Monréal.-P. Les objets des
Sect. J, III & IV paraissent étre accomplis; mais la' Sect. Il est en force,
à moins que les deniers avancés en vertu*de la Sect. I, aient été renour-
sés.-L'Acte est d'une nature locale.

CHAP. 45 ?-BIBLIOTHÈQUE DE MoNTRÉAL.-Il amendait 59 G. 3. c. 22, (voyez
le) et 4 G. 4. c. 36.-Cce Actes sont de la nature d'Actes prives.

CHAP. 46.-EDUc ATION E LÉMENTAmRE.-Il affectaitý certaines sommes annuelle-
ment pour l'encouragement de' 'Education Elémentaire, et adoptait des
dispositions permanentes par rapport à l'élection de Syndics pour la régie
des Ecoles, mais il a été abrogé par 2 Guill. 4. c. 26.

CHAr. 47.-ARTS UTILES, PATENTES pour les INVENTIoNS.Il réiablssait et
anendait 4 G. 4. c. 25; (voycz' cet Aëte, ainsi que l'Acte 1 Guill.*4. c.
24,) et le continuait tel qu'amendé jusqu'au 1er Mai, 1831, mais il est
Abrogé ainsi que le ditActe par 6 Guil. 4.c. 3É.

CHAP. 48 ?-Soc1ÉTÉs D'AGRICULTURE; Appropriations pour ces objets. Toutes
les Sections excepté VII & IX, se rapportent. uniquement aux appropria-
tions, et leur objet est accompli :-voyez 4 Guill 4.. c.7. s.10 qui pourvoit
à ce que les deniers affectés par cet Acte, mais non dépensés, seront versés
entre les mains duReceveur: Général. LaSect.VII est permanente dans
ses termes, et la même disposition se trouve répétée dans PActe 1 G. 4. c.
29, les autres dispositions duquel Acte semblent être accomplies. "La Sect.
IX pourvoit à un objet auquel l'Acte 58 G 3. c.6. s. 4, a déjà pourvu.
(Voyezle.)

CHAP. 49.-D1 TRCT DE ST. FR.ços.-I[ continuait 3 G. 4 c. 17, jusqu'au
1er Mai, 1830.-Objet-accompli.

CHAP. L.-LOTBINIÈRE <PAUVRES en détresse dans dette Paroisse.-Il ap-
propriait une somme qui devait être avancée pour leur secours, et il est en
force, à moins que cette somme n'ait été remboursée ?

CHAP. LI-.PÊCHES A SAUMON, dans Cornvallis et Northunibcrland.-T.
Devait démeurer en force jusqu'au 1er MIai,'831 Continué au 1er Mai,



1834, par 1. Guill. 4. c. 34,-au 1er Mai, 1836, par 4 Guill. 4. c. 9, s.
10,-au 1er Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c..32. s. 6,-ct au ler Novembre,
1845, par 3 & 4 V. c. 15. s. 2. En force, quant à l'étendue de terrain
comTIpris dans les ci-devant comtés de Cornwallis et Northîunberland.
Voyez la Proclamation d'A lured Clarke, Ecuyer, du 7o Mai, 1792. La
dite étendue forme maintenant d'autres Comtés en vertu de l'Acte 9 G. 4.
c. 73, et de l'Acte d'Union. Relativement à la Sect. VI, voyez 6 Cuill.
4. c. 19, qtuant aux honoraires des personnes employées par les Juges de
Paix. L'Acte 4- & 5 V. c. 36, a rapport aux Pêches dans le District Iri-
férieur de Gaspé seulement, et conséquemment n'aflècte pas le présen1t
Acte.

CHAP. 52.-PÊcHES ; pour leur Encouragement.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1S3.-Expiré.

CHAP. LIII?-MARCHÉ A QUÉBEC, (Rue St. Pal).-P. En force, en au-
tant qu'il n'est pas incompatible avec les Lois subséquentes. Il est cx-
pressément amendé par 2 Guill. 4. c. 13, lequel déclare que lorsque Qué-
bec aura été incorporé, les pouvoirs des Syndics seront tiransférés à la Cor-
poration, et ensemble avec l'Ordonnance 3 & 4- V. c. 35, à l'eflet d'abroger
virtuellement la Sect. I. L'objet de la Sect. Il sera accompli si les de-
niers y mentionnés ont été avancés; voyez 2 Guill. 4. c. 13. s. L Il scm-
que les 7 années dont il est fait mention dans la Sect. III, sont expirées,
mais s'il reste encore des deniers ils devront être payés par le Conseil de la
Cité à même les fonds d'icelle en vertu de l'Ordonnance 3 & a V. c. 35.
s. 46. L'Objet de la Sect. IV paraît étre accompli, et il en est de même
à l'égard (les Sect. V, VI & VII vu que la propriété réside dans la Cor-
poration, et que le Conseil de la Cité est amplement autorisé à faire tel
usage de la place du Marché qu'il jugera convenable, (4- V. c. 31. s. 10)
et qu'il a le pouvoir de nommer et rétribuer son Trésorier. Relativement à
la Sect. VIII.-Q :-Si dans le cas où quelque partie de la somme resterait
encore à emprunter, le Conseil de la -Cité pourrait en faire l'emprunt en sus
de la somme qu'il est autorisé à emprunter d'après l'Ordonnance 3 & 4.
V. c. 35. s. 47? Les pouvoirs et obligations mentionnés dans les Sect.
IX, Xs XI & XII, sont dévolus au Conseil de la Cité, mais voyez 4
V. c. 31, s. 19, quant à la faculté de pouvoir disposer d'aucune partie
de la place du Marché, sauf le recours des parties lésées. Relativeinen:
aux Sect. XIII & XIV, voyez 3 & 4 V. c. 35. s. 32, qui autorise le
Conseil (le la Cité à nommer les Clercs des Marchés et à leur accorder
tel salaire, allouance ou compensation qu'il pourra juger- convenable,
sans restriction quant à la quotité et sans, exiger aucun avis public, &C.
et sans exempter quelque classe particulière d'Ouvriers ou de Commer-
çants le contribuer à telle rétribution. Les deniers'nientionnés dans la
Sect. XV doivent faire partie des fonds de la Cité. Si quelque pénali-
té est imposée par un réglement du Conseil à l'égard de quelques of-
fenses mentionnées dans la Sect. XVI, elle pourrait étre prélevée et em-
ployée en la manière pourvu par 4 V. c. 31. s. 34? 'Relativemcnt à la
Sect. XVII, voyez 3 & 4 V. c. 35. s. 32, ci-dessus citée. Relativement à
la Sect. XVIII, voyez 4- V. c. 31. s. 34-, qui autorise le Maire (et les Con-
-eillers s'il se trouvent dans la:Commission) à agir comme Juges de Paix dans
les poursuites sous les réglements, &c. La Sect. XX pourvoit au recou-
vrement des loyers d'une manière sommaire, ce que l'Ordonnance citée en
dernier lieu ne paraît pas faire. Relativement à la Sect. XXI, voyez: 4
V. c. 31. s. 34, qui fait d'autres dispositions quant à l'emploi des pénalités
imposées par-des réglements, et 4 V. c. 32. s. 23 ui abroge une pareille
clause à l'gard d'un Marché à Montréal.

Car.' 54.-MALADES INDIGENS, ENFANS TRouvS, &c. INSTITUTIONS 3)E
CiArtTrÉ; Appropriations pour ces objets.-Objet accompli.
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CirA. 55.-GAsrP ; relativement au manque de.NoTÂÎREs dans ce District.-Il
continuait la 10e Section de l'Acte 4 G. 4. c. 15, (voyez cet Acte) jusqu'au
1er -Mai, 1832.-Objet accompli.

CHAP. LVI.-LETTRES PATENTES POUR LES TERRES.-P. En force.
Il amende et abroge en partie 36 G. 3. c. 3.

CAIr. 57 .- Socifr DU FEU A MONTRtAi..-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, IS34,. Amendé par I Guill. 4. c. 30, lequel devait avoir la
môme durée.-Expiré.

CHAP. LVIII.-COMPAGNIE D'ASSURANCE contre les accidents du FEU,
QUÊBEC.-T. La Corporation établie par cet Acte doit continier jus-
qu'au' 1er Mai. 1868.-Il est de la nature d'un Acte privé. Voyez ausi
6 G. 4. c. 11.

Ci-lAr. 59.-[NSENses ET ENF.ArNS TRouvi' aux Trois-Rivières; Appropriation
pour ces objets.-Objet accompli.

CHAr. 60.-HUT-CANADA Commissaires pour traiter avec celte Province.-T.
Devait demerer en force jusqu'au 1er Mai, 1831.-Expiré.

C1-IAP. LXI.-ÉLECTIONS CONTESTÉES.-P. Il anende 5 G. 4. c. 32, et
le continuait jusqu'au 1er Mai, 1834. Ses autres dispositions étaient ras
limitées quar.t à leur durée et sont en force.-Voyez les notes sur 148 G. 3.
c. 21.

CHÂtr. 62.-DoUGLAS, A. G.-Pour lui accorder une Indennité.-Objet accom-
pli.

CHAP. LXIII?-CARON, LA VEUVE DE M. LE JUGE; pour lui accorder une
Pension sa vie durant.-En force si cette Dame est encore vivarite ?

CHAP. 64.--HAUT-CANADA; pour une indemnité au tiers-arbitre nommé au sujet
de l'accord avec cette Province.-Objet accompli.

CHAr. 65.-EcUYEn, B.-Pour le récompenser de certains services-Oljct au-
compli.

CAr. p. 66.-WooD; ALEXAINDER.-Pour le rembourser d'une certaine soitmme par
lui payée comme droits.-Objet accompli.

CfrAr. 67.-CHASsEUn, P.-Pour autoriser Plavance 'd'une certaine somme en
sa faveur.-Objet accompli. Voyez aussi 10 & 11IG. 4. c.-52.

CH A r. 68.-BUcH ETTEyLE COL. J.; Appropriation .pourl'acqutisition d'un cer-
tain nombre de ses Cartes.-Objet accompli.

CHAr. 69.-GouVERNE3rENT CIVIL; subsides pour l'année courante.-Objet ac-
compli.

CrIA. 70.-GoUVRNEENT C IvL ; subsides pour certains arrérages.-Objet ac-
compli.

CiHAr. 71.-AHOTS ; Appropri ation pour être employé à des expériences quant
au moyen le plus eflicace de prévenir leur formation.-Obhjet accompli.

Car. 72.-BEDARD .LE JuGE; Appropriation- pour une pension en sa faveur.
-Objet accompli par suite de son décès.

CIHIAP. LXXIII.-DIVISION DE' LA PROVINCE EN COMTES.-Présenté
pour la Sanction Royale, 14e Mars, 1829 'Réservé; et la Sanction Royale
proclamée 5e Octobre, 1829.-P. En force, en autant qu'il peut se conci-
lier avec les Lois subséquentes. Relativement à la Sect. I;voyez l'Acte
d'Union, s. 19, 4ui réunit les Comts de Dorchester et de. eauce en un
Comté, qui sera' appel Dorchester,-les Comtés dé Laprairie' et Acadie
en un Comté qui sera appeléHitingdon,-les Comtés 'de Lachenaie et
'Assiption cii un Comté qui era appelé Leinster, -et les Comtés de

Mon tmorencv et Orléans en uin Comté qui sera appelé Montmorency. Lee
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limites des Cités de Qtuébec et Montréal ont été changées, par la Procln-
mation du Lord Syderhan du 4e Mars, 1841, émanée d'après la Sect. 21
do l'Acte d'Union, mais elles sont rétablies par 6 V. c.J 6. William HenrV
n'a pas ic représentant sous l'Acte d'Union ; la s. 20 duquel Acte accorde
MI représentant à la Ville de Sherbrooke. La Sect H.I se trouve etfective-
ient abrogéc par l'Acte d'Union, s. 18, 1.9 & 20, lesquclies fixent le unoîn-

bre des Membres qui seront blus pour les divers Cointés et Plaèes. La
S ,it. [[[, a cté 'etctivemenît abîro>gée par ['Aete d'Union, s. 25, laquelle a u-
torisait le GoiuverIeuor à fixer les places d'.Election ; elle est maintena n.t
abîrogéc par l'Acte 6 V. c. 1 icquel autorise l'OIlicier Rapporteur à les Iixer.
L'objet des Sect. IV & V, est accompli. Voyez quant au droits poliiitues
des personnes établies sur les Terres réservées pour les Sauvages de St.
Rtgis, 1 Guill. 4. c. 39.

Ca.. 74.-PItLEairrNT PRovNcr.L, pour le continuer DAs' LE cas nE DL'cÈs
nu Souvrnnî.-Póésenté pour la Sanction Royale la Mars, 1829 ;-
Réservé ; et la Sanction Royale proclanée 18e Janvier, 1831.-P. Nlais
l'A etc est devenu de nul efibt depuis l'Union, comme n'étant pas appli-
cable an Parlement Provincial du Canada.

CHAP. LXXV.-JUIFS ; pour les autoriser à tenir les RÉGISTRES DE MA-
RILAGES ET SIPULTURES, &c.Présentó pour la Sanction Royale
14e Mars, 1829 ;-Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 1e Jan-
vicr,s 1831.-P. En force. Par cet Acte les dispositions de la 35.G. 3.
c. 4, sont étendues à ces Régistres.

CHIAP. LXXVI.-MÉTHODISTES WESLEYENS ; pour les autoriser à tenir
des Régistres d BAPTÉMES, MARIAGES et SEPULTUR*ES.-Pré-
senté pour la Sanction Royale 14 e Mars, 1829 ;--Réservé ; et la Sanction
Royale proclamée 18e Janvier, 183 1.-P. En force. Par cet Acte les
dispositions de 35 G. 3. c. 4, sont étendues à ces Régisî'es.

CHAP. LXXVII ?-TERRES EN FRANC ET COiMUN SOCCAGE; re-
litiveient à leur aliénation, &c.-Présenté. pour la Sanction Royale 14e
Mars, 1829 ;-Réservé ; et la Sanction Royale donnée en Conseil 11c
Mni, 1831, et proclamée 1er Septembre, 183 1.-P. En force? D'après
l'Ordonnance 31 G. 3. c. 31. s. 32, aucun Bill réservé ne pouvait avoir
íorce de loi à moins que la Sanction Rovale en serait notifiée en la manière
)rescrite par la dite Section dans les deux années à coipter du temps oi
il serait présenté au Gouverneur pour la Sanction Royale. La proclama-.
tion du 1er Septembre, 1831, déclare que la Sanction Royale a été don-
liée en vertu des pouvoirs dont la Couronne est revêtue par l'Acte Impé-
rial 1 Guill. 4. c. 20, lequel A te a été passé le 3Je Mars, 1831. Mais il
semblerait (ie la dilliculté qu'il fallait lever était, de savoir : si le sujet de
cet Acte (9 G. 4. c. 77) était dè la compétence de la Législature Provin-
ciale ; et quoiqu'il ne soit pas douteux que le (lit Acte 1 Guill. 4. c. 20
ait fait disparaitre toutes les objections provenant de la nafuro des dispo-
sitions de l'Acte sous cnsidération;et qu'il ait autorisé Sa Majesté à don-
uer Sa Sanction à tout Bill, contenant de sembIbles dispositions déjà passé
Oi qui serait passé ci-après, néanmoins il ne fait aucune merntion direcie
de l'Acte sous considération ; et peut-étre y a-t.il lieu de croire que le
dit Acte Impérial n'a pas levé Pobjection provenant du laps des deux an-
nées qui se sont écoulées avant sa passation, tuais ue le seul efflt qu'il a
d produireC a été de placer des Bills coutenant des dispositions d'une cer-
taine nature sur le même pied que des Bills qui comportaient ics dispositions
à l'gard desquelles il n'existait déjà aucun doute ra pport à l'autorité de la
Législature Provinciale ? Relativement à la Sect. VI,, voyez 36 G. 3. c.
1, lequel déclare que Pépoqute dela passation d'ut Acte réservé se repor-
tera à la date de la Proclaiation de la Sanction Royale.
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10 & 1l. GEO. IV.-3e (?) Sess. 13e Parlt. (Sir James Kenpt.)

CHIAIP. 1.-AGRICULTURE; pour remédicr aux abus qui y sont préjudiciables.-
26 c Mars, 1830.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er M'1ai, 1835,
mais il a été abrogé par 3 Guill 4. c. 31, lequiel déclare néanmoins que
l'Acte 9 'G. 4. c. 37, qui a été abroi, par cet Act demurera abrogé.

CHAiP. 2.-JUGES DE PAI x pour leur qualification.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au1er Mai, IS85.-Expiré.

CH AP. 3.-MILICE ; pour la régler.-T. A lexceplion (le la dernière section, la-
quelle autorise le Gouverneur à convoquer la Législature en temps le guerre,

&c. dans les quinze jours après Proclamation, laquelle section "tait Per-
manente, mais elle est maintenant de nul el'et v iqu'elle ne peut pas s'ap-
pliquer à la Législature du Canada. Les autres dispositions de l'Acte de-
vaient demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1832r-continué au 1er Mai,
1834, par 2 Guill. 4.. .5--u 1er Mai, 1S36, par 4. Guill. 4, c. 9. s;1],
-et au 1er Mai, 1838, par 6 Guill. 4. c. 43.-Expiré.

CHAP. IV.-FORTIFICATIONS DE QUÉBEC ; pour leur conservation.-
T. Devait demeurer, en force jusqu'au 1er Mai, 1833, auquel jour il a
Expiré. . Mais il a été rétabli et rendu Permanent par 3 & 4 V. c. 27.

CH.&P. 5 ?-CouRs DE 'I MONNAIE. BILLETS DE BANQUE EN CIRCULATION.
-P. Et l'Acte en son entier n'est pas expressement abrogé. Mais lP'Acic
4 & 5 V. c. 93. s. 1, albroge la Sect. 1:-et l'Ordonnance 2 V. (3) c. 57.
s. 8, (rendue permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. ý1) semble avoir rempla-
ceóla Sect. II, en adoptant des, dispositions semblables, et en iniposant de
plus fortes pénalités pour la même oll'ense ?

CA. 6.-BaQUE DE MoNTat.A1.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er
Juin, 1837.-Il amendait 1 G. 4. c.25, etle continuait tel qu'amendé
jusqu'au dit jour.-Expiré.

CHAP. VII.-DISTRICT DE ST. FRANÇOIS.-T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1831. Il amende 3 G. 4. c. 17, etle contiuait jus-
qu'au (lit jour, et il a été continué avec cet Acte, (voyez 1e)'et il est rendu
Permanent avec icelui par lOrdonnance 3 &'4Il. 3. I est en force en
autant qu'il ne se trouve pas inîcompatible avec:les lois subséquentes.
Relativement à la Sect. II, voyez 3 Guill. 4. c1. s. 4. d'aprè laquelle le
le Jge Provincial.avec un autre Juge peuvent.ouvrir la Cour du Banc du
Roi, et 4. & 5,V. c.20. s. 4, qui donne juridiction exclusive aux Cours de
Districts en certains cas. la Seet. IV est virtuellement abrogéc par l'a-
bolition de la Cou'Provinciale vdyez4 & 5 V. e 0 37 'La Sect.
V. est acconiplic,ý,vu que PActe y mentionné' est Expiro, (voyez 2 V. (3)
c. 49, pour le même' objet,) et que la Cour Provinciale ie trouv e abolie.

CHAP. 8.-BUREAUX D'EN1GTSTREMENT établis'en certains Co0rrTS.--T. De-
voit deieurer enfore'jusqu'u 1er M 1839. Amende par 1 Cuill. 4.
c. 3, lequel devait avoir la mpme durée Le déhii fixé pour Penrégistre-
ment d'apròs'1 Guil4. c. 3. s.2, a èé prorogé jusqu'au ler Mai, 1833,
par 2 Guill. 4. c. 7. Les dispositions:dePA lcte ont été étendues aux terres
en frtanc et commun soccage dans les Comtés desdeux Montagnes et
Acadie, pa.r 4 Guill. 4. c. 5, lequeldevait avoirla méro durée. Tos les
Actes susditsont été continués au.1er Novembre, '42par 1V. é. 4.
Le lieu oùïle Bureau d'Enrégistrement pour le Cor de Stanstead devait
setenir a été changé par l'Ordonnance 2 V. (3) . 7 et> 'tous les dits
Actes et Ordonnances ont été'irends permanents par 3 & 4'c. '. Mais
ls sont tos abrogés par 4 V. c. 30. s. 53, laquelle lare valide, pour les

lins de la dite Ordonnance, tout enrégistrement quiaura ou lieu daprès les
dispositions des dits Aetes, et 'rêsere expressémñt 'les droits acquis en
vertu d'iceux.
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CTAI. 9.-CANA r. i. LACHINE.-T. Devait demeurer on force jusqu'à x'epi-
ration (le l'Acte 9 G. 4. c. 12 ;-(voyez le). Il a expiré avec cet Acte
a été rétabli et continué avec icelui, et est de nouveau Expiré ainsi que le
dit Acte au ler Mai, 1835.

CfIAP. 10.-ComUuIcAT1oNs INTÉRIEUREs ; Appropriations pour ces objets.-
Objet accompli. Aucun ouvrage ne devait être entrepris après les deux
années à compter de la passation de cet Acte.-Voyez la Sect. IX.

CHAP. 1.-PORTS INTÉRIsURS, DoUANEs.-T. Devait'demeurer en- force jus-
qu'au 1er Mai, 1831. Il amendait 9 G. 4. c. 9, (voyez le) et le continuait
au dit jour ; et il a été continué ainsi que le dit Acete au 1er Mai, 1832,
par 1 Gull. 4. c. 35,-et après d'autres continuations jusqu'au 1er Mai,
1835, par 4 Guill. 4. c. 15.-Expiré.

CHIA'. 12.-DOUANES, VISITEURs ; Appropriation en, leur faveur pour les an-
nées 1829, lS30.-Objet accompli.

C Ap. 13 .- PHARE SUR L'ISLE D'ANTICOSTI.-Il amendait 9 G. 4. c. 24..
Voyez le.-Objet accompli.

C nAP. 14.-EDUATION ;-Appropriations pour cet objet.-P. Mais les disposi-
tions qui ont rapport aux appropriations sont accomplies, et les autres par-
ties de 'Acte sont abrogces par 2 Guili. 4. c. 26.

CHA P. XV.-BOURSE DE QUIÉBEC ; pour son Incorporation.-P. En force.
Il est de la nature d'un Acte local et privé.

CHAP. XVI.-TERMES POUR LES AFFAIRES CRIMINELLES; pour
autoriser deux Juges Puisnés à tenir la Cour à Québec et Montréal, et pour
prolonger la durée des lits Termes à Montréal.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai., 1833. Continué au 1er Mai 183, par 3 Guill. 4.
c. 3. s. 2,-au 1er MVai, 1840, par 6 GuilI. 4. c. 32. s. 7,-et jusqu'au 1er
Novembre, 1845, par 3 &4 V. c. 15. s. 10.-En force. , Il amendait
l'Acte 34 G. 3. c. 6.

CHAP. XVI.-TROIS-RIVIÈRES ; relativement aux Limites de ce District.-
P. En force. Il amende 34 G. 3. c. 6.

CH AP. XV1 ?-FIÊVRES CONTAGIE USES+; pour en prévenir l'intrcduction
par l'établissement d'un Hôpital Temporaire pour les cas de Fièvre.-
L'appropriation était destinée pour l'année 1830 : mais la durée des autres
dispositions (le l'Acte n'est pas limité. Voyez 1 Guill. 4. c. 25, pour le
même objet, et lequel réfère expressément à cet Acte.

CÎAP. 19.-CURE-MÔO.E A VAPEUR; Appropriation pour cet objet.-Objet ac-
coipli. 'Vovez quant aux allocations et dispositions ultérieures 1 'Guill. 4.
c. 41,-G Guill. 4. c. 58,-3 & 4 V. c. 28 et 4 V. c. 12.

CHAP. 20.-SA LLE D'AUDIENcE A QUÉBEC ; Appropriation pour ses réparations.'.
-Objet accompli. Voyez 2 Guill. 4. c. 39, quant à une sonne restée?' ,'
sans emploi.

CHAP. 21.-MAINTIEN DU BON ORDRE dans les EGLISES.-Il continuait 7 G.r;
4. c. 3, jusqu'au 1er Mai, 1834.-Objet accompli.

CHAP. XXII-TROIS-RIVIÈRES ; administration de la JUSTICE dans ce Dis-
trict.-P. En force, en tant qu'il ne se trouve pas incompatible avec les
Lois subséquentes. Les Sect. IV' et V sont abrogées par 4 & 5 V. c. 20.
s. 36, qui abolit les Termes Inférieures et les, Cours 'de Circuit. Relative-
ment à la' Sect. VII, voyez 2 V. (2) c. 13, et3 '& 4 V. c.'24,*rapport aux
Juges Assistants dans toute Cour du Banc du Roi quelconque.

CHAP. 23.-HPITAL DE MARINE, QuEc; Appropriation pour la construction
de cet Editice.-Objet accompli.
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CHAP. 2.-CoMMISSIREs: ENUtTEURS.-II continuait 9 G. 4. c. 5, depuis le
14e Mars, 1830, jusqu'au 1er Mai, 1831.-Objet accompli.

CHAP. 25.-AGRICULTURE; .4ppropriations pour son encouragement.-Objet ac-
compli.

CHAP. XXVI.-WRITS DE SAISIE-ARRÊT. P. En force.-!! abroge la
la partie de lOrdonnance 27 G. 3. c. 4, qui requiert que l'affidavit soit en-
dossé sur tels Writs.

CHAP. 27.-NAVIGATION DEPUIS LESý CASCADES A PRESCOTT ; Appropriation,
pour s'assurer des moyens les plus efficaces de l'améliorer.-Objet accom-
pli.

CHAP. XXVIII.-HAVRE DE MONTRÉAL.-P. En force, excepté en tant
que ses dispositions peuvent être accomplies ou sont devenues incompatibles
avec les Lois subséquentes. Les dispositiois de cet Acte ont été amendées
ou étendues par 1 Guill. 4. c. l1, (lequel est continué en partie par 3
Guill. 4. c. 3)-2 Guill. 4. c. 36-1 V. c. 23 (rendue permanente par 3 &
4 V. c. 29)-2 V. (3)c. 62-3 & 4 V. c. 28, et 4 V. c. 12. Relative-
ment, à la Sect. 1, voyez 4 V. c. 12s. 1, qui autoriseila nomination d'un
nombre indéterminé de Commissaires additionels. L a Sect. II semble être
de nul effet, vu que l'ouvrage est parachevé. Relativement à la Sect.AII,
voyez les divers Actes et Ordonnances ci-dessus cités, qui autorisent lem-
prunt de sommes additionelles à l'égard desquelles les Ordonnances 3& 4
V. c. 28, et 4 V. c. 12, permettent, qu'il soit stipulé un interet plus élevé
que le taux ordinaire, tandis que les autres Actes et Ordonnances ainsi que
cet Acte, limitent les intérêts aux taux ordinaires.

CHAF. 29.-ComUNEDE LONGUEUIL pour en faire le Partage.-P. Mai' il y
a lieu de le croire nul en ce que son objet doit être accompli. Il est de la
nature d'un Acte local et privé.

CHAP. 30.-MARCHÉ A MONTR9ALl (Faubourg St. Laurent).-P. lamendait 9
G. 4. c.'40 avec lequel il a été abrogé par I Guill. 4. c. 36.

CHAP. XXXI.-'NOUVELLE PRISON A MONTREAL.-P Mais sauf la
Sect. XII, qui autorise le Gouv'erneur à déclarer que la Prison, lorsqu'elle
aura été parachevée, sera la Prison Commune pour le District, de Montréal,
les dispositions des autres Sections de, cet Acte semblent avoir reçu leur
accomplissement.

CH A. 32 -RA.wFX CoMUAN CATIoN'PAR A VAPEUR aveo cette Ville; Ap-
propriation pour son encouragement.-P. Et en force, à moins que tous
les deniers affectés n'aient été employés. Il abrogeait 5 G. 4. c. 20. Il
est amendé et la Seet. IV est abrogéepar GuilI.4c. 2.-Q :-Une
partie de la somme affectée par cet Acte n'a-t-elle pas été payée àla Com-
pagnie incorporée par 1 Guill 4.' c. 33?

CHAr. 33.-NoUvEL EDIFICE POUR LA DoUANE A QUÉBEEC' Appropriation pour
cet objet.-Objet accompli. Par l'Acte 2 Guill. 4. c. 45, il a été accordé
une somme additionelle

CHAP. 34.--PHARE SUR L'ISLE ST. PAUL; Appropriation pour cet objet.-Abro-
gé par, 6 GuilIl 4. c. 38.

CHA. 35.-MLADE NDIGENS. ENFANS TRoUVÉS. INSTITUTIONS DE HAR!-
TÉ Apppropriations pour ces objets objet accompli.

CHAP. 36.-EXPLORATION; Appropriation pour le remboursement d'une Dette
contractée par les Commissaires- nommés sous l'autorité de PActe 9 G. 4.
c. 29.-Objet accompli.

CHAP. 37.-PoLICE DANS LES BOURGS ET VILLAGES.- Devaitdemeurer en
force jusqu'au 1erMai, 1832. Continué jusqu'au 1er Mai, 1835, par 2
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Guili. 4. c. 5. Il amendait et continuait 4 G. 4. c. 2, voyez le.-Ex-
pire.

CHAI. 3S.-HaLuT-CANADA; Appropriation pour .récompenser les services da
tiers Arbitre au sujet de l'accord avec, cette Province.-Objet accompli.

CHrfP. 39.-EXPLORATION, de certaines parties de la Province,; Appropriation
pour cet objet.-Objet accompli.

CH1AP. 40,-PNITENTI&IRE; Appropriation à l'effet de se procurer des Plans
pour construire un Edifice de cette espèce pour le District de Québec.-
Objet accompli.

CIIAP. XLI.-RIVIÈRE CHAUDIÈRE; PONT sur cette Rivière.-P. Et en
force, excepté en tant que ses dispositions peuvent être accomplies. Rela-
tivement à la Sect. I, voyez 4 & 5 V. c. 38. s. 17, qui attribue la propriété
de tout ouvrage public au Bureau des Travaux Publics dans tous les cas où
elle n'est pas expressément attribuée à d'autres 'Fonctionnaires, mais sans
autoriser le Bureau à recevoir les droits (le Péages, qui doivent être payés
à la Couronne en vertu de la Sect. XL-Q :-Si les Commissaires sont
nutorisés à recevoir les droits de Péages, et quel doit être le nombre des
Commissaires après le parachévement du Pont? Les Sect. 11111, IV. V,
VI IX & X, sont nulles en ce que leur objet est accompli. Voyez 1
Guill. 4. c. 47, qui afectait une somme additionelle, et 2 Guill. 4. c. 57,
lequel acquitte les Contracteurs de certaines obligations.

CHAP. XLI.--MARCHÉ A ST. HYACINT H E.-P. En force. Il est d'&ne
nature locale, mais le Marché est la propriété du'Public. Relativement à
cet Acte, voyez 4 G. 4: c. 2; et 6 Guill.4. c. 46, quant au règlements de
Police dans les Villages. L'étendue du Village de St. Hyacinthe n'est pas
défini par cet. Acte.

CHAP. 43.-RvIÈnE ST. MAURICE ; Appropriation à leffet de s'assurer s'il est
praticable d'ériger un Pont sur cette Rivière.-Objet accompli. L'Acte 2
Guili. 4. c. 11, contenait une appropriation pour construire ce Pont.

CiAr. 44.-Mr.icn ; Appropriation pour payer certains Officiers de Milice, pour
1830.-Objet accompli.

CitÎr. 45.-H iTAL DES E Gtnts : QrtEc ; Appropriation pour le soutien
de cet' Hôpital.-Objet accompli.

CHr. 46.-HÔPITAL G-Nr.AL, MONT11ÉAL Appropriation pour le soutien de
cet Hôpital.-Objet accompli.

CHAP. XLVII?-_-SOCFTÉ LITTÉRAIRE ET HISTORIQUE DE QUÉ-
BEC'; Aide en faveur de cette Institution.-La Sect. II est permanente et
en force, à moins que' les deniers avancés en vertu de la Sect. I n'aient été
remboursés! L'Acte est d'une nature locale.

CHAP. XLVIII.-SOCITÊý D'HISTOIRE NATURELLE, MONTRÊAL
Aide en sa faveur.-La Sect. II est permanente et en force, à moins que
les deniers vancés en vertu de la; Sect. I naient 'été remboursbs Y L'Aiet
est d'une nature locale.

CHAP. XLITÉSOCIIT AMICALF DE'QTDBEC. Doit demeurer en
for;e jusqu'au ler Juin, 1851 ..- En force, si la Société a été établie et
regie,'en la manière qui y est pourvue, et si les Régies, Ordres et Règle
ments d'icelle-ont été soumis à la Cour du Banc 'du Roi pour le District de
Québec le ou. avant e 10e IOctobre, 1830' Il es de la nature d u
Acte privé.

CHAP. L.-ÉLECTIONS.-P. Cet Acte, d'aprèsla s. 27 de'Ate d'Unionr doit
s'appliquer aux Electionspourles lieu situés dans le Bas-Canada.-En
force.-tl amende 5 G 4. e. 33, voyezle; Relativement àla Sect.' , voyez
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.6 V. c. 1. s. 8, d'après laquelle il semble que les mots 'à ce lieu du Poll
ou à aucun autre,? devraient être ajoutés à la formule du serment prescrit
par cet Acte.

CIp. 51.-GASPÉ-; ADiINISTRATIoN DE LA JUSTICE dans ce District.-I con-
tinuait 2 G. 4. c. 5,-4 G. 4. c. 7, et 6 G. 4. c. 25, jusqu'au 1er Mai,
1832.-Objet accompli.

CHAP. 52.-CassSUR, P.-Appropriation pour une aide ultérieure en sa faveur.
-Objet accompli. Voyez 6 GuilL. 4. c. 47, lequel accorde une somme
ultérieure et pourvoit à d'autres dispositions pour le 'Même objet.

CaiP. 53.--GOUV ERNEMENT C ivi.; Appropriations pour subvenir à certaines
dépenses publiques.-Objet accompli.

Ci&r. 54.-GoUVERnÉMENT CIVL; Subsides pour les dépenses de l'année
courante.-Objet accompli..

CHAP. LV ?-DUMONT, E. N. L.-PONT sur la Rivière DES PRAIRIES.-
P. Et en force, à moins que les priviléges accordês par cet Acte ne se trou-
vent déchused'après la Sect. XI, ou d'après la Sect. XVIIL-Il est de la
natured'un Acte privé.

CHAP. LVI ?-PORTEOUS, J.-PONT sur la Rivière JÉSUS.-P. Et en force,
à moins que les priviléges accordés par cet Acte ne-se trouvent déchus
d'après la Sect. XI, ou d'après les Sect. XVI et ,XVIII.-It est de la na-
ture d'un Acte privé.

HAP. LVII.-ÉGLISE ST. ANDRÈ, QUÈBEC; pour Pincorporation du Mi-
nistre et des Syndics de cette Eglise.-Présenté pour la Sanction Royale
26e Mars, 1830 ;-Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 29e Avril,
1831.-P. En force,.-Il est de la nature d'un Acte local ou privé.

CHAP. 58.-CONGÉGATIoNS RELIGIEUSES ; pour les autoriser. à.posséder des
terrains pourcertaines fins.-Présenté pour la Sanction Royale 26e Mars,
1830 ;-Réservé; et la Sanction Royale prcclamée 29e Avril, 1831.-
P. Mais suspendu par 2 V. (3) c. 26 s. 6, durant la continuatioi de cette
Ordonnance, l:lquelle est rendue permanente pur 3 & 4 Vc. 16.s. 8 de
sorte que cet Acte est maintenant eil'ctivement abrogé

1 GUILL. IV.-lère Sess. 14e Parlt.-(Lord 1ylmer.)

Cu1Ar. 1.-RECENSEMENT pour pourvoirà sa confection durant pannée 1831.
31e Mars, 1831.-Objet accompli.

C-IAP IL-ENQUTES ET PROCÈS: PAR JURfS DANS LES MA-
TIÈRES CIVILES.-T., Oevait demeurer en force jus qu'au 1er Mai,

832.--Continué au 1er. Mài, .1834, Gar 2îGuil4. c. 6,-au 1er Mai,
1836, par 4 Guill. 4. c. 9.s.12,-au 1er Mai,1840, par 6 Guill.4 c. 32.
s. 8; et amendé et rendu Permanent , tel'qg'amendé par 3&4 V. c. 9,
d'après laquelle. Ordonnancela Sect. II. doit s'appliquer au Juge Provin-
cial du District.de St.:François.--En force.

CIrA 3.-BuREAux D'ENRÉGISTREMENT. -T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai 1838.-Il amendait 10 & 11 G. 4. c 8, voVe et il a été
continué etrendu permanent avec editcte; maiil est abrogé ainsi
que le dit Acte par 4 V. c. 39. s.53.

Case 4.-SIsiE E-xcu-roi ; certains effets exemp 6s de la Saisie.-T. De-
vait demeurer en force jusqu'au lerMai 1833. Continué au 1er Mai,
1837, par 3 Guill. c. il ainsi.que par9 G. c.3, leqüel est amendé
par le présent Acte -Expié.-
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CHAP. V ?-CANAL DE LACHINE.-P. La Sect. I est en force, à moins que
les sommes y mentionnées n'aient été employées. La Sect. Il semble
être remplacée par l'Acte 6 Guill. 4. c. 22. s. 8, qui contient une sem-
blable disposition ?

CHAP. VI.-LOUPS, pour en encourager la destruction.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1833. Continué aui 1er iai, 1836, par 3
Guill. 4. c. 3. s. 4,-au 1er Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 9,-et au
1er Novembre, 1845, par 3 & 4 V. c. 15. s. 3.-En force.

CHAP. 7.-EDUÂTIoN, ECOLES ELÉMENTAIREs; Appropriation pour ces ob-
jets.-P. Mais abrogé par 2 Guill. 4. c. 26, depuis et après le 15e Mai,
1832.

CHAP. 8.-CMMUNICATIONS INTÉRIEURES et autres Travaux Publics; Ap-
propriations pour ces objets.-Objet accompli. Aucun ouvrage ne devait
être entrepris après les deux années à compter de la passation de l'A cte.
Mais ce délai a été prarogé pour le Pont de Ste. Anne par 3 Guill. 4.
c. 16.

CH.A P. 9.-AUBERGES,LIQUEURS FORTES.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1834. Continué au 1er Mai, 1836, par 4 Guill. 4. c. 9. s. 7,
avec 9 G. 4.. c. 7, lequel il amendait, et par 2 Guili. 4. c. 19, lequel les
amendait tous deux.-Expiré.

CHAP. X.-COMMUNE DE MONTRÉ-AL ; pour en donner la propriété àla
Cité.-P. En force. Voyez relativement à cet Acte, 3 & 4 V. c. 36,
pour l'Incorporation de la Cité de Montréal, par laquelle Ordonnance le
Conseil de la Cité est substitué aux Juges de Paix. La propriété de la
Commune est maintenant transférée à la Corporation, en vertu de la dite
Ordonnance et de la Sect. V du présent Acte.

CHAP. XI.-HAVRE DE MONTRÉAL.-P. En force, excepté en tant que
ses dispositions sont devenues nulles ou se trouvent incompatibles avec lc,
lois subséquentes.-Les Taux de Quayage établis par la Sect. III, ont
été modifiés par 2 Guill. 4. c. 36. s. 6. Les pouvoirs des Coinmissaires
en vertu de la Sect. IV, ont été continués par 3 Guill. 4. c. 3. s. 3, jus-
qu'au 1er Mai, 1835, auquel jour ils ont Expir e, et depuis cette époque
les Taux susdits ont été perçus parle Collecteur nommé par la Couronne
pour les percevoir et mentionné dans 2 V. (3) c. 62. Mais l'Ordon-
nance 4 V. c. 12. s. 9, abroge les Taux susdits et en établit d'autres, et
l'emploi des revenus en provenant est expressément. réglé par la, s. 14 de
la dite Ordonnance ; et par la s. 11 :-il est aussi pourvu à la manière eu
laquelle les dits Taux seront prélevés ; de sorte que les dites Sect. III et
IV ne peuvent plus avoir aucun eff'et. Relativement à la Sect. V, voyez
4 V. c. 12. s. 14, laquelle contient semblable disposition, mais les Actes
et Ordonnances intermédiaires ne contiennent pas cette disposition à
l'égard des deniers dontiils autorisent lemprnnt. La Sect. VI, est nulle,
vu que les pouvoirs qu'avaient les Commissaires de prélever les Taux ont
expiré au 1er Mai, 1835, et qu'il y est autrement pourvu par 4 V. c. 12-
s. 10. Relativement à la Sect. VII, voyez 4 V. c. 12. s. 3, quant aux
Commissaires nommés sous l'autorité de cette Ordonnance, lesquels joui-
ront conjointement avec les Commissaires nommés sous l'autorité de l'Acte
10 & 11 G. 4. c. 28, des pouvoirs conférés par la dite Section. Voyez
aussi, quant aux dommages causés de desseiniprémédité aux ouvrages
publics lActe 4 & 5 V. c. 26. s. 12.

CHATP. 12.-PHARES SUR L'IsLE D'AzrTCoSI; Appropriation additionnelle
pour cet objet.-Objet accompli.

CHAa.n 13.-BANQUE DE QUÉEEc.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler
Mai, 1836. Continué avec lActe 1 G 4. c.26, lequel est amendé
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par le présent Acte, jusqu'au 1er Juin, 1837, par 6 "Guill 4. c. 4S.-
Expiré.

CHAPi. 14.?-PRISoN A SHERiBRooxE; .Appropriatiori pour le paiement de cer-
taines sommes qui étaient dues par lea Commissaires.-Objet accompli,
excepté le Prbviso de la Sect. l, lequel déclare que dans le 'cas où la Pri-
son deviendrait ci-après la Prison du Ccmté, les Habitans du Comté se-
ront tenus de rembourser une partie des deniers lais il semble qu'il n'ex-
iste aucun Acte de la Législature qui, pourrait donner eflèt à ce Provisu ?
L'Effet de l'Acte 2 Guill. 4. c. 66, si toutefois mL'medl recevait ecn exé<u-
tion, serait douteux, car en vertu de cet Acte la Prison continuait à êtie la
Prison du District pour plusieurs fins,·et le dit Acte (lequel est temporaire (t
doit expirer au 1er Novembre, 1845,) semble avoir été remplacé quoiqu'il
ne soit pas expressément abrogé, par 4 V. c. 20, laquelle Ordonnance pour-
voit à la construction de Prisons dans les Districts Judiciaires?

CHAP. 15 -HAUT-CNADA, LIGNE DE DIVISIoN entre cette Province et le Bas-
Canada; Pour nommer des Commissaires à,l'etret d'établir cette Ligne. Cet
Acte est expliqué par l'Acte 6 Guill. 4. û. 25. Mais les deux Actes sont
virtuellement abrogés par l'Union des deux Provinces lors même qu'ils ie
seraient pas déjà nuls par l'accomplissement de leur objet. La Législature
n'a adopté aucune mesure sur ce (ui a pu avoir eu lieu en vertu de cet Acte,
et cette question reste à être décidée par la Législature du Ca nada.

CHAP. XVI.-PALAIS LÉGISLATIF A QUÉBEC ;Pour l'acquisition 'u
Palais Episcopal.-P. Et cette partie e l'Acte qui afecie une semire de
£1,000 Sterling, annuellement, pour être payée à l'Evéque Catholique
<le Québec et ses Successeurs, est en force, en vertu de l'Acte d'Union,
s. 46 & 56 ; les autres disposition'ade l'Acte sont nulles vu que son objet
doit être accompli.

CHAi'. 17--PALAis LÉGIsLATIF A QUtBEc Appropriation pour la construction
de l'aile Nord-Ouest.-Objet accompli.

C.Air. 18.-MALADES INDIGENS, ENFANS TRouvs, INsENssts; Appropriation
pour ces objet.-Objet accompli.

CHAP. 19?-NouvEAU MARiH A. QUtBEC, (St. Rch).P. Mais si cet Acte
a été mis à effet il est nul, à l'exception de cette partie de la Scct. 111, la-
quelle accorde une hypothèque sur les revem s nets et les profits du Mar-
cré pour assurer le paiemer.t des Deniers empruntés, vu que l'Acte ne
contient aucunes dispositions pour la régie du Marché après qu'il, aura
kté établi. Si toutefois il n'a pas été mis à effet, il est remplacé par les
Ordonnances pour lincorporaticn de Quéhec, le quelles donnent au Con-
seil de la Cité tous les pouvoirs 'necessaires pour létablissement et le rè-
glement des Marchés.-Voyez 3 & 4 V. c. 35. s. 43, et4 V. c."31 s. 19.

CHAP. 0.-RAPIDES DE T. poNEi propiation orleur Iléliratio.-l
abroge PActe 48 G. 3 c. 19, et déclare que les deniers affectés parle dit
Acte et qui n'ont 'pas été employés seront affectés pour les 'fins"du présent
Acte; mais il' ne contient point de dispositions quant" à la régie des ou-
vrages après qu'ils seront parachevée, la propriété desquels résidera dans
le Bureau des Travaux Publics en vertu de l'Acte 4 & 5V. c. 38. s. 17
Objet accompli. Voyez 4 V. c. 9. s. 1,qui affecte une somme' addition-
nelle, et aussi 4 & 5V. c.28, la 2e Sect. de laquelle Ordonnance trans-
fère au Bureau des Travaux Publics les pouvoirs que possédaient tous
Commissaires nommés pour Pamélioration de la Navigation du fleuve ,St.
Laurent ou de la Rivière des Outaouais.

CHAP. 2 1.-NAVIGAToN DU FLEUVE S'T. LAUREIT, depuis les Cascades ju.
qu'au Côteau du Lac; Appropriation pourcet objet.-Il y a lieu de croire
que cet objet est accompli.
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CHAr. 22.-PïCEs DE GAsPL.-T. Devait demeurer en forcejusq1î' u 1cr Mai,.
1833. Continué au 1er Mai, 1835, par 3 Guill. 4. c. 3. s. 5.-Expiré.
Il amendait l'Acte 9 G. 4. c. 42.

CHAr. 23.-GAtsrf, TITRES RELATIFS AUx BIENs FoNDS DANS CE DISTRICT.-
P. Mais abrogé par 6. Guili. 4 c. 53, ainsi (lue l'Acte 59 G- 3. c. 3, lequel
il expliquait et amendait.

C.ip. 24.-ARTS UTILES, LETTRES PATENTES POUR LES INVENTTNS.-T. De-
vait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1836, auquel jouri il continuait I
G. 4. c. 25. Mais il a été abrogé ainsi que cet Acte par 6 Guill. 4. c.
34.

CHAP. XXV ?-MALADIES CONTAGIEUSES; Appropriation pour en empê-
cher l'introduction en établissant un Hôpital temporaire pour les cas de
Fièvres. Les Appropriations n'étaient que pour une année, mais la durée
(les autres dispositions n'est pas limitée, et elles se rapportent à '.Acte 30
& 11 G. 4. c. 18. (voyez le)?

CHAP. XXVI ?-FIOPITAL DES ÉMIGRÉ-S A QUÉBEC ; Appropriation pour
cet objet durant l'année 1831. Mais il réfère à l'Acte 3 G. 4. c. 7, cVm-
me si l'Hôpital établi par le. dit Acte devait être permanent? et dans ce
cas certaines dispositions du présent Acte sembleraient de méme être per-
manentes.

CHAr. 27.-MÉDECINE, PRATIQUE DE A CHIRURGIE.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1837.-Expiré. Il abrogeait (suspendait ?) POr-
donnance 28 G. 3. c. 8. (voyez la.)

CHAr. 28,-REGRATiERS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler Mai,
1836.-Continuó jusqu'au 1er Mai, 18-10, par 6 Guill. 4. c 32. s. 10.-
Expiré. Cet Acte suspendait certaines parties de lPOrdonnance 17 G. 3.
c. 4, pour tout le temps qu'il demeurait en force.

CHAr. 29.--Socilt-S D'AGRICULTURE ; Appropriation pour ces objets.-Il y a
lieu de croire que son objet est accompli, vu que la seule Sect. (V1IE)
qui est d'une nature permanente, se trouve répétée dans l'Acte 4 Cuill. 4.
c. 7. s. 6.-Cependant l'Ordonnance 1 V. c. 18, s. 2, réfère à l'Acte
sous considération par préférence à cedernier.

CHAP. 30.-SocitT1 DU FEU, frO-NTR1ÉAL.-T. Devait demeurer en force jue--
qu'à l'expiration de l'Acte , G. 4. c. 57, lequel il amende.-(ler Mai,
1834.)-Expiré.

CHAP. XXXI.-COMMUNE DE STE. ANNE LA PÉRADE, et pour rêgler
cette Commune.-T. Doit demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1860.
-En force. Mais cet Acte est d'une nature locale et privé.

CiAr. 3- ?-Cobi-ruNE DU IE Gnos Bois, pour en faire le Partag.-Il v a
lieu de croire qu'il est devenu nul, vu que son objet doit être accompli ?-
Il est d'une nature locale et privé.

CAP. XXXIII ?-ASSOCIATION pour;la NAVIGATION par la VAPEUR
entre Québec et Halifax.-P. En force, à moins.qu'il n'y ait déchéance de
privilége? L'Association incorporée au moyen de cet. Ate s'est d'abord
prévalu de soný privilége, mais elle parait-avoir ensuite abandonné son en-
treprise ?-Cet Acte est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. 34.-ATES CoNTNU.-T. Devait demeureë en force jusqu'au er
Mai, 1834, auquel jour il continuait les Actes 9 G. 4. c. 16,-58 G. 3. c.
2, et 9 G. 4. c. 30,-9 G. 4. c. 51,-et 10:& 11 G. 4. c. 7,-Voyez ces
Actes respectivemem.-Expiré.

CHAr. 35.-PRTS INTÉRIEURS, DOUANES.-11.continuait 9 G. 4. c. 9 (voyez le)
et 10 & il G. 4. c. 11, jusqu'au 1er Mai, 1832, et quoique la durée des
autres dispositions y conttenues n'est pas expressement limitée il a été con-
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tinué, ainsi que les dits Actes, jusqu'au 1er Mai, 1835, par 4. Guil.. 4. c.
15, &c. conune ne pouvant avoir aucune force sans les dits Actes, les-
'quels ont expiré au jour dernièrement mentionné, et cet Acte est alors de-
venu nul. (Voyez6 Guill. 4. c. 24. pour les mêmes fins.)

CHAP. XXXVI.-MARCHÉ A MONTRÉA L, (Faubourg St Laurent).--P. Et
en force, en tant qu'il n'est pas incompatible avec les Lois subséquentes,
et plus particulièrement avec les Ordonnances 3 & 4 V. c. 36 et 4V. c.
32, pour l'incorporation de ontréal. Il abroge 9 G. 4. c. 40, et 10 & 1l
G. 4. c. 30. Relativement à la Sect. II, voyez 3 & 4 V. c, 36. s. 43, qui
transfèrent les pouvoirs des Juges de Paix au Conseil de la Cité. Relative-
nient àla Sect. li, voyez 4. V. c. 32. s. 19,qui donne au Conseil de la Cité
le pouvoir d'aliéner une partie quelconque d'une Place de Marché, ou d'en
disposer de toute autre maniére, sauf le recours des particuliers, si le cas y
échet. Le Conseil de la Cité est tenu des obligations dont il est parlé
dans cette Section ainsi que dans la Sect. IV, s'il reste encore quelques
deniers i rembourser. Les deniers provenant du marché et qui sont men-
tionnés dans la Sect. V, feront maintenant partie du fnid coinmmun de la
Cité, et seront payés au Trésorier de la Cité, sous l'autorité des dites Or-
donnances.

CA.P. 37.-CHrA TEAU ST. Louis, ET MAISON DU GOUVERNEMENT A MONTRfA L;
Apropriation pour réparer ces Edifices.-Objet accompli.-Voyez 2 Guill.
4. c. IS, lequel pourvoit à une appropriation additionelle.

CHAP. 3 S.-FoNs QUI CROISSENT SUR LES GRÈVES, dans le District de Québec
pour leur conservation.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1835,-Expiré.

CHAP. XX[X.--TERRES RÉSERVÉES pour les SAUVAGES dans ST.
REG[S et DUNDÉE ;pour étendre aux personnes établies sur ces Terres
les priviléges dont jouissent les personnes établies dans d'autres endroits
de la Province.-P En force.-Cet Acte est ün Acte déclaratoaire.

CHAP. 40 ?-RíVIÈnE RICHELEU ; Appropriation additionelle pour son amélio-
ration.-Objet accompli '-I1 réfère aux Actes 57 G. 3 c. 13 et 6 G. 4.
c. 33.

CHAP. 41.-CURE-MÔLE A VAPEUR; Appropriation additionelle pour cet objet.-
Objet acconpli.-Voyez '10 &11 G. 4; c. 19.

CIAP. XLII.-MEMBRES DE L'ASSEMBLEE qui, résignent leur siéges.-
P. En force, vu:que d'après la s. 27 de lActe d'Union, il doit s'appligluer
aux Membres de l'Assemblée Législative du Canada, siégeant pour des
lieux qlui se trouvent dans le Bas-Canada.

CHAP. 43 -CoMPAGIE- DES INDES ORIENT.LES; pour annullerle cautionnement
que cette Compagnie avait donné pour le paiement de certains droits-Ob-
jet accompli.

CH AP. 44.-MILicE ; Appropriation pour la solde de certains officiers d'icelle, pour
l'année 1831.-Objet accompli.

CHAP. 45.-GouvERNEMENT CIVIL; Subsides pour défrayer les dépenses de l'an-
née courante.-Objet accompli.

CHiP. 6.-GOUVERNEMENT CIVIL ; Appropriation pour défrayer certai ns arré-
rages de .Dépensësd'k.gui.-Objet accompli.

CI-rAP. 47.-RvIRE CH AUDIÈRE; Pont surcette Riviére.-Appropriation addi-
tionelle pour le dit Pont.-Objet accompli.

C HAP. XLVIII ?-ROLETTE, F. Appropriation-pour la Pension annuelle- accor-
d"e à sa Veuvesa vie-durant.-P.. En force si cette Dame est eUore.
vivante.



CH AP. XLIX?-GLEN, S.--PONT sur la Rivière RICHELIEU.-P. En force, à
moins qu'il n'y ait déchéance de privilége, en vertu de la Sect. XI, ou des
Sect. XVI[I, XIX. Il est de la nature d'un Acte privé.

CIHAP. L ?-PHILIPS, THOMAS,-PONT sur la Rivière DES PRAIRIES.-
P.· En force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilége en vertu (le la
Sect. X, ou en vertu des Sect. XV, XVI.-Il est de la nature d'un Acte
privé.

C/wp. 5I ?-Erection des Paroisses.-Présenté pour la Sanction Rovale 31e
Mars, 1831 ;-Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 5e Juin, 1832.
-Cet Acte parait n'avoir rapport qu'aux seules Paroisses qui se trouvaient
érigées canon iquement avant sa passation, et il y a lieu de croire que son
ohjet est accompli. .)'après l'Ordonnance 2 V. (3) c. 29. s. 23, les Coin-
mtissaires nommés sous l'autorité de cet Acte nc peuvent agir après qu'il
y aura des Commissaires nommés (pour les mêmes fins) en vertu de la
dite Ordonnance, pendant la durée (le laquelle cet Acte sera pour le moins
suspendu? l'Ordonnance est maintenant continuée par l'Acte par 6. V.
c. 11. s. 7, au ler Nai, 1845, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chaine, après laquelle époque, lors même que l'Ordonnance serait expirée,
il n'y aura vraisemblablement aucune Paroisse à laquelle cet Acte pourra
se trouver applicable ?

CHAP. 5 2 .- INcORPoRAT1ON DE QutBEc.-Présenté pour la Sanction Royale
3ie Mars, 1831 ;-Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 5e Juin,
1832.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1836.-Il a été
amendé par 3 Guill. 4. c. 6 et 4 Guill. 4. c. 27, lesquels Actes doivent
avoir la même durée.-Expiré.

CIAP. LUI ?-AURAINS, POUR LEUR NATURALISATION.-Présenté
pour la Sanction Royale 31e Mars, 1831 ;-Réservé ; et la Sanction
Royale proclamée 5e Juin, 1832.-P. En force ? D'après la s. 46 de
l'Acte d'Union, toutes les Lois qui se trouvaient en force à l'époque de
l'Union dans l'une ou dans l'autre des ci-devant Provinces doivent demeu-
rer en force eu tant qu'elles. ne sont pas incompatibles avec le dit Acte.
D'après la Sect. 27 du dit Actetoutes les Lois qui règlent la qualification
des personnes qui doivent élire les Membres de l'Assemblée du Bas-Ca-
iada sont étendues à l'Assemblée Législative du Canada ; et cet Acte se
trouve au nombre des dites Lois en vertu des dispositions de l'Acte Im-
périal 11 G. 4, et I Guill. 4. c. 53. Par l'Acte 4 & 5 V. c. 7. s. 17, tous
ceux qui avant, 1' Union avaient droit aux priviléges de Sujets Britan-
niques en vertu de cet Acte ont droit aux mêmes priviléges pour tout le
Canada. Vu qu'il se trouve des cas où une personne pourrait réclamer
le droit de naturalisation en vertu de cet. Acte (si toutefois il est en force)
quoiqu'elle ne serait pas en état de réclamer ce droit en vertu 4 & 5 V. c.
7 ;-Q :-Cet Acte est-il: demeuré en force après l'Union ; et (s'il est en
torce) quels sont les droits d'une personne qui, ayant été naturalisée en
vertu de cet Acte après la dite époque, irait s'établir dans la partie de la
Province, ci-devant le Haut-Canada ?

CHAP. 5i.-INCORPRATION DE MoNTRÉAL.-Présenté pour la Sanction Royale
3 le Mars, 1831 ;-Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 5e Juin,
1832.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1836.-Expiré.
Cet Acte a été amendé par 4 Guill. 4. c. 27.

CHAP LV.-EGLISE DE ST. JEAN A QUÉBEC; pour son Incorporation.
-Présenté pour la Sanction Royale 31e Mars, 1831 ;-Réservé ; et la
Sanction Royale proclamée 5e Juin, 1832.-P. En force.-Il est de la
nature d'un Acte local et privé.
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CHAP. LVI.-CONGRÉGATIONS DES PRESBYTÉRIENS A MONTRÉ-
AL; pour les autoriser à tenir des Régîtres de Baptémes, Mariages et
Sépultures.-Présenté pour la Sanction Royale 31e Mars, 1831 ;-Réservé;
et la Sanction Royale proclamée 5e Juin, 1832.-P. En force. Par cet
Acte les dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4 sont étendues à ces Régîtres.

CIHAP. LVII.-JUIFS; pour déclarer qu'ils jouissent des mêmes droits e.t priviléges
dont jouissent les autres Sujets de Sa Majesté dans la Province.-Présenté
pour la Sanction ,Royale 31e Mars, 1831 ;-Réservé; et la Sanction
Royale proclamée 5e Juin, 1832.-P. En force.

2 GUILL. IV.-2e Sess. 14e Parlt.-(Lord /.ylmer.)

CHx. 1.-DrBITEURs INSOLVABLES ; pourý accorder à coux qui sont détenus
Prisonniers les limites du District en certains cas.-25e Février, 1832.-
T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1835.-Expiré.

C PAP. 2 ?-HALIFAX, COMMUNICATION par la Vapeur avec cette Ville.-P. .11
amende l'Acte 10 & 11 G. 4. c. 32, et il est dans le même cas que le dit
Acte, voyez le?

CHAP. III?-DROITS DE DOUAlNES, pour leur PERCEPTION à MON-
TRÉAL.-P. Cet Acte étend les dispositions de l'Acte 9 G. 4. c. 14,
(voyez le) aux droits imposés par, les Actes du Parlement Impérial. En
vertu de la Sect. 46 de lActe d'Union, il devrait être en force, en tant qu'il
est applicable aux circonstances actuelles. Attendu que Montréal est main-
tenant un Port en tant que l'autorité Provinciale peut le rendre tel, et qu'il
se trouve pourvu d'un collecteur (voyez 2 V. (3) c. 19 et 4 & 5 V. c. 14.
N. 14 et 19, &c.) il ne peut y avoir aucun doute que le dit Collecteur soit
autorisé à percevoir tous droits imposés soit par l'autorité Provinciale ou
par le Parlement Impérial sur les Marchandises qui peuvent être légale-
ment importées au Port susdit. Mais vu qu'il y a des Marchandises (voyez
l'Acte Impérial 3 & 4 Guill. 4. c. 59. s. 2,) qui (en certain cas) ne
peuvent être importées légalement que dans des Ports Libres, (Free Ports)
au nombre desquels Québec se trouve nommé saris qu'il y soit fait mention
de Montréal:-Q:-Ces Marchandises peuvent-elles maintenant être dé-
harquées à Montréal comme un lieu réputé être dans le Port de Québec,
('après le vrai sens et l'intention du dit Acte Impérial ? et, en ce cas, cet
Acte et l'Acte 9 G. 4. c. 14, s'appliqueraient-ils aux droits imposés sur ces
Marchandises? Le premier Acte Provincial sous l'autorité duquel le Port de
Montréal a été séparé d'avec le Port de Québec est l'Acte 2 Guill. 4. c. 24,
lequel a expiré au 1er Mai, 1837, et la loi actuelle qui pourvoit au même
objet est l'Ordonnance 2 V. (3) c. 19, laquelle est temporaire, et se trouve
maintenant continuée par l'Acte 6 . c. 11. s. 5, au 1er Mai, 1845, et
jusqu'à la fin, de la Session alors prochaine. A compter du 5e Juillet,
1843, les droits de Douane imposés en vertu des Actes du Parlement Im-
périal cesseront d'être exigibles, à l'exception de ceux qui sont imposés par
l'Acte 5 & 6 V. c. 49, mais les dispositions de l'Acte, 3 & 4 Guill. 4. c.
59 s'appliqueront aux droits imposés par l'Acte 5 & 6 V. c. 49, (voyez s.
12,) en tant qu'il n'y est pas expressément dérogé par ce dernier Acte.

CHi-AP. 4.-PoissoN ET HUILE, relativement à leur Inspection.-Il rétablissait 3
G. 4. c. 16 (voyez le) et 4 G. 4. c. 23, et les continuait jusqu'au 1er Mai,
1834.-Objet accompli.

CHAI'. 5.-AcTEs CONTINUÉS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au ler Mai,
1835. Il continuait 57 G. 3. c. 10,-58 G. 3. c. 14 et 9 G. 4. c. 4, (Mai-
sons de Correction)-9 G. 4. c. 26,-( Saisie frauduleuse des Immeubles)
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-4 G. 4. c. 21-(Efets non-réclamés)-s. 6. 10 de 4 G. 4. c. 15,-
(Titres des Terres dans Gaspé)-et 10 & 11 G. 4. c. 37-(Police dans les
Villages) jusqu'à l'expiration de cet Acte.-Expiré.

CHAP. 6.--EQUPTES DANS LES MATIÈRES CIVILEs.-Il continuait 1 Guill. 4. c.
2. jusqu'au 1er Mai, 1834.-Objet accompli.

C arAP. 7.-BUREAUx D'ENRÉGISTREMENT.-Il prorogeait le délai accordé par 1
Guill. 4. c. 3. S. 2, (lequel amendait et étendait 10,& 11 G. 4. c. 8) pour
l'enrégistremeiit de certains Titres.-Objet accompli.

CHAP. VIII.-DISTRICT DE ST. FRANÇOIS; Administration de la Justice
dans ce District.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai 1834.-
Il amende 3 G. 4. c. 17 (voyez le) et a été continué avec cet Acte et rendu
Permanent avec icelui par 3 & 4 V. c. 3. Il est en furce en tant qu'il
n'est pas incompatible avec les Lois subséquentes. Les Sect. I et Il sont
virtuellement abrogées par l'Acte 4 & 5 V. c. 20. s. 37, laquelle abolit les
Courts de District et de Circuit. Relativement à la Sert. III, voyez 3
Guill. 4. c. 18. s. 2, qui change le " District Inférieur " en " District (le
St. François ;" et 3 & 4 V. c. 9. s. 2, qui autorise le Juge Provincial à
siéger dans les causes par Jurés et à recevoir le verdict hors des terme.
Il semblerait que la Sect. IV, aurait été introduite dans la vue d'obvier
à tous doutes provenant des dispositions d'un Bill introduit dans la même
Session, et qu'elle n'est plus nécessaire en ce qu'il n'y a pas lieu de douter
que tout Acte qui serait passé à ce sujet contiendrait les dispositions néces-
saires à cet égard.

CaAP. 9.-GRÈVES ET PLACES DE DNiBARQUENT A QufBEc.-T. Devait
demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1834, auquel jour il continuait 7 G.
4.c. 11, lequel il amendait, et il a été continué ainsi que le dit Acte jus-
qu'au 1er Mai, 1836, par 4 Guill 4. c. 9. s. 6.-Expiré.

CMAP. 10.-PoiAssE, POUR SON INSPEcTION T. Devait demeurer en force
jusqu'au 1er Mai, 1836, auquel jour il continuait l'Acte 9 G. 4. c. 36, le-
quel il amendait.-Expiré.

CHAP. 11 ?-PoNT Aux TRois-RIVIÈRES, sur la Rivière St. Marice.-P. En ce
qu'il ne contient aucune clause qui en limite la durée. Il impose des Taux
de Péages pour l'entretien du dit Pont, lequel a été détruit à lexception des
Piliers-Q :-Ces Taux de s Péages et les dispositions y relatives sont-ils
applicables à l'égard du"nouveau Pont construit au même endroit sous Pau-
torité de l'Acte 4 & 5 V. c. 28. s. 1, et pour la construction duquel Pont
on s'est servi des Piliers de l'ancien Pont?

CHAP. 12.-~R1ViÈRE ST. CHAiRLES, QUÉBEc; pour nommer des Commissaires
chargés de faire rapport s'il serait convenable d'ériger un Pont sur ceue
Rivière.-Objet accompli.

CHAP. XIII.-MARCHÉ A QUlCBEC, (Rue St. Paul.)-P. En force, en tant
que ses dispositions ne se trouvent pas nulles ou incompatibles avec les
Lois subséquentes, et notamment avec les Ordonnances pour l'incorpora-
tion de Québec. Il amende 9 G. 4. c. 53, (voyez le.) Relativement à la
Sect. 1, voyez 4 V. c. 31. s. 19, qui autorise le Conseil à.disposer (le toute
-partie quelconque des Places de Marché, sauf les droits des particuliers (si
le cas y échet. Relativement à la Sect. II, voyez la note sur l'Acte 9 G. 4.
c. 53. s. 8. Les Taux de Quayage mentionnés dans la Sect. III peuvent
être changés par le Conseil de la Cité sous l'autorité de la Sect. IV, et de
POrdonnance 3 & 4 V. c. 35, pour lincorporation de Québec.-Vovez
aussi s. 41 de cette dernière Ordonnance, laquelle autorise le dit Conseil à
mposer tous Taux ou Droits quelconques qui devront être payés pour
l'usage que l'on fera des Edifices et autres objets appartenant à la dite
Cité.
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CH AP. 14.-CA NAL DE LA BAIE DE MIssIsQuoi; Appropriation pour les dépenses
d'Exploration.-Objet accompli.

CHAP. 15.-HPITAUX DES EMIGRÉS pour les cas de FiÈvREs,*A QUfBEC Ap-
propriation pour le soutien de ces Hôpitaux.-Objet accompli.

CurAy,.16.-BuREAux SANITAIRES, QUARANTAINE.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Février, 1833.-Expiré.

Cuar. 17.-FNDS POUR LE SECOURS DES EMIGnfS; Droits imposés pour cet
objet.--T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1834.-Continué

u 1er Mai, 1836, par 4 Guill. 4. c. 31,-au 1er Mai, 1838, par 6 Guill.
4.L c. 13,-u 1er Mai, 1839, par 1 V. c. 3, et jusqu'au 1er Novembre,
1839, par 2 V. (3) c. 54.-Expiré.

CHAP. 18?-MtASoN DU GoUVERNEMENT A MONTRfAL ; Appropriation pour les
réparations de cet Edifice.-Objet accompli.

CH P. 19.-AUBERGES, EIQUEURS FORTES.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'à l'expiration de l'Acte 9 G. 4. c. 7, lequel il amendait, et avec lequel il
a Expiré au 1er Mai, 183.

CHAP. 20.-SOURns MUETS; pour pourvoir à leur Instruction.-Appropriation
pour.cet objet.-Objet accompli.

CiAP. 21.-ARPENTEURS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
1840.-Expiré.

CaI-P. 22.-JURÉS DANS LES MATIÈRES CIVILES ET CRIMINELLES; relative-
ment à leur qualification et sommation.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au ler Mai, 1835.-Expiré.

C1AP. 2 3 .- ANAL DE LACHINE.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1835.-Il rétablissait et continuait jusqu'au dit jour les Actes 9 G. 4.
c. 12, et 10 & Il G. 4. c. 9,-Expiré.

Cir'. 24.-MAISON DE LA TRINITÉ DE MONTRÉAL; pour son Incorporation,-
T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1837.-Expiré.

CHAP. 2 5.-CoMMERCE DES Boi.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1834, auquel jour il continuait l'Acte 9 G. 4. c. 11, lequel il amen-
dait.-Expiré.

CHAP. 26.-EnUCATION, ECOLES ELÉMENTAIRES; Appropriations pour ces ob-
jets.-P. En ce qu'il ne contient aucune clause qui en limite la durée. Il
a été amendé par l'Acte 3 Guill. 4. c. 4 ; mais le dit Acte se rapportait
aux appropriations seulement.-Il a été continué tel qu'ainsi amendé,, au
1er Mai, 1836, par 4 Guill. 4. c. 9. s. 13 ; mais le seul effet de cette con-
tinuation a été de continuer les appropriations, vu que les autres parties de
l'Acte sont Permanentes. L'Acte 4 G. 4. c. 34 pourvoit à l'établissement
d'un nombre additionel d'Ecoles, pendant la continuation des Actessuzdits.
-Cet Acte (2 Guill. 4. c. 26) est Abrogé par l'Acte 4 & 5 V. c. 18.
s. 1.

CHAr. 27 ?-VAUDREUIL, relativement au PRESBYTÈRE de cette Paroisse.-P.
Mais cet Acte est d'une nature locale, et il y a lieu de croire que son objet
à été accompli et qu'il est devenu nul ?

CHAIP. 2S.-MARINS NAUPRAGtS; Appropriation pour l'établissement d'un Dé-
pôt de Provisions au Cap Chat, à l'effet de secourir les personnes naufra-
gées.-Objet accompli.

CHAP. 29.-PORTS 'INTÉRIEURS, DoUANES.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1833.-Continué au 1er Mai, 1834, par 3 Guill. 4. c. 19.
Il amendait l'Acte 9 G. 4. c. 9, (voyez le)' avec lequel il a 'été continué
jusqu'au 1er Mai, 1835, par l'Acte 4 Guili. 4. c. 15.-Expiré.
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CHAP. 30.-EDUCATIONj; Appropriations en faveur de divers établissemens pour
encourager l'Education.-Objet accompli.

Cn-. :31.-INTITUTION ROYALE ; Appropriation pour le soutien de certaines
Ecoles sous la régie le cette Institution, depuis le mois d'Octobre, 1831,
au mois de Mai, 1832.-Objet accompli.

CHAP. XXXII.-POSSESSEURS de QUAIS; pour les obliger à donner avis
public des E fets non-réclamés en leur possession.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1834. Continué au 1er Mai, 1836, par 4 Guill.
4. c. 9. s. 14,-au 1er Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 11,-et rendu
Permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 4.-En force.

CHAP. 33 ?-DISTRIBUTIoN DEs LoIs.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1836. Continué au 1er Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 12.-
Amendé par 2 V. (3) c. 63,-et continué tel qu'ainsi amendé au 1er No-
vembre, 1845, par 3 & 4 V. c. 15. s. 4. Mais Q:-si cet Acte peut s'ap-
pliquer aux Actes de la Législature du Canada ? Il a été jugé nécessaire
de l'étendre expressément aux Ordonnances du Conseil Spécial. Voyez 2
V. (3) c. 63.

CHAP. 34.--INSTITUTIONS DE CHARITÉ ; Appropriations pour leur souticn.-Ob-
jet accompli, excepté telle partie de la Sect. 11, qui constitue les Commis-
saires des différentes Institutions.et leurs Successeurs en office, les Tuteurs
des Enfans Trouvés des Institutions pour lesquelles ils ont été nommés
Commissaires; Voyez pareille disposition adoptée par l'Acte 3 Guill. 4. c.
23-4 Guill. 4. c. 16 et lPOrdonnance 1 V. c. 17 (expirée). Mais le pré-
sent Acte parait s'appliquer à un plus grand nombre d'Institutions que
ne le font les autres Lois susmentionnées.

CHAP. 35.-AGRICULTuRE; Appropriations en faveur des Sociétés d'Agriculture.
-Objet accompli.

CHAP. XXXVI.-HAVRE DE MONTRÉAL.-P. En force, en tant que ses
dispositions ne sont pas devenues nulles ou ne se trouvent pas incompati-
bles avec les Lois subséquentes.-Les Sect. III, IV et V, sont nulles'en ce
que leur objet est accompli. Les Taux de Quayage établis par la Sect.
VI, ainsi que ceux établis par 1 Guill. 4. c. 11, sont Abrogés par 4 V.
c. 12. s. 9, laquelle Ordonnance substitue d'autres taux, à l'emploi desquels
il est pourvu par la s. 14 de cette dernière Ordonnance; de sorte que la
Section VI, est virtuellement abrogée.

CHAP. 37.-SoCIÉTÉ DU FEU, QuÉBEx.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1834.-Expiré.

CHAP. 38.-RECENSEMENT; Appropriation pour, le remboursement de certaines
sommes employées par les Commissaires nommés sous l'autorité de l'Acte
1 Guill. 4. c. 1.-Objet accompli.

CHAP. 39.-SALLE D'AUDIENCE A QUÉBEC; Appropriation pour les réparations
de cet Edifice.-Objet accompli.

CHAP. 40.-MLICEC.; Appropriation pour acquitter certaines dépenses incidentes
de la Milice, pour 1832.-Objet accompli.

CHAP. XLI.-BIENS DES JÉSUITES.-P. Par la Sect. I, il est pourvu à ce
que les deniers provenant de ces biens seront employés pour les fins de
l'Education exclusivement,-et cette Section est en force en vertu de
l'Acte d'Union s. 46, 50 & 55, sujette aux conditions mentionnées dans
la s. 56 du dit Acte? Les Sect. Il, III et IV sont nulles. Elles affectaient
certaines sommes à même les revenus, susdits au paiement des dépenses
encourues pendant l'année expirée au 13 Octobre, 1832, pour la régie des
dits Biens, et pour l'Education ; et ordonnaient qu'il en serait rendu
compte.
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CIIAP. 42.-MILICE ; Cours d'Enquêtes en certains cas.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1834. Continué au 1er Mai, 1836, par 4.
Guill. 4. c. 9. s. 15, et jusqu'au 1er Mai, 1838, par 6 Guill. 4. c. 43.
Expiré.

CH!AP. 43.-ISTITUTION DES FILLES REPENTIES à Montréal ; Appropriation
pour cette Insiitution.-Objet accompli.

CirAP. 44.-CMmIssAmIEs DES CHEMINS ; pour pourvoir à leur nomination.-
T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1835.-Expiré. Il amen-
dait l'Acte 36 G. 3. c. 9,-et transférait aux Commissaires des Chemins
tous les pouvoirs du Grauid-Voyer.

CIAP. 45.-NouvEAu BUREAU DES DoUANES A QUÉBEC; Appropriation
pour parachever cet Edifice.-Objet accompli.

CHAP. 46.-CorTÉ DE L'ACADIE; pour y changer la place d'Election.-«.
Il amendait l'Acte 9 G. 4. c. 73, mais il est virtuellement abrogé par
l'Acte d'Union, s. 25, en ce qu'elle donne au Gouverneur le pouvoir de
fixer les places d'Election,-.et elle est abrogée maintenant par l'Acte 6 V.
c. 1. s. 9, qui confère le même pouvoir à l'Officier Rapporteur.

CIrAP. 47.-TESSIER, F. X.- Appropriation en sa faveur pour le récompenser de
certains services.-Objet accompli.

CIIAP. 48.--SoCIÉTÉ LITTÉRAIRE ET HISTORIQUE DE QUÉBEC; Appropria-.
tion pour fournir à cette Institution les moyens de publier certains docu-
ments Historiques.-Objet accompli.

C H.AP. 49.-PoNT DE GLACE devant Québec; Appropriation pour fourn.ir à
John Le Breton les moyens de constater s'il serait praticable d'obtenir un tel
Pont.-Objet accompli.

CIIAP. L.-GASPÉ, ADMINISTRATION DE LA JUSTICE dans ce Dis-
trit.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1834.-Il amende
6 G. 4. c. 25, et continue le dit Acte ainsi que les Actes 2 G. 4. c. 5,-
et 4 G. 4. c. 7, jusqu'au dit jour, et il a été continué et rendu Permanent
avec les dits Actes.-(voyez 2 G. 4. c. 5.)-En force.

CHAP. LI.-GASPÉ, RÉGITRES DE BAPTÊMES, &c., dans ce District.-P.
Et en force, quant à l'effet que doit avoir la preuve des Baptêmes, Mariages
et Sépultures qui ont eu lieu sous l'autorité de cet Acte; mais les cinq
années mentionnées dans la Sect. I, sont expirées, de sorte qu'il ne peut pas
être maintenant procédé à aucune telle preuve sous l'autorité de cette
Section, et à cet égard l'Acte est nul.

CiAP. 52.-BUCHETTE, J.-Pour pourvoir à la distribution de certains exem-
plaires de ses Cartes et Tables Statistiques.-Objet accompli.

CHAr. 53.-PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
Ier Mai, 1840. Continué au 1er Novembre, 1845, par 3 & 4 V. c. 15.
s. 9,-mais il est abrogé par 4. & 5 V. c. 61. s. 1.

CH &P. 54. -SPEARMAN, B.-Appropriation en sa faveur.-Objet accompli.

CIAP. 55.-M1ucE.-Il continuait l'Acte 10 & 11 G. 4. c. 3, jusqu'au 1er
Mai, 1834.-Objet accompli.

CHAr. 56.-LARUE, E.-Pour le rembourser de certains deniers par lui dépensés
dans la distribution des Lois.-Objet accompli.

CHAr. 5 7 .- PoNT sur la Rivière C.HAUDIÈRE ; Pour indemniser les Entrepre-
ueurs.-Objet accompli.

CHAP. LXVIII.-CHEMIN A LISSES entre le FLEUVE ST. LAURENT
et le LAC CHAMPLAIN.-P. Excepté que d'après la Sect. XLVIII,
la Couronne peut prendre possesiion des ouvrages à certainee conditions.
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-11 est en force tel qu'amendé par 3 Guill. 4. c. 7,-6 Guill. 4. c. 6,-
et 4 V. c. 18.-Il est de la nature d'un Acte privé.

CHAr. 59.-BANQUEs D'EPARGNES.-T. Devait demeurer en force Jusqu'au
1er Mai, 1837.-Expiré.

CHI-AP. 60.-ÔPITAL DES EMIGRÉs, QUBEC ; Appropriation pour le soutien
de cette Institution.-Objet accompli.

Cî.r\. 61.--GoUVERNEMENT CIVIL; Appropriation pour certains arrérages de
dépenses.-Objet accompli.

CHAP.LXII?-BOURGAULT, A. DIT LACROIX,-PONT sur la Branche
Nord de la Rivière YAMASKA.-P. Et en force, à moins qu'il n'y ait
déchéance de privilége en vertu de la Sect. X[, ou des Sect. XVI, XVII.
-11 est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. LXIII ?-DROLET, J. T.-PONT sur la Branche Sud de la Rivière
YAMASKA.--P. Et en force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privi-
lége en vertu de la Sect. X, ou des Sect. XIV, XV.-Il est de la nature
d'un Acte privé.

C-A P. 64.-GUVERNEMENT CIVIL ;Relativement à Ses dépenses durant lannée
courante.-Présenté pour la Sanction Royale 25e Tévrier, 1832 ;-Réser-
vé ; et la Sanction Royale proclamée 6e Juin, ]S32.-Objet accompli.

CFIAP. LXV.-SOCIETE D'HISTOIRE NATURELLE, MONTRÉAL ; pour
son Incorporation.-Présenté pour la Sanction Royale 25e Février, 132;
-Réservé ; et la Sanction Royale proclamée Se Janvier, 1S33.-P. Et
en force, mais d'une nature locale. Voyez, rapport à cet Acte, l'Ordon-
nance 4 V.,c. 27. (l'Institut Vattemare) et les Actes 9 G. 4. c. 44 et 10
& 11 G. 4. c. 48, lesquels imposent à la Société certaines obligations jus-
qu'à ce qu'elle ait remboursé les deniers qui lui ont eté avancés sous l'au-
torité des dits Actes.

CHAP. LXVI?-SALLES D'AUDIENCE ET PRISONS DANS LES COM-
TÉS.-Présenté pour la Sanction Royale 25e Février, 1832 ;-Réservé;
et la Sanction Royale proclamée Se Janvier,. 1833.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1840. Amendé par l'Acte 4 Guill. 4. c. 8,
lequel devait avoir la même durée. Il a été continué tel qu'ainsi amendé
jusqu'au 1er Novembre, 1845, par l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 14, laquelle
y introduit quelque légers amendemens. Il n'est pas abrogé mais il semble
avoir été remplacé ainsi que l'Acte qui l'amende, par l'Ordonnance 4 V.
c. 20 ? La dite Ordonnance pourvoit au cas où les dits Actes viendraient à
expirer.

3 GUILL. IV.-3e Sess. 14e Parlt.-(Lord .1ylmer.)

CHAP.I.-LOCATEURS ET LOCATAIRES.-3e Avril, 1833.-T. Devait
demeurer on force jusqu'au ler Mai, 1838. Continué au 1er Mai, 1839,
par 1 V. c. 5. Amendé et continué au 1er Novembre, 1842, par 2 V. (3)
c. 47 ; et rendu permanent tel qu'ainsi amendé, par 3 & 4 V. c. 16. s. 12.
-En force. Relativement . à la Sect. 1, voyez 2 V. (3) c. 47. s. 1, la-
quelle confère aux mêmes Juges durant les Termes les mêmes pouvoirs (lui
leur sont accordés par cet Acte hors des Termes. Voyez quant aux oppo-
sitions formées de la part des Locateurs, 2 V. (3) c. 49. s. 3.

CHAP. 2.-PAUVRES, PRÊT DE GRAINS DE SEMENCE.-Le privilége accordé
par cet Acte ne devait durer que jusqu'au 1er Juin, 1834.-Objet accompli.

CHArp. 3.-ACTES CoNTINUÉS.-Il continuait au 1er Mai, 1835, l'Acte 1 Guill.
4. c. 22, et certains pouvoirs donnés par l'Acte 1 Guill 4. c. 11, (voyez



le) ;-et au 1er Mai, 1836, les Actes 9 G. 4. c.I2,-10 & 1l G. 4. c. 16
-et 1 Guill. 4. c. 6.-Objet accompli.

CHAP. 4.-EDUCATION, ECOLES EL•MENTAREs; Appropriations pour cea ob-
jets.-Il amendait et continuait, relativement aux dites appropriations
l'Acte 2 Guili. 4. c. 26.-Objet accompli.

CHAP. 5 ?-TRos-RlvîREs, ADMINISTRATION DE LA Jus'ricE .dans ce Dis-
trict.-P. Mais il parait avoir été effectivement abrogé par l'Acte 4 & 5
V. c. 20, la s. 36 duquel Acte abolit les Termes Inférieurs, tandis que la
s. 4, donne aux Cours de District une juridiction exclusive dans les
poursuites de la nature de celles qui se trouvent mentionnées dans cet
Acte (3 Guili. 4. c. 5), et la s. 22 pourvoit à la manière en laquelle ces
poursuite3 seront intentées dans les cas où le Juge du District (qui doit être
le Juge Résident d'après la s. 3 du dit Acte) pourra se trouver intéressé ?

CHAP. 6.-INCoRPoRATIoN DE QUBEC.-T. Devait demeurer en force jusqu'à
l'expiration de l'Acte 1 Guill. 4. c. 52, lequel il amendait, et avec lequel
il a expiré au 1er MIai, 1836.

CHAP. VII.-CHEMIN A LISSES entre le FLEUVE ST. LAURENT et le
LAC CHAMPLAIN.-P. Il est de la nature d'un Acte privé. Il pro.

rogeait les délais accordés à l'Association, par l'Acte 2 Guill. 4. c.
58, (voyez le) afin de remplir certaines conditioris.-Cbjet accompli.

CHiA?. S.-DÉBITEURs FRAUDULEUX; pour les empêcher de frustrer leurs cré-
anciers.-Il retablissait l'Acte 9 G. 4. c. 27, et le continuait jusqu'au 1ei
Mai, 1836.-Objet accompli.

CHAP. 9.--NAVIGATION INTÉRIEURE, entre' Lachine et le Haut-Canada; pour
nommer des Commissaires à Peffet de faire (les recherches quant aux
moyens d'améliorer cette navigation.-Objet accompli.

CIAP. 10.-HONORAIRES des personnes employées par les JUGES DE PAIx.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1835.-Expiré.

CHAr. 11,.-SAISIE-EXÈCUT1O ; pour en exempter certains effets.-Il continuait
les Actes 9 G. 4. c. 3 et 1 Guill. 4. c. 4, jusqu'au 1er Mai, 1837.-Objet
accompli.

CHAP. 12.-PLAIs LÉGISLATIF, SALLE DES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE; Ap-
propriation pour la construction de cet Edifice.-Objet nccompli.

Crî.AP. 13.-HÔPITAL DE MARINE A QUÉBEC; Appropriation pour parachever cet
Edifice.-Objet accompli.

CHAP. XIV.-LETTRES DE CHANGE PROTESTEES.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1838.-Continué au ler Novembre, 1842, par
1 V c. 9, et au 1er Mai, 1845, et jusqu'à la fin de la Session alors pro-
chainie, par 6 V. c. 11. s. 3.

CHAP. 15.-ALLOCATION AUX MEMBRES DE LA CHAMERE D'ASSEMBLÉE.-T.
En ce que cet Acte n'a rapport qu'au Parlement d'alors.-Objet accompli.

Ca&r. 16.-R1VÈRE ST. ANNE, PONT sur cette Rivière.-Il prorogeait le délai'
accordé par 1 Guill. 4. c. 8. s. 11, pour la construction du dit Pont.-Objet
accompli.

CIAP. 17.-INSTITUTIONS DE CHARITÉ A MONTREAL; Appropriation pour leur
soutien.-Objet accompli.

CHAP. XVIII.-DISTEICT DE ST. FRANÇOIS.-T. Devait demeurer en force
au 1er Mai, 1837, et jusqu'à la fii de la Session alors prochaine, à laquelle
époque il continuait l'Acte 3 G. 4. c. 17 (voyez le) et les Actes qui l'a-
inendent, avec lesquels il a été continué et se trouve maintenant rendu Per-
manent parl'Ordonnance 3 & 4 V. c. 3.-En force, en tant qu'il n'est pas
incompatible avec les Lois subséquentes.-Les Sect. 111 et V, sont virtuel-
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lement abrogées par 4 & 5 V. c. 20. s. 37, laquelle abolit la Cour Provin-
ciale.

CHAP. 19.- PRTS INTÉRIEURs, DoUANES.-Il continuait 2 Guill. 4. c. 29, jus-
qu'au 1er Mai, 1834.-Objet accompli.

CHAP. 20.-EDUCATIoN; Appropriations en faveur (le certaines Institutions pour
l'encouragement de l'Education.-Objet accompli.

C'HAP. 2 1.-GoUVERNEMENT CIVIL; Appropriation pour défrayer certains arré-
rages de Dépenses du Gouvernement.-Objet accompli.

CHAP. 22.-ELECTIONS ; pour changer les lieux de la tenue des Elections dans
certains Comtés.-P. Il amendait l'Acte 9 G. 4. c. 73. mais il a été vir-
tuellement abrogé par l'Acte d'Union, s. 25, en ce qu'elle donne au Gouver-
neur le pouvoir de fixer les lieux pour la tenue des Elections,-et elle cst
maintenant abrogée par 6 V. c. 1. s. 9, qui confère le même pouvoir à
l'Officier Rapporteur.

CHAP. 23 ?-INSTITUTIoNS DE CHARITÉ ; Appropriations pour leur soutien.-
Objet accompli. Voyez la note sur l'Acte 2 Guill. 4. c. 34.

CHAP. 24 ?-CoMMNIZE DE LA RIVItRE DU LoUP; pour en faire le Partage.-P.
Mais il y a lieu de croire qu'il est Nul en ce que son objet est accompli.

CHAP. 2 5.-SOcIÉTL DU FEU AUX TRois-RIvîÈRES.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1838.--Expiré.

CHAP. 2 6.-CoMMUNIATIONS INTÉRIEUREs ; Appropriations pour leur améliora-
tion.-Objet accompli. D'après la Sect. X, aucun ouvrage ne devait être
entrepris après le 3e Avril, 1835.

CHAP. XXVII.-ÉGLISE DISSIDENTE D'ÉCOSSE ; pour l'autoriser à tenir
des Régîtres (le Baptémes, Mariages et Sépultures.-P. En force. Par
cet Acte certaines dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4, sont étendues aux
dits Régîtres.

CHAP. XXVIII.-PRESBYTÉRIENS à HulI; pour les autoriser à tenir des Ré- (
gîtres de Baptémes, Mariages et Sépultures.-P. En force. Par cet A cte
certaines dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4, sont étendues aux lits Ré-
gîtres.

CIHAP. XXIX.-CONGRÉGATION des BAPTISTES à MONTRÉAL; pour
les autoriser à tenir des Régîtres de Baptêmes, Mariages et Sépultures.-
P. En force.-Par cet Acte certaines dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4,
sont étendues aux dits Régîtres.

CHAP. XXX?-CANAL DE CHAMBLY; pour augmenter les dimensions des
cluses de ce Canal.--P. En force, s'il reste quelques autres ouvrages à y

faire en vertu des dispositions de cet Acte, mais il y a lieu de croire que
son objet est accompli et que l'Acte est nul. Voyez aussi 4 Guill. 4. c.
il & 36.

CH AP. 31.-AGRICULTURE:; pour remédier à divers abus qui y sont préjudiciables.
-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1836.-Continué au ler,
Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 13, mais abrogé par 6 Guill. 4. c. 56.
s. 1,-les Actes qu'il abrogeait demeurent néanmoins abrogés.

CI-AP. 32.-BANQUE DE LA CIrÉ; pour son.Incorporation.-T. Devait demeurer
en forc' jusqu'au 1er Juin, 1837.-Expiré.

CHi-AP. 33.-CoMMUNE DE L'ISLE DU PADs.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1843.--Expiré.-Il est expressément déclaré par la Sect.
VIII, que cet Acte est un d1cle Privé, mais néanmoins il se trouve impri-
mé parmi les Statuts Provinciaux comme si cette clause n'avait pas été
insérée.
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CHAP. '34.-PETITES CAUSES; pour leur Décision Sommaire.-Présenlé pour la
Sanction Royale 3e Avril, 1833 ;-Réservé'; et la Sanction Royale pro-
clamée 13e Août, 1834.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai,
IS35.-Expiré.

CHA.P. XXXV.-INSTITUTION DES FILLES RÉPENTIES, à Montrèal;
pour son Incorporation.-Présenté pour la Sanction Royale, 3e Avril,
1833 ; Réservé; et la Sanction Royale proclamée 13e Août, 1834.-P.
En force.-Il est de la nature d'un Acte privé ou local.

CHAP. XXXVI.-SÉMINAIRiE DE ST. HYACINTHE; pour son Incorpora-
tion.-Présenté pour la Sanction Royale, 3e Avril, 1833 ; Réservé, et la
Sanction Royale proclamée 7e Janvier, 1835.-P. En force.-Il est de
la nature d'un Acte privé ou local.

4 GUILL. IV.-4e Sess. 14e Parlt.-(Lord ./ylmer.)

CHAP. 1.-HABITANS EN DÉ.TRESSE, par le manque des récoltes; Appropriation
pour le secours de certaines Paroisses.-18e Mars, 1834.-Objet accompli.

CHAP. 2.-PETITES CAUsES; pour leur Décision Sommaire.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er Mai, 1836, ou (Sect. XIX,) jusqu'à ce que
la Sanction Royale serait proclamée à l'égard du Bill réservé qui est en-
suite devenu l'Acte 3 Guill. 4. c. 34; ce qui a eu lieu le 13e Août, 1834, à
corpter duquel jour cet Acte a cesbé d'être en force.-Expiré.

CHAP. 3.-PAnoissEs EN DÉTRESsE par le manque des récoltes; Appropriation
pour leur Secours et Priviléges accordés dans les cas d'emprunts pour se
procurer des grains de semence.-Objet accompli.-Ces priviléges ne de-
vaient durer que jusqu'au 1er Juin, 1836.

CHAP. 1V.-MANDATS DE SAISIE,-PROCÉDURE dans les ACTIONS
H YPOTHECAIRES, &c.-P. En force.-Il amende 4 G. 4. c. 17, en
ce qu'il pourvoit à de nouvelles dispositions dans des cas semblables ou ana-
logues à ceux qui font l'objet du dit Acte.

CiAP. 5.-BuEs tUX ' ENRÉGISTREMENT.-T. Devait demeurer en force jusqu'à
l'expiration de l'Acte 10 & Il G. 4. c. 8, duquel il étendait les dispositions
aux Terres tenues en Franc et Commun Soccage dans les Comtés des Deux
Montagnes et Acadie. Il a été continué et rendu permanent avec le dit
Acte, (voyez le) mais il est abrogé avec icelui par 4 V. c. 30. s. 53.

CHAP. 6.-ELECTIONS; places pour la tenue des Elections changées dans cer-
tains Comtés.-P. Il amendait l'Acte 9 G. 4. c. 73, mais il a été virtuelle-
ment abrogé par PActe d'Union, s. 25, laquelle donne au Gouverneur le
pouvoir de fixer les places pour la tenue des Elections, et il est mainte-
nant abrogé par l'Acte 6 V. c. 1. s. 9, laquelle confère le même pouvoir
à l'Officier Rapporteur.

CHIAP. VII.-SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE dans les Comtés; pour la forma-
tion et la régie de ces Sociétés, et diverses Appropriations pour icelles.-T.
Devait demeureren force jusqu'au îer Mai, 1840. Continué aú 1er No-
vembre, 1845, par 3 & 4 V. c. 15. s. 5.-En force.-La Sect. I avait
rapport aux Comtés tels qu'établis par 'Acte 9 G. 4. c. 73.-Q:-Quel
doit être l'effet de la s. 19 de l'Acte d'Union, d'après laquelle huit de ces
Comtés sont réunis chacun avec un autre Comté, de manière à ne former
ensemble que quatre comtés seulement ? Relativemeni aux Sociétés de
District voyez 58 G. 3. c. 6, et les Actes y mentionnés.

CHIAP. VIIL-SALLES D'AUDIENCES et PRISONS dans les Comtés.-T.
Devait demeurer en force jusqu'à l'expiration de l'Acte 2 Guill. 4. c. 66,

N
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lequel il amendait et avec lequel il a été continué jusqu'au 1er Nnveibre,
1845. Il se trouve dans le même cas que cet Acte.-(Voyez le.)

CiAP. 9.-ACTES CONTINUÉs.-Il continuait 48 G. 3. c. 21, (voyez le) au ler
Mai, 1836, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine de la Législature
Provinciale,-et les Actes suivans, savoir:-58 G. 3. c. 2-2 G. 4. c. 5-
3 G. 4. c. 16-7 G. 4. c. 3,-7 G. 4. c, 11-9 G. 4. c. 7 (avec les Actes
1 Guill. 4. c. 9, et 2 Guill. 4. c. 19, qui l'arnendeiit)-9 G. 4. c, 16-9 G.
4. c. 20-9 G. 4. c. 51-10 & 11 G. 4. c. 3-1 Guil). 4. c. 2-2 Guil. 4.
c. 26-2 Guill. 4. c 32, et 2 Guill. 4. c. 42, jusqu'au 1er Mai, 1836.-Ob-
jet accompli.

CHAP. 10.-SYSTÈME PÉNITENTIAIRE pour la IDISCIPLiNE des PRISoNS; pour
autoriser la nomination de Commissaires à l'effet d'obtenir des renseigne-
mens concernant cet objet.-Il y a lieu de croire que son objet est accompli.

CHAP. 1l ?-CANALDE CHAMBiDy; Appropriation pour augmenterles dimensions
des Ecluses et parachever le dit Canal.-Il autorisait les Commissaires à
entrer en marché avec les ci-devant Entrepreneurs, pour augmenter les
dimensions des Ecluses, conformément aux dispositions de lActe 3 Guill.
4. c. 30, pourvu que la dépense n'excéderait pas une certaine somme.-
Objet accompli?

CHAP. XI.-CANAL DE LACHINE.-P. Cet Acte est suspendu par l'Acte
6 Guill. 4. c. 22. s. 24, " jusqu'à ce que la, Législature en soit venu à
quelque détermination quant à l'agrandissement du dit Canal." Il y a lieu
de présumer que la Législature a adoptée au moins indirectement cette dé-
termination en passant l'Acte 4 & 5 V. b. 28. s. 1. Le Bureau desTra-
vaux Publics a des pouvoirs beaucoup plus. amples que ceux mentionnés
dans cet Acte, quant à la faculté de prendre possession de tous Terrains
nécessaires pour 'usage du dit Canal. Les pouvoirs des Commissaires
demeurent tels que ci-devant, mais la propriété du Canal et des ouvrages
n'est pas attribuée aux Commissaires, elle réside maintenant dans le Bureau
des Travaux Publics en vertu de l'Acte 4 & 5 V. c. 38. s. 17. Le présent
Acte semblerait autoriser les Commissaires à payer à même les Taux de
Péages, les dépenses encourues pour l'achat des Propriétés y mentionnées,
et ce, nonobstant et en addition au montant de toute appropriation indirecte
pour l'agrandissement du Canal contenue dans lActe 4 & 5 V. c. 2s ?

CHAi. 13.-NouvE.&u BUREAU de DoUANE à MONTRÉAL; Appropriation pour
obtenir les Plans nécessaires pour sa construction.-Objet accompli.-
Voyez 6 Guil. 4. c. 11, lequel fait une appropriation pour la bâtisse de cet
Edifice.

CHAir. 14.-NoUVELLE PRisoN, à MoNTRÉAL ; Appropriation pour la parachever
et pour la clore.-Objet accompli.

CHAr. 15.-PRTS INTÉRIEURS, DoUrANES.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1835. Il amendait et continuait au dit jour les Actes 9 G.
4. c. 9,-10 & 3 1 G. 4. c. 11r-1 Guill. 4. c. 35, et 2 Guill. 4. c. 29.-
Expiré. Voyez 9 G. 4. c. 9.

CHAr. 16.-INSTITUTIONS DE CH1ARITÉ à Québec et aux Trois Rivières; Appro-
þriations pour leur soutien.-Objet accompli ? Voyez la note sur l'Acte
2 Guill. 4. c. 34.

CHAP. 17 .- INSTITUTIONS DE CHARITÉ à Montréal Appropriations pour leur
soutien,.-Objet accompli.

CHAr. 18.-QUARANTAINE, HoPITAL DEs EMîIRts, CHEMIN DE DUDSWELL;
Appropriations pour les dépenses qui avaient rapport à ces objets.-Objet
accompli.

CHAP. XIX,-SOCIÉTÉS CONGRÉGATIONNELLES; pour les autoriser à
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tenir des Régitres de Baptêmes, Mariages et Sépultures.-P. En force
Par cet Acte certaines dispositions de l'Acte 35 G..3. c. 4, ont été étendues
aux dits Régîtres.

CHAP. XX.-BAPTISTES VOLONTAIRES (Free-Wills Bapiisis); pour les
autoriser à tenir des Régîtres de Baptêmes, Mariages et Sépultures.-P. En
force. Par cet Acte certaines dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4, ont été
étendues aux dits Régitres.

CHAP. XXl.-SOCIDTÉ DES UNIVERSALISTES (Ascot)'; pour les autori-
ser à tenir des Régîtres de Baptêmes, Mariages et Sépultures.-P. En
force. Par cet Acte certaines dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4, ont été
étendues aux dits Régîtres.

CHIAP. 22.-PALAis LtGISLATIF, A QuÉBrc; Appropriation pour l'acquisition
d'une maison contigue à cet Edifice.-Objet accompli.

CA?. 23.-EDuCAT1ON; Appropriations en faveur de diverses Institutions pour
l'encouragement de l'Education.-Objet accompli.

CH AP. 24.-P LAIs L-GISLATIF A QuÉBEC 3; Appropriation afin d'accorder une
Indemnité à François Fortier, Entrepreneur de cet Edifice.-Objet accom-
pli.

CHAP XXV.-PILOTES; pour les indemniser lorsqu'ils sont détenus en QUA-
RANTAINE.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1836.-
Continué au 1er Mai, 1840, par 6 Guill. 4. c. 32. s. 14; et rendu Perma-
nent par 3 & 4 V. c. 6, s. 5.-En force.

CHAP. 26 ?-LA SA LLE, SHEiiRINGTON; relativement à certaines Terres qui s'y
trouvent situées.-P. Il déclare que PActe 3 G. 4. c. 14 sera un Acte
Public, mais il n' aucun autre effet, et il y a lieu de croire que P'objet du
dit Acte est accompli?

CHAi'. 27.-CoSEILLERS DE VILLE; relativement'à leur Election dans Québec
et Montréal-Il ne contient aucune clause qui en 1imite la durée. Son
unique effet a été d'amender les Actes 1 GuilI. 4. c. 52 et 54, pour l'incor-
poration des dites Cités, et il est devenu nul lors de l'expiration des dits
Actes.

CIIAr. 28.-ELECTIoNS CorxSTÉEs.-T. Devait demeurer en force jusqu'au
1er Mai, 1840, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine. Mais il fut
désavoué par Sa Majesté en Conseil le 6e Juillet, 1836, sous l'autorité de
l'Acte 31 G. 3. c. 31. s. 31, et le désaveu proclanié 7e Février, 1837:
la copie authentique de l'Acte ayant été reçuýie par le Secrétaire
d'Etat le 13e Août, 1834. Un message avait déjà été envoyé à 'As-
semblée le 28e Novembre, 1835, exposant les difficultés qui existaient
par rapport à la Sect. XVIII de cet Actc, et proposant que cette Section
fut abrogée ; sur quoi un Bill fut passé à cette effet par l'Assemblée, mais
il subit des amendements dans le Conseil Législatif et échoua ensuite dans
l'Assemblée.

CHAP. XXIX?-M'KENZIE, J. PONT sur la Rivière JÉSUS, à Terrebonne.-P.
En force, à moins qu'il n'y ait déchéance de privilége en vertude la Sect.
XI ou des Sent. XVI, XVII. Il est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XXX ?-PERSILLIER, P. (dit LACHAPELLE) et QUENNEVILLE,
F,-PONT sur la.Rivière des PRAIRIES.-P. En force, à moins qu'il n'y
ait déchéance de privilége en vertu.de la Sect. XI, ou des Sect. XVI, xVII.
Il est de la nature d'un Acte privé.

CiOr. 31.-FoNDS POUR LE SECOURS DES EMIGRS: Droits impo s pour cet
objet.-Présenté pour la Sanction Royale, 18e Mars, 1834 ; Réservé ;
et la Sanction Royale proclamée 7e Janvier, 1835.-C continuaitlPActe
2 Guill. 4. c. 17, jusqu'au 1er Mai, 1836.-Objet accompli.



CI-IAP. XXXII.-MEMBRES DE LA CHAMBRE-D'ASS.EMBLÉE qui ac-
ceptent des CHARGES PUBLIQUES ; pour rendre leurs sièges vacants
Présenté pour la Sanction Boyale 18e Mars, 1834;-Réservé ; et la
Sanction Royale proclamée 7e Janvier, 1835.-En lorce, en ce que d'a-
près la s. 27 de l'Acte d'Union, cet Acte s'étend aux Membres de l'As-
semblée Législative du Canada, qui siègent pour des lieux situés dans le
Bas-Canada.

CHAP. XXXIII.-COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE'Présemé
pour la Sanction Royale 18e Mars, 1834 ;-Réservé ; et la Sanction Roy-
aI1 proclamée 7e Janivier, 1835.-T. Devait demeurer en force au ler Mai,
1839, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine. Amendé par l'Acte
6 Gui!l. 4 c. 33, et continué tel qu'ainsi amendé jusqu'à l'expiration du
dit Acte, lequel doit demeurer en force au 1er Mai, 1856, et jusqu'à la
fin (le la Session alors prochaine. Les deux Actes amendés par 4 & .5
V. c. 40 et 6 V. c. 18.-En force, tels qu'ainsi amendés. Relativement
à la Sect. I. voyez l'Acte 6 Guill 4. c. 33. s. 3, qui en étend les dispositions
à cing Conités, et l'Acte 4 & 5 V. c. 40, qui étend les dites dispositions à
divers autres Comtés, en ce qui regarde les Compagnies établies pour les
Comtés de Montréal, Slerbrooke et Stanstead, respectivement,-et 6 V. c.
18, qui les étend aussi à certains autres Comtés, en ,ce qui regarde la Com-
pagnie établie pour le Comté de Montréal. Relativement à la Sect. 111,
voyez 6 Guill. 4. c. 33. s. 2, d'après laquelle une Compagnie d'A ssurance
pourra posséder des biens Immeubles jusqu'à la valeur de £500, courant.
Relativement à la Sect. VI, voyez 6 Guill. 4. c. 33. s. 4, qui règle la ma-
nière en laquelle il sera procédé à constituer un nouveau Bureau deDirecteurs
en retranchant les anciens Membres, &c. Relativement à la Sect. VIII,
voyez 6 Guill. 4. c. 33, s. 5, qui règle que le Billet devra étre endossé à la
satîsfaction des Directeurs, et qui fait d'autres dispositions relativement au
montant pour lequel le Billet sera donné. Relativement à la Sect. IX,
voyez 6 Guill. 4. c. 33. s. S et 9, lesquelles font d'autres dispositions quant
à la manière dont les pertes seront payées et réparties entre les Membres
de la Compagnie ; aussi la s. 7 du méme Acte qui dispense de l'obliga-
tion de faire enrégistrer la Police. Mais Q :-Quel doit être l'efiet de
l'Ordonnance 4 V. c. 30, qui n'établit point d'exception en faveur des
Compagnies d'Assurance Mutuelle, quant à la nécessité de faire enrégis-
trer les Droits Hypothécaires? Relativement à la Sect. XVII, "voyez 6
Guill. 4. c. 33. s. 6, qui autorise les Directeurs à faire un emprunt dans le
cas où il surviendrait des pertes qu'ils ne pourraient pas payer par aucun autre
moyen, et qui accorde aux Préteurs un privilége spécial sur les Billets
déposés.

CHAP. 34.-EDUcATIoN, EcOLEs ElIMENTAIREs.-Présente pour la Sanction
Royale 18e Mars, 1834 ;-Réservé , et la Sanction Royale proclamée
7e Janvier, 1835. Il augmentait le nombre des écoles dans certains Coen-
tés pour lesquels il avait été fait des Appropriations par l'Acte 2 Guill. 4.
c. 26, lequel Acte il amende, (voyez le).

CHAP. XXXV.-COLLÉGE DE STE. ANNE DE LA POCATIÈRE; pour
son incorporation.-Présenté pour la Sanction Royale 18e Mars, 1834 ;-
Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 7e Janvier, 1835.-P. En
force.-Il est de la nature d'un Acte privé ou local.

CKAP. 36.-CANAL DE CHAMBLY; Appropriations additionelles pour l'agrandisse-
ment des Ecluses.-Présenté pour la Sanction Royale 18e Mars, 1834 ;-
Réservé ; et la Sanction Royale proclamée 7e Janvier, 1835.-Objet
accompli.
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5 GUILL. IV.-lére Sess. 15e Parlt.-(Lo?·d lylmer.)

CHAP. I.-PRISONNIERS ACCUSÉS DE CRIME CAPITAL; pour leur
permettre d'exposer leurs moyens de défenses par procureur ou Conseil.-
Présenté pour la Sanction Royale '1e Mars, 1835 ;--Reservé; et la
Sanction Royale proclamée 18 Mai, 1836.-P. En force. Mais voyez
l'Acte 4 & 5 V. c. 24 s. 9, qui contient une disposition semblable par
rapport au cas de Félonies en général.

6 GUILL. IV.-2e Sess. 15e. Parlt.-(Le Comte de Gosford.)

CHAP. 1 i--D:PoRTATIoN DES CoNDAMN£s.-1Se Novembre, 1835.-T. Devait
demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1838. Continué au 1er Novembre,
1842, par 1 V. c. 8. Etendu aux personnes condamnées par des Cours Mar-
tiales, par 2 V. (3) c. 3, et rendu Permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 13. Il n'a
pis été expressément abrogé, mais il semble l'avoir été effectivement par 6
V. c. 5. s. 4, qui change la peine de Déportation en Emprisonnement dans
le Pénitentiaire Provincial, dans tous les cas où le Délinquant sera con-
vainicu après la passation du dit Acte,? (12e Octobre, 1842). L'effet de cet
Acte dépendait (le certains réglemens adoptés en Angleterre pour la Dé-
portation subséquente des Délinqunts après y être arrivés ; mais il te
peut que ces réglemens aient été discontinués.

CA-àP. 2.-ALLoCATIoN AUX MEMBRES DE LA CHAMBRE D'ASSEMBL E.-Cet
Acte n'avait rapport qu'aux Membres du Parlement Provincial d'alors.-
Objet accompli.

CH Ar. 3.-DÉBITEuRs INSOLVABLES ; pour leur secours immédiat en leur accor-
dant les limites du District en certains cas.-1Se Décembre, 1835.-T.
D'après le Proviso de la Sect. V, cet Acte a expiré au 1er Mai, 1836,
auquel jour le Chap. IV de la même Session est devenu en force.

CHAP. IV.-DÉBITEURS' INSOLVABLES ; pour leur secours, en leur ac-
cordant les limites du District en certains c.s.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 1842,-mais rendu Permanent par 3 & 4 V. c. 6.
s. 11.-En force.

CHAP. V.-GREFFIERS DE LA PAIX ; Effets non-réclamés qui sont en leur
Possession.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai. 1840. Mais
rendu Permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 6.--En force.

CHAP. VI.-CHEMIN A LISSES entre le FLEUVE ST. LAURENT et le
LAC CHAMPLAIN.-21e Mars, 1836.-P. Il amende l'Acte 2 Guill. 4.
c. 58, (voyez le). Il est dela nature d'un Acte privé.

CHAP. VII.-NOUVEAU MARCHE A MONTRÉAL.-P' Enforce, en tant
que ses dispositions ne sont pas devenues nulles ou incompatibles avec les
Lois subséquentes. L'objet des Sect. I et Il est accompli, le terrain ayant
été acquis. En vertu de lOrdonnance 3 & 4 V. c. 36. s. 43, le Conseil de la
Cité est tenu de remplir les obligations dont il est fait mention dans les Sect.
III et IV, à moins qu'elles ne se trouvent nulles par suite de l'ouverture de
la substitution, et du paiement (les deniers aux Héritiers et Légataires sub-
stitués. Relativement aux Sect. V et VI, voyez 4 V. c. 32. s. 19, laquelle
autorise le Conseil de la Cité à disposer des places de Marché, comme il le
jugera à propos, sauf les droits des particuliers. Q:-Si le Conseil de la
Cité est autorisé à emprunter en sus de la somme limitée par lOrdonnance
3 & 4 V. c. 36. s. 47, telle partie de la somme mentionnée dans cet Acte,
qui plut se trouver.n'avoir pas été déjà empruntée, si aucune il y a ? Il
semble queles'dispositions de la Sect. VIII doivent demeurer en force
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jusqu'à ce que les deniers empruntés en vertu de cet Acte soient remboursées,
après quoi les deniers reçus feront partie des fonds généraux de la Cité.

CH A P. S.-H.A&vT-CA NADA ; Commissaires honmmns pour traiter avec cette Pro-
vince.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 183.-Expiré.

CHAP. 9.-PROPRIÉTÉS IIMOBILIAIRES SOUS SAISIE ; pour leur protection.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1839.-Expiré.

CHAP. X.-AVOCATS, NOTAIRES ; personnes qui doivent être admises à
pratiquer comme tels.-P. En force.-Il amende l'Ordonnance 25 G. 3. c.
4, et abroge partie d'icelle.

CuAP. 11.-NoUvEAU BUREAU DE DoUANE A MONTRÉAL ; Appropriation pour
la construction de cet Edifice.-Objet accompli.

CHAIP. XII ?-ECOLES NORIMALES.-P. Excepté quant à la durée des Allo-
cations, il y a lieu de douter si quelques ubes des ditesAllocations ont cessé,
car la Sect. VIII déclara. qu'elles seront payées pendant un certain temps
à compter du jour où les Ecoles auront été en opération, et non pendant un
certain temps à compter de la passation de PActe. La Sect. Il contient
une disposition de la même rature. Les autres paities de l'Acte semblent
étre Permanentes et en force en tant qu'elles ne sont pas incompatibles
avec les lois subséquentes, mais elle ne peuvent guère avoir d'eflèt après
que les Allocations seront épuisées. Relativement à la Sect., VII, voyez.
l'Acte 4 & .5 V. c. 18 s. 7. parag. 3, qui ne contient aucune semblable
disposition et ne fait aucune allusion à cet Acte. Relativement à la
Sect. VIII, il semblerait " que les trois années " durant lesquelles la somme
de £120 devait étre payée, devrait s'entendre des trois années à compter
du temps où les Ecoles auront été en opération respectivement. Mais les
"trois années" dont il est fait mention daus la Sect. X, doivent s'entendre des
trois années à compter de la passation de l'Acte ? L'Acte 4 & 5 V. c. 18
rie contient aucunes dispositions analogues à celles qui se trouvent dans la
dernière partie de la Sect. X, à l'égard des privilèges accordés aux Pen-
sionnaires qui sortent des Communautés munies d un certificat.

CuAp. 13.-FouDs POUR LE SECoURS DES EMiiGRts; Droits imposés pour cet
objet.-Il continuait l'Acte 2 Guill. 4. c..17, jusqu'au ler Mai, 1838.-
Objet accompli.

CHAP. 14.-AUBERGEs, VENTE DE LIQUEURs FoRTES.-T. Devait demeurer en
force jusqu'au 1er Mai, 183.-Expiré.

CHAP. XV.-SIE RIF ; pour faire certains règlemens au sujet de cet Office.-T.
Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1840.-Mais il a été rendu
Permanent par 3 & 4, V. c. 6. s. 7. En force, en tant qu'il n'est pas incom-
patiblo avec les Lois subséquentes. Il aurait été abrogé par 4 V. c. 15. s.
38, si cette Ordonnance eut été mise en force, nais elle ne 'a jamais été,
et elle est maintenant abrogée par lActe 6 V. c. 13. Relativement aux
Sect. 1, Il et II1, voyez l'Acte 4 & 5 V. c. 91. s. 13, (Cautionnement des
Fonctionnaires Publics) qui étend certaines dispositions du dit Acte aux
Shérifs dans le Bas-Canada, et la Sect XI qui étend certaines autres dis-
positions du <lit Acte aux cautionnemens donnés avant la passation du dit
Act.w. Le dit Acte abroge telle partie du présent Acte qui se trouve in-
compatible avec le dit Acte, mais il laisse substituer les parties qui ne sont
pas ainsi incompatibles. Relativement à la Sert. V, voyez l'Acte 4 & 5
V. c. 91. s. 13, quant aux notices que doivent donner les Shérifs dans des
cas analognes à ceux dont il est fait mention dans cette Section. Relative-
ment aux Sections V et VI, voyez lActe 4 & 5 V. c. 91. s. 5, qui annulle
la Commission dans des cas analogues à ceux dont il est fait mention dans
cette Section. Relativement à la Sect. VII, il est à observer que l'Acte 4
& 5 V. c. 91, ne parait contenir aucune disposition quant au temps,
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passél lequel les cautions seront libérées ;-s. 2, parait exiger que les cau-
tionnement soit donné absolument, et s. 13 assujettit les Shérifs nommés
dans le Bas-Canada, après la passation du dit Acte, à toutes les formnalilésr
requises par le dit Acte.-Q:-Si cette disposition se rapporte aux for-
mules, enrégistrement, avis, &c. tandis que lobligation (les cautions conti-
nue a être réglé d'après l'Acte qui est sous considération ? (Voyez un cas
analogue résultant de l'Acte 6 Guill. 4. c. 24. s. 8, et de POrdonnance 4
V. c. 30. s. 9.)-La Sect. XVII diffère d'avec la disposition contenue
dans l'Ordonnance abrogée (4,V. c. 15), qui aurait l'effet de rendre le
Shérif responsable dans louslss cas d'évasion. L'Ordonnance abrogée, s.
19, aurait obligé le Shérif à rendre compte de tous ses procédés dans le
cas de saisie-execution. La Sect, XIX est nulle. Relativement aux Sect.
XXÇI et XXII.-Q:-Quant à l'effet que leurs dispositions peuvent avoir
dans les cas de la saisie de Cajeux en vertu d'un writ de saisie-arrtéimané
par une Cour de District ?--Voyez l'Acte 4 & 5 V. c. 20 s. 16. L'Or-
dornance abrogée 4 V. c. 15, ne contenait aucune semblables dispositions.

CHAP. 16.-JUGEs DE PAfx ; relativement à leur qualification.-T. Devait de-
meurer en force jusqu'au 1er lai, 1840.-Expiré. Il a été suspendu,
quant aux Magistrats Stipendiaires par l'Ordonnance 2 V. (2) c. 6.

CiSAP. 17.-PETITES CAUSES ;' pour leur Décision Somnaire.-T. Devait de-
meurer en force, jusqu'au ler Mai, 1842. Il a été suspendu par 2 V. (3)
c. 58, excepté quant aux Districts de St. François et de Gaspé, et il a été
abrogé depuis et après le 1er Janvier, 1842, par 4 & 5 V. c. 20. s. 38.

CHAP. XVII.-COMPAGNIE DE L'ECLAIRAGE PAR LE GAZ, DE
MONTRÉAL ; pour son Incorporation.-T. Doit demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 1861.-Il est de la nature d'un Acte privé et local.

CHAP. X[X.--HONORAIRES des personnes employées par les JUGES DE
PAIX.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1840.-Continué
au 1er Novembre,18415, par 3 & 4. V. c. 15. s. 6. En force, en tant qu'il n'est
pas incompatible avec les Lois subséquentes. Il ne s'étend pas aux cas
où des honoraires fixes ont été ou seront ci-après spécialement établis par
une Loi pour des services de la nature de ceux qui sont mentionnés dans cet
Acte., Comme par exemple de l'Acte 9 G. 4. c. 51. (voyez Sect. VIL)

CHAP. XX.-RAPIDES DE ST. LOUIS, CAGES et BACS.-P. Le seul effet
de la Sect. I est d'abroger l'Acte 48 G. 3. c. 13, mais la Sect. Il contient
une disposition Permanente laquelle est en force.

CHAP. 21.-Gaoss, ISLE, QUîARANTAINE ; Appropriation pour ]'acquisition de
la Grosse Isle afin d'y établir un lieu pour les fins de la Quarantaine.-
Objet accompli.

CHAP. XXII.-CANAL DE LACHINE ; relativement à sa régie.-P. En
force, en tant qu'il n'est pas incompatible avec les lois subséquentes. Re-
lativement à la Sect. I,-Q:-Quant à l'autorité du Gouverneur de nom-
mer de rechef les mêmes Commissaires, ou aucuns d'entr'eux après Pexpi-
ration des trois années, passe lequel terme ils doivent sortir de charge ?
Relativement à la Sert. XVIII, voyez POrdonnance 4 V. c. 12. s. 13,
d'après laquelle les Taux de Péages qui doivent être payés entre les mains
des Commissaires pour l'amélioration du Hare de Montréal, sont déclaréa
être " Taux et droits prélevables dans le Port de Montréal,", suivant 'in-
tention de cette Sect. (XVIII.) La Sect. XIX n'a rapport qu'aux pénali-
tés &c. imposées par leprésent A ete, mais quan't à celles imposées par
'Acte.1 G. 4., c. 6, elles doivent prélevées en la manière pourvue par le

dit Acte. , Voyez l'Acte 4 & 5 c. 38, pour l'établissement d'un Bureau
de Travaux Publics, sous l'autorité duquel Acte la propriété du dit :Canal
et ses accessoires résident dans le dit Bureau ; imais il ne parait pas que
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le dit Acte déroge aux pouvoirs spécialement conférés aux Commissaires,
soit par cet Acte ou par tout autre A cte maintenant en force.

CHAP. 23.-NAVIATION INTCRIEUnE ; Appropriation pour l'exploration du Lac
St. Louis et autres lieux.-Ohjet accompli.

CHAP. XXIV.-PORTS INTERIEURES, DOUANES.-T. Devait demeurer
en force jusqu'au 1er Mai, 1840. Continué au 1er Novembre, 1845, par
3 & 4 V. c. 15. s. 7.-En force, en tant qu'il n'est pas -incompatible avec
les lois subséquentes. Voyez l'Acte 4 & .5 V. c. 14. s. 20, qui étend les
Actes de la Législature de chacune des ci-devant Provinces, étant de la
(le la même nature que le présent Acte et qui ne sont pas abrogés par le
dit Acte ou contraire à ses dispositions, aux droits imposés par le dit Acte
et aux Officiers employés pour les percevoir: voyez aussi l'Acte 4 & 5 V.
c. 91. s. 13, qui référe expressément au présent Acte. Mais cela ne peut
avoir l'effet de continuer cet Acte au delà du jour auquel sa durée se trou-
vait auparavant limité ? Plusieurs de ses dispositions ne paraissent plus
être nécessaires depuis l'Union, quoiqu'elles ne soient pas absolument in-
compatibles avec les dispositions de. l'Acte d'Union.-Q :-Si la Commis-
sion (per centage) acòordée par la Sect. I, sur les droits prélevés en cer-
tains cas, doit s'étendre aux droits imposés par l'Acte du Parlement Impé-
rial, tous lesquels droits passé le 5e Juillet, 1843, seront à la disposition de
la Léislature Provinciale, ìnais seront prélevés sous l'autorité du seul
Acte Impérial 5 & 6 V. c. 49'? Relativement aux Sect. III et IV, voyez
4 & 5 V. c. 91, et surtout la s. 13, qui a rapport au cautionnement &c.
La Sect. V semble être en force, en ce qu'elle pourvoit à' une nouvelle
disposition dans l'Acte 4 & 5 V. c. 91, mais qui n'est pas incompatible avec
icelui ? La Sect. VI diffère d'avec l'Acte 4 & 5 V. c. 91. s. 6, étendu
aux Collecteurs &c. par s. 13, mais elle est plus rigoureuse que la s. 6.-
Q:.-Quel est son eet ? La Sect. VII dilfêre beaucoup de la s. 5 de
l'Acte 4 & 5 V. c. 91, d'après laquelle l'offense entraine la perte de P'Of-
fice, mais les Actes du Fonctionnaire comme tel sont déclarés valides.-
Q:-Si la Sect. VII a l'efet d'assujettir le délinquant à une pénalité addi-
tionnelle par rapport à la même offense. L'Acte 4 & 5 V. c. 91 ne con-
tient aucune disposition de la nature de celle adoptée par la Sect. VIII, en
ce que le cautionnement exigé par le dit Acte, doit étre donné absolument,
mais le Gouverneur seul a le droit de déterminer quant à sa suffisance, sans
n otice au Procureur Général, justification, &c.-Q:-Laquelle des deux lois
devra prévaloir comme offrant au-public la plus forte garantie, ce qui semble
étre l'objet de la loi la plus récente ? La Sect. XVI est Nulle, excepté cette
partie qui accorde 5s par jour aux Visiteurs.-D'après la s. 27 de l'Acte
d'Union, la Sect. XVII s'étend aux Elections pour les lieux situés dans le
dans le Bas-Canada. La Sect. XIX ne parait pas se rapporter exclusivement
à des Ports Intérieurs :-à l'exception des mots depuis " et chaque fois"
dans la 6e jusqu'à ." restant des Marchandises" dans les Se et 9e lignes,
elle est conçue dans les mêmes termes que la s. 21 de l'Acte 4 & 5 V.
c. 14. La Sect. XX parait être remplacée par des dispositions plus ré-
centes. L'Acte 4 & 5 V. c. 14 est maintenant le seul Acte Provincial qui
impose des droits de Douanes, et la s. 22 du dit Acte n'exige qu'une décla-
ration seulement: la pénalité est de £25 courant, mais d'après la s. 24, e
délinquant est assujetti à la peine décernée ýpour le crime de parjure.
Relativement aux droits imposés en vertu des Actes du Parlement Impérial,
les déclarations sont substituées au lieu des serments. Voyez l'A ce Impé-
rial 3 & 4 Guill. 4. c. 59, mais surtout la s. 92, quant à la pénalité imposée
contre une fausse déclaration, laquelle pénalité est de £200, mais Poffense
n'est pas déclarée être un parjure.

CIIAP. 25.-HAUT-CANADA; Ligne de division entre cette Province et le Bas-
Canad.-Cet Acte expliquait l'Acte 1 Guill. 4. c. 15.--Objet accompli.
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CIIAP. XXVI.-PROPRIÉTÉS IMMEUBLES; pour en empêcher la SAISIE
FRAUDULEUSE.-T. Devait demeureren force jusqu'au Jer Mai, 1840.
-Mais il a été r'ndai Permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 8.-En force.

C HAP. XXVII.-MAITRES ET LEURS SERVITEURS, APPRENTIFS, &c.
-Pour décider des différends qui s'élèvent entre eux dans les Paroisses de
Campagnes.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1840 ; mais
il a été rendu Permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 14.-En force.

CHAP. XXVIII.-GAGES, DES MATELOTS; pour leur recouvrement dans
les cas où le vaisseau appartient à la Province ou est enrégistré en icelle.-
T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1838. Continué au 1er
Novembre, 1S42, par 1 V. c. 6, et 2 V. (3) c. 45, et rendu Permanent par
3 & 4 V. c. 6. s. 12.-En force,-A l'égard des Matelots de vaisseaux qui
n'appartiennent pas à la Province, et qui ne sont pas enrégistrés en icelle,
ou de vaisseaux y appartenans et y enrégistrés lorsqu'ils ne se trouvent pas
dans les limites de la Province, voyez l'Acte Impérial 5 & 6 Guill. 4. c.
19, lequel contient, des dispositions semblables à celles de cet Acte. Et
quant aux dispositions qui ont rapport à l'enrégistrement des vaisseaux dans
les Colonies, et les priviléges de ceux ainsi enrégistrés comme vaisseaux
Britanniques, et les pénalités contre ceux qui en exercent les priviléges saris
avoir été ainsi enrégistrés, voyez les Actes du Parlement Impérial 3 & 4
Guill. 4. c. 54 & 55.

CIA?. 29.-INSTITUTION-S DE BIENFAISANcE.--Appropriations pour le soutien
de diverses de ces Institutions.-Objet accompli.

CrA. 30.-EDUCATION; Appropriations pour le soutien de diverses Institutions
pour l'encouragementde lEducation.-Objet accompli.

CHAP. 31.-OJETS SANITAIRES ET DE BIENFAISANCE ; Ippropriations pour
ces objets.-Objet accompli.

CHAP. 32.-ACTES CONTINUÉ.-Il continuait les Actes suivant jusqu'au ler
Mai, 1840 ; savoir :-7 G. 4. c. 3,-9 G. 4. c. 16,-9 G. 4. c. 20,-9 G.
4. c. 27,-9 G. 4. c. 28,-9 G. 4. c. 51,-10 & 11 G. 4. c. 16,-1 Guill.
4. c. 2, -1,Gill. 4. c. 6,-, Guill. 4. c. 28,-5 Guill. 4. c. 32,-2 Guill.
4. c. 33,-3 Guill. 4. c. 31,-4 Guill. 4. c. 25.-Objet accompli.-(Voyez
les dits Actes.)

CHAP. XXXIII.-COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE.-T. Doit
demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1856, et de là jusqu'à la fin de la Ses-
sion. alors prochaine du Parlement Provincial, auquel temps il continue
l'Acte 4 Guill. 4. c. 33, lequel il amende.-(Voyez le dit Acte.)

CHAP. XXXIV,-ARTS UTILES, LETTRES PATENTES POUR INVEN-
TIONS.-T. Devait demeurer en force jusqu'au, 1er Mai, 1840; mais
rendu Permanent par 3 & 4 V. c. 6. s. 9.--En force. Il abroge 1 Guill.
4. c. 24-9 G. 4. c. 47, et 4 G. 4. c. 25. Relativement à la Sect. II.-
Q :-Pendant combien de temps faudra-t-il résider pour être réputé " Ha-
bitant de cette Province" d'après l'intention du présent Acte ;-et quel effet
peut avoir l'Acte d'Union, à l'égard des Habitans du Haut-Canada qui dé-
sireront obtenir des Lettres Patentes; dans le Bas-Canada? Relativement
aux Sect. XI et XII.-Q.-Si d'après ces Sections l'affidavit de la per-
sonne qui la première aura introduit une Invention d'un Pays Etranger doit
établir que tel Pays Etranger n'est pas les Etats-Unis 'Amérique?

CHA.P. XXXV.-MARINS MALADES; DROITS imposés afin de créer un
Fonds pour leur traitement Médical.-T. Devait demeurer en force jus-
qu'au 1er Mai, 184.0. Continué au 1er Novembre, 1845, par 3 & V. c.
15. s. 8.-En force.-Relativement 'la Sect. I,-Q:-Quant au'vais-
seaux qui arrivent des Ports qui sont dans le Haut-Canada, dans le cas où
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u0 A. e, 1S3. premie TAoLt d'ntrée.dansMontréal et Québec se trouveraient étre leur premier Port d'Entrée dans
le Bas-Canada ?

CHAP. XXXVL-CHARBON; relativement à son MESURAGE.-T. Devait
demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1840; mais il a été rendu Permanent
par 3 & 4 V. c. 6. s. 10.-En force.

CIAP. XXXVII.-PRISONNIERS ; leur TRANSPORT par les OFFICIERS
de MILICE.'-P. En force.-Il a rapport à l'Ordonnance 27 G. 3. c. 6.

CIAP. 38.-PHARES SUR LES ISLES DE SCATTARIE ET DE ST. PAUL; pour nom-
mer un Commissaire Arbitre chargé d'en règler l'entretien de concert avec
les Provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau Brunswick et de 'Isle
du Prince Edouard.-Objet accompli.

CHAr. 39.-MARINS NAUrRAGÉS; Appropriations pour établir des Dépôts de
Provisions pour leur secours.-Objet accompli.

CIAP. 40.-RECENSEMENT DE MoNTMoRENCY ET DRUMMOND; Appropriation
pour cet objet.-Objet accompli. Il étendait à ce recensement les dispo-
sitions des Actes ?Guill. 4. c. 1 et . Guill. 4. c. 38.

CHAP. XLI.-STE. ANNE LA PERADE; PONT sur cette Rivière ; Appro-
priation pour sa construction.-P. Et en force, en tant que ses dispositions
ne sont pas devenues nulles ou inapplicables. Il y a lieu de croire que
les Sect. II, III, V, VII et X sont devenues nulles en ce que leur objet doit
avoir été accompli. Relativement à la Sect. IV,-Q:-Si les Taux et les
dispositions qui y ont rapport (telles que celles de la Sect. IX) pourraient
s'appliquer à tout Pont soit neuf ou en partie neuf, construit au méme er-
droit par le Bureau les Travaux Publics sous l'autorité de l'Acte 4 & 5 V.
C.. 2S ; vu que les Taux de Péages sont accordés pour l'entretien et les ré-
parations du dit Pont à perpétuité ?

CHAP. XLII..-MARIAGES; OPPOSITIONS qui y sont formées; pour faci-
liter les procédures sur icelles..-P. En force.

CHAP. 43.--M1ucE, CoURS D'ENQUÊTES.-Il continuait les Actes 10 & 1.1 G.
4. c. 3 et 2 Guill. 4. c. 42, jusqu'au 1er Mai, 1838.-Objet accompli.

CHAP. 4.-EVANS, W.-Appropriation pour aider à l'impression de son Traité
sur l'Agriculture, en Français.-Objet accompli.

CIrA'. 45.-PALAIs LÉGISLATIF, SALLE POUR LES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE;

Appropriation pour cet objet.-Objet accompli.
CHAP. XLVI.-POLICE DANS LES VILLAGES.-T. Devait demeurer en

force jusqu'au 1er Mai, 1840. Mais il a été- rendu Permanent avec
l'Acte 4 G. 4. c. 2, lequel il rétablissait, amen dait et continuait jusqu'à l'ex-
piration du présent Acte-par l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 6. s. 1.-En
force.

CHAP. XLVII.-MUSÉE DE CHASSEUR; Appropriation pour en faire Pac-
quisition.-P. Mais à l'exception de la disposition contenue dans la Sect.
III, d'après laquelle le Musée doit être ouvert au Public, l'objet de l'Acte
est accompli.

CIIAP. 4S.--BANQUE DE Qu£E.-Il continuait l'Acte 1 GuilI. 4. c. 13, jus-
qu'au 1er Juin, 1837.-Objet accompli.

CHAP. XLIX.-CHRÉTIENS PROTESTANTS; Pour autoriser diverser Soci-
étés de Chrétiens Protestants à tenir des Régîtres de Baptêmes, Mariages
et Sépultures.-P. En force. Par cet Acte certaines dispositions de l'Acte
35 G. 3. c. 4, sont étendues aux dits Régîtres.

CHAPI' L.-MÉTHODISTES PROTESTANTS'; pour les autoriser ' tenir des
Régîtres de. Baptêmes, Mariages et Sépultures.-P. En force. Par cet
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Acte certaines dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4, sont étendues aux dits
Régîtres.

CHAP. LI.-COLLÉGE DE CHAMBLY; pour son Incorporation.-P. En
force.

CHAP. 52.-GAsrf, pour suppléer nu manque de Notaires dans ce District.-P.
Il rétablissait et continuait la s. 10, de l'Acte 4 G. 4. c. 15, jusqu'au 1er
Mai, 1840.-Objet accompli.

CHAP. LIII.-GASPE, TITRES relatifs aux Biens-Fonds dans ce District.-P.
Il abroge 59 G. 3. c. 3, et 1 Guili. 4. c 23. Il ordonne que certaines ad-
judications faites sous lautorité des ,dits Actes seront considérées comrnc
étant des octrois de la part de Sa Majesté.

CiiAp. 54.-GÂsps, ADMINISTRATION DE LA JUSTICE -DANS cE DIsTnICT.-Il
continuait les Actes suivants jusqu'au 1er Mai, 1839,-savoir.-2 G. 4. c.
5-4 G. 4. c. 7, tels qu'amendés par 6 G. 4. c. 25-et 2 Guili. 4. c. 50.
-Objet accompli.

CHAP. LV*-.-FOINS QUI CROISSENT SUR LES GRÈVES DANS LE DIS-
TRICT DE QUEBEC ; pour leur conservation.-P. En force.

CHAP. LVI.-AGRICULTURE ; pour rémédier aux abus qui y sont préjudici-
ables.-T. Doit demeurer en force jusqu'au 1er Mai, 1845.-Il abroge 3
Guill. 4. c. 31, et suspend 30 G. 3. c. 4. En force, en tant qu'il n'est pas
incompatible avec les Lois subséquentes. Relativement à la Sect. III,
voyez 4 & 5 V. c. 26. s. 19, 20, 23, 24, 25, 28, &c. lesquelles semblent
faire d'autres dispositions par rapport à des matières auxquelles il'est pour-
vu par cette Section, et doivent conséqueinment avoir leffet de soumettre
cette Section à l'opération de la clause révocatoire (s. 42) du dit Acte.
Relativement à la Scct. IV, voyez 4 & 5 V. c. 26. s. 30, 33, &c. lesquelles
prescrivent aux Juges de Paix de contraindre les Délinquants aux paiements
des amendes imposées en pareils cas par la voie de lemprisonnement pour
des termes proportionnés au montant des pénaltités, lesquels termes seraient
de beaucoup plus long que les termes mentionnés dans cette Section, de
sorte que ces derniers sont applicables aux seuls cas à l'égard desquels il
n'est pas pourvu par le présent Acte. Voyez aussi la s. 30 du dit Acte,
quant au moyen de contraiidre le Défendeur à comparaître. Relative-
iment à la Sect. V,-Le dit Acte 4 & 5 V. c. 26. s. 33, semble accorder
indirectement les frais en pareil cas, mais sans fixer aucun Tarif. Le Tarif
qui est fixé par le présent Acte peut-il en pareil cas s'appliquer aux pour-
suites qui auront lieu sous l'autorité du dit Acte (4 & 5 V. c. '26)? Rela-
tivement à la Sect. VI, voyez les notes ci-dessus:-le Délinquant est sujet
à être emprisonné en vertu de l'Acte 4 & 5 V. c. 26, si toutefois le dit Aetc
pourvoit à l'offense, et dans le cas contraire, cette Sect. (VI) se trouvera
applicable. Relativement aux Sect. X et XI, voyez 36 G. 3. c. 9. s. 36,
37, à l'égard des animaux trouvés à l'abandon sur les Grands Chemins, et
41 G. 3, c. 8, quant au dégré de parenté dont il est question dans, la Slet.
XI. Relativement à la Sect. XX, voyez 3 & 4 V. c. 35, 36, s. 43, qui
transfère les pouvoirs des Juges de Paix aux Conseils des Cités, dans les
Cités proprement dites, auxquelles cette Section paraît se rapporter exclu-
sivement; le pouvoir de nommer des Gardiens d'Enclos est expréssément
conféré aux Conseils des Cités parla s. 32; des dites Ordonriances; et les
pouv6irs des dits Conseils paraissent, amplements suffisant pour les fis de
cette Section, quoique ces pouvoirs ne sont pas contraires«à icelle et n'ont pas
P'el1t de l'abro2er. Relativement aux Sect. XXI, XXII, voyez l'Ordonnance
41V. c. 3. s. 20, qui autoriseiles Habitans dans les Assemblées spéciale'
qui seront tenues en la manière règlée par èette "Ordorianée, à faire des
réglemens pour l'établissement des Enclos Publics, et la s. 27, qui abioge la
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partie du présent Acte qui pourvoit à la nommination de Gardiens d'Enclos
Publics dans "la Ville des Trois-Rivières, et le Bourg de William Henry,
dans certains Villages ou dans les divisions de différentes Paroisses, TonI-
ships, &c." et qui transfère les pouvoirs que le présent Acte ou quelque
autre Loi ont pu conférer aux Gardiens d'Enclos Publics, à ceux qui seront
élus sous l'autorité de la dite, Ordonnance, la s. 14 de laquelle pourvoit à la
nomination d'un Gardien d'Enclos (avec d'autres Onliciers,). si toutefois
les Habitans n'en ont pas élu. Il ne paraît pas qu'un Gardien d'Tnclos
Public puisse maintenant être élu ou nommé en aucune autre manière ?
L'assemblée pourrait peut-être autoriser une personne à ériger un Enclos
Public à ses frais, mais, elle ne pourrait pas le constituer Gardien per-
manent d'icelui?-Q:-Quant au cas où une personne aurait érigé un
Enclos Public à ses frais avant que la dite Ordonnance est devenue en
force? Aucune partie du Bas-Canada, à l'exception des Cités de
Québec, et Montréal telles qu'incorporées, ne sont exemptes <le l'o1 pé
ration de la dite Ordonnance 4 V. c. 3, ou de celle de l'Ordonnance 1
V. c. 4, (District Municipaux). Les deux Sections (XXI & XXII)
paraissent être virtuellement Abrogées ? Relativement à la Scct. XX 111,
voyez l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 35, 36, pour l'incorporation de QuébcG
et Montréal, d'après la s. 41, &c. desquelles il semblerait que les Con-
seils des Cités sont autorisés à pourvoir aux objets mentionnés dans
cette Section, et à imposer de plus fortes pénalités s'ils le jugent à propos, vu
que cela ne serait pas incompatible avec le présent Acte ?-Vlais Q:-
pourraient-ils déroger au Proviso; ou diminuer le montant des pénalités ?
---Les Sect. XXVII, XXVIII, XXIX, sont abrogées par lOrdonnance 4.
V. c. 3. s.27, et les mêmes pouvoirs sont conférés aux Ofliciers élus ou
nommés en la manière pourvue par cette Ordonnonce, (voyez s. 10 & 13)
L'Acte non plus que l'Ordonnance n'ont pourvu à ce que chaque Inspecteur
agira pour un seul District exclusivement, de sorte que chacun d'eux semble
être Inspecteur pour tout le Township ou pour toute la Paroisse?
-La Sect.XXXI, parait être remplacée par 4 'V. c. 3. s. 11, qui
prescrit une autre formule de serment'; voyez aussi s. 12, à l'égard des
personnes qui refusent d'accepter une charge ou de prêter le serment.
Relativement au second Proviso contenu dans la Sect.XXXIII, voyez 4
V. c. 30, quant à l'enrégistrement de " l'hypothèque privilégiée, " accor-
dée par le dit Proviso ? Relativement à la Sect. XLVI, voyez 4 V. c. 3.
s. .10 et 2 V. (3) c. 7. s. 2, d'après laquelle il peut y avoir plus d'un Ins-
pecteur-Voyez aussi les notes sur l'Acte 36 G. 3. c. 9. s. 25.-Relative-
ment à la Sect. L, il est à remarquer que la " Seigneurie " 'n'est pas une
division reconnue soit par lOrdonnance des District Municipaux (4 V. c. 4)
ou l'Ordonnance des Ofiiciers de Paroisses et de ToWnships (4 V. c. 3.)
sous l'autorité de laquelle le District d'un Inspecteur pourrait s'étendre dans
deux ou plusieurs Seigneuries. Relativement à la Sect. LVI,-voyez les
notes sur la Sect. V. Relativement à la Sect. LVII, voyez les notes sur
les Sect. III & IV, quant aux pénalités encourrues pour. des offenses à
l'égard desquelles il est pourvu par 4 & 5 V. c. 26. La Sect. LXI s'étend
aux matières de rebut provenant des Moulins à Scie, en vertu de l'Acte 6
V. c. 17; la dur·ée duquel n'est . pas expressément limitée, mais les
amendes et pénalités imposées sous l'autorité d'icelui doivent être prélevées
conformément aux dispositions du présent Acte, de la durée duquel le
présent Acte parait nécessairement dépendre ? La Sect. X à laquelle il est
référé dans la Sect. LXIII, ne parait pouvoir produire aucun effet pour
l'avenir.-Voyez les notes sur la dite Section.

CHAP. 57.-PÈCHES ]DANS GASP.-T. Devait demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1840.-Expiré.

CHAP. 58.-CURE-MÔLE A VAPEUR; Appropriation, pour le mettre' en ýOpéra-
tion.-Objet accompli.
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CHAP. 59 ?-CHEMmN A LISSES DEpuis QUÉ3EC JUSQU'A LA LIGNE DE LA PRO-
VINCE, près de .Monvment Stream dans l'Etat du Maine; pour l'incor-
poration d'une Compagnie relativement à la construction de ce .Chemin.--
Présenté pour la Sanction Royale le Mars, 1836 ;-Réservé ; et la
Sanction Royale proclamée 29e Octobre, 1836.-P. Mais la Sect. XXXII
pourvoit à ce que l'Acte sera absolument nul et de nul effet, si toutefois
le Chemin à Lisses n'est pas commencé dans les, cinq années à compter
de la passation de l'Acte et parachevé dans le délai de dix années, à
compter de la même époque. Il n'a pas été commencé dans les dites cinq
années, et conséquemment l'Acte est devenu nul 1 Il est de la nature
d'un Acte privé.

ORDONNANCES. DIU CONSEIL SPÉCIAL.

1. VICT.-.lère Sess, du Conseil Spécial.-(Sir John Colborne.)

REMARQUE.-En vertu des dispositions de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3, au-
cunc Ordonnance du Gouverneur et du Conseil Spécial ne devait demeurer en force
au delà du 1er Novembre, 1842, à moins qu'elle ne serait continuée par autorité
compétente. Dans tous les cas où la durée d'une Ordonnance se trouve avoir été
limitée par les termes mme d'icelle, on a indiqué cesfait dans la Table. L'Acte
Impérial 1 V. c. 9 a été proclamé par Sir John Colborne le 27e Mars 1838, au-
quel jour il est devenu en force d'après les dispositions contenues dans sa 7e Section.

CIIAP. 1.-ORDONNANCEs du Gouverneur et Conseil Spécial ; pour déclarer lé-
poque à compter de laquelle elles devaient avoir effet.-23e Avril, 1838.-
T. -En ce qu'elle ne devait pas demeurer en force au delà du 1er No-
vembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3.-Expirée. Son
effet continue néanmoins, en ce qu'elle détermine 'époque à compter de
laquelle les diverses Ordonnances ont eu force de Loi.

CHAP. 2.-TaAHISON, SUSPENSION DE L'ORDONNANCE DE L'HABEAS CORPUS.
-T. La durée en a été limitée au 24e Août, 1838, jusqu'auquel jour elle
suspendait l'Ordonnance 24 G. 3. c. 1, en tant qu'elle a rapport aux cas
de Haute-Trahison, et crimes de cette espèce.-Expiré.

CHAP. 3.-FONDS POUR LE SECOURS DES EMIGRÉS.--Droits imposés pour cet
objet.-26e Avril, 1838.-Elle continuait l'Acte 2 Guill. 4. c. 17, jusqu'au
1er Mai, 1839.-Objet accompli.

CiP. 4.-BUREAUX D'ENRÉGISTREMENT.-Elle continuait les Actes 10 & 11
G. 4. c. 8 (voyez le)-1 Guill. 4. c. 3 et - Guill. 4. c. 5, jusqu'au 1er
Novembre, 1842.-Objet accompli.

CHAP. 5.-LocATEURS et LoCATAiRES.-Elle continuait 3 Guill. 4. c. 1,jusqu'au
1er Mai, 1839.-Objet accompli.

CHAP. 6.-GAGES DES MATELOTS ; pour leur recouvrement.-Elle continuait 6
Guill. 4. c. 28, jusqu'au 1er Novembre, 1842.-Objet accompli.-Le dit
Acte a aussi été continué au même jour par 2 V. (3) 'c. 45.

CHAP. 7.-PERTES ESSUYÉES DURANT LA REBELLION ; pour la nomination
de Commissaires chargés de s'enquérir des réclamations qui ont rapport à
ces pertes.-T. En ce qu'elle ne devait pas demeurer en force au delà du
1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3.-Expi-
rée.-Elle a été étendue aux pertes essuyées après sa passation, par 2
V. (3) c. 35.

CHAP. 8.-DÉPORTATION DES CoNDAMîS.-Elle continuait 6 Guili. 4 c. 'l
jusqu'au 1er Novembre, 1842.-Objet accompli.
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CiiP. 9.-LETTRES DE CHANGE PRoTESTE.-Elle continuait 3 Guil. 4. c.
14, jusqu'au 1er Novembre, 1842.-Objet accompli.

CHAP. X.-INDEMNITÉ pour des Actes qui ont eu lieu rapport à la sup-
pression de la REBELLION.-28e Avril, J838.-T. En ce qu'elle ne
devait pas demeurer en force au delà du 1er Novembre, 18-2, en vertu de
l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3 ; mais rendue Permanente par 3 & 4 V. c.
10. s. 1, comme le sont aussi 2 V. (2) c. 14, et 2 V. (3) c. 66,-lesquelles
accordent pareille indemnité pour certains Actes qui ont eu lieu à d'autres
époques.-Elles semblent encore servir pour la défense des personnes pour
l'indemnité desquelles elles ont pourvu.

CIIAP. 1 .- TafsORERIE IMPÉRIAL.-Appropriation pour le remboursement de
certains deniers qui ont été avancés <lu Trésor.-Objet accompli.

C iAP. 12.-GoUVERNEMENT CIVIL ; Sùbsides pour en défrayer les Dépenses,
depuis le 1er Avril, 1837, au 10e Avril, 1838.-Objet accompli.

C iAP. 13.-DSTRICT DE ST. FRANÇoIs ; Administration de la Justice dans ce
District.-Elle continuait les Actes suivants au 1er Novembre, 1842, sa-
voir :-3 G. 4. c. 17,-10 & 11 G. 4. c. 7,-2 Guill. 4. c. 8 et 3 Guill.
4. c. 18.-Objet accompli.

CHr. 14.-BANQUE DE MONTRfAL.-4e Mai, 1838,-T, La durée en a été liri-
tée au 1er Novembre, 1842. Elle a été amendée par 3 & 4 V. c. 40,
mais elle a été abrogée par 4 & 5 V. c. 98, (s. 40) lequel Acte est deve-
nu en force le 27e Avril, 1842.

CIAP. 15.-PARDON ; pour autoriser le Gouverneur, &c., à accorder un Pardon
Conditionnel aux personnes concernées dans lINsURnECTIoNréCenILe.-T.
En ce qu'elle ne devait pas demeurer en force au delà du 1er Novembre,
1842, cri vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3.-Expirée.

Cair. 16.-EUcAT1oN ; Appropriations en faveur de diverses Institutions pour
son encouragement.-Objet accompli.

CHAP. 17-INsîTITUToNs DE · ENFALsANCE ; Appropriations pour leur soutien.-
Objet accompli.

CHAP. 18.-AGRIcULTURE; Appropriations pour son encouragement.- Objet
accompli.

CHAr. 19.-JUGE-MENT (./JIlainder) des Personnes accusées de HAUTE-TRAHI-
SON, qui se sont enfuies (le la Province.-T. En ce qu'elle ne devait, pas
demeureren force au delà du Jer Novemhre, 1842, en veru de l'Acte Impé-
rial 1 V. c. 9. s. 3.-Expirée. Voyez 2 V. (3) c. 27, laquelle contient
pareilles dispositions.

CIHAP. XX.-JOURZNAUX, PAMPHLETS, &c.; pour prévenir le mal résul-
tant de leur impression par des personnes inconnues.-T. La durée en a
été limitée au 1er Novembre, 1840 ; mais elle a été rendue Permanente
par 3 & 4 V. c. 16. s. 19.-En force.

CHAr. 21.-NoUVELLE PRISON, à Montréal; Appropriation pour acquitter cer-
tainies dettes dues par les Commissaires.-Objet accompli.

CHAP. 22.-MILICE ; pour mieux pourvoir à la défense de la Province et en
régler la Milice.-5e Mai, 1838.-T. La durée en a été limitée au 1er
Mai, 1840. Continuée au .1er Mai, 1843, par 3 & 4 V. c. 11. Elle
a été amendée par 3 & 4 V. c. 26, laquelle devait avoir la méme durée.
La Sect. XVII suspendait les Ordonnances 27 G. 3 c. 2 et29 G. 3. c.4.
-Expirée.

CHAP. XXIHf.-HAVRE DE -MONTRÉAL.-T. En ce qu'elle ne devait pas
demeurer en force au delà du 1er N.ovembre, 1S42, en vertu de l'Acte Im-
périal 1 V. c. 9. s. 3 ; mais elle a été rendue Permanente l ar 3 & 4. V.c.

1óère TABLE. 1 VICT.110 A. ýD. 1838.



1-2 ~ ore enct. 1èr T pBL s A. . 138. 129.-En force, en tant qu'elle n'est pas incompatible avec les lois subsé-
quentes. Relativement à la Sect. I. voyez 4 V. c. 12. s. 15,quant au mon-
tant total que les Commissaires ont été autorisés à emprunter. Il y a lieu
de croire que l'objet des Sect. Il et III a été accompli 'en ce que les ou-
vrages qui y sont mentionnés ont été parachevés. Les dispositions des
Sect. V, VI, VII et VIII s'étendent aux biens fonds acquis ou aux dom-
mages causés par les Commissaires dans lexécution des devoirs qui leur ont
été confiés, en vertu des Ordonnances 3 & 4 V. c. 28. s. 8, et 4 V. c. 12.
s. 5, si toutefois il reste encore quelque objet à accomplir auquel les dispo-
sitions de ces Sections sont applicables. Il semblerait d'après la Sect. VIII
que l'intention était que la propriété ainsi que la régie des ouvrages rési-
deraient dans les Commissaires, et que conséquemment la propriété d'iceux
ne résiderait pas dans le Bureau des Travaux Publics en vertu de l'Ordon-
nance 4 & 5 V. c. 38. s. 17 ?-Voyez aussi 4 V. c. 12. s. 3.

Cai p. 24.--BNQUES ; Pour les autoriser à suspendre le rachat de leurs Billets
en espèces sous certains règlemens.-T. La durée en a étéjlimitée au ler
Juin, 1839 ; avec pouvoir au Gouverneur &c., de l'abroger avant ce temps
par Proclamation, (Voyez Sect. X). Aucune telle Proclamation n'a été
émanée, et l'Ordonnance a demeuré en force jusqu'au dit jour, auquel
temps elle a expirée. Mais voyezSect. VIII, quant à la manière en laquelle
son opération aurait pu être suspendue plutôt à l'égard de quelque Banque
ou Banques en particulier. Voyez aussi 2 V. (2) c. 1. quant au même
objet. Diverses Ban'ques ont été autorisées à suspendre leurs Paiemer.s
en Espèces par des ordres en Conseil émanés sous l'autorité de ces Ordon-
nances, lequels ordres ont été publiés tel que prescrit par les Ordonnances.

CHAP. 25.-BANQUE DE L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE SEPTENTRIONALE; pour au-
toriser la Compagnie à poursuivre et à être poursuivie au nom de ses Direc-
teurs locaux.-T. La durée en a été limitée au 1er Novembre, 1842 ; mais
avec pouvoir au Gouiverneur, &c., de Pabroger plutôt par Proclamation.
(Voyez Sect. XI). Aucune telle Proclamation n'a été émanée, et l'Ordon-
niance a demeuré en force j usqu'au dit jour, auquel temps elle a Expiré.-La
Compagnié est maintenant pourvu d'une Charte Royale Royale au moyen
de laquelle les dispositions de cette Ordonnance ne lui sont plus néces-
saires.

CHAP. 26.-LAC ST. PIERRE; Appropriation pour en faire l'Exploration.-Objet
accompli.

2 VICT. (lère Sess.)--2e Sess. du Conseil Spécial.-(Le Comte de Durham.)

CrAP. 1-SURETÉ DE LA PRovINCE; pour pourvoir à cet objet.-28e Juin,
1838.-Sous l'autorité de cette Ordonnance une Amnistie, avec certaines
exceptions a été proclamée par le Comte de Durham le 28e Juin, IS38 ;-
mais lOrdonnance a été désavouée par Sa Majesté en Conseil et le désa-
veu notifié par le Comte de Durham dans la Proclamation (lu 9e Oc-
tobre, 1838. Tous ceux. qui ont agi sous cette Ordonnance sont déclarés
indemnes par lActe-Impérial 1 & 2 V. c. 112; lequel a été proclamé par
le Comte de Durham, le 8e Octobre, 1838.

CHAP. If.-POLICE ; pour établir un système eflicace de Police.-T. En ce
qu'elle ne devait pas demeurer en force au delà du 1er Novembre, 1842, en
vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Il estremédié par l'Ordonnance
2V. (2) c. 10, à l'omission:du Grand Sçeau.-Etendue aux TroisRivires et.
au Distict voisin par 2 V. (3) c. 55, et au District de StFrçois par
3 & 4 V. c. 17. Amendée, et rendue Permanente telle qu'am'endée, par
3 & V. c.47, commea été aussi 2V. (3) c. 55: Mais les trois dernière&s
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Ordonnances ont été abrogées par 6 V. c. 14, et cette Ordonnance (2 V. c.
2) a été rendue Permanente telle qu'elle était avant la passation des Ordon-
nances abrogées.-En force, en tant qu'elle ne se trouve pas inc ompatible
avec les Lois subséquentes. Relativement à la Sect. I, voyez l'Acte 6 V. c.
3, lequel exige une certaine qualification en biens fonds pour toute personne
qui devra agir comme Juge de Paix; et les dispositions du dit Acte étant
claires et positives paraissent devoir exclure toutes conséquences qu'on
pourrait autrement tirer des termes du proviso contenu dans l'Acte 6 V.
c. 14, et paraissent ninsi abroger la partie de cette Ordonnance qui autori-
sait le Surintendant de Police à agir sans telle qualification ? Relativement
aux Sect. XIII et XVII, voyez l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 35 & 36. s. 41,
qui autorisent les Conseils des Cités à prélever les fonds nécessaires pour le
maintien d'un système de Police bon et effectif.-Q:-Si les deniers qui
sont versés entre les mains du Receveur Général ne devraient pas dans
tous les cas faire partie des dits fonds? Sous l'autorité de la Sect. XIX le
Comte de Durham a émané la Proclamation du 4 Juillet, 1838, d'après la-
quelle il est réglé que le mot « Ville " ou " Villes" tel qu'appliqué à la'Ville
(le Québec partout où il est employé dans cette Ordonnance, sera entendu
comme désignant la Ville de Québec, avec ensemble le District des
Campagnes de Québec tel qu'établi par l'Acte 39 G. 3. c. 5-les Paroisses
de Ste. Foi, Lorette, Ste. Ambroise, Charlebourg, Beauport, St. Joseph de
la Pointe Lévi et St. Jean Chrvsostome, ainsi que le Havre de Québec tel
(lésigrné par l'Acte 4-5 G. 3. c. 12.-Et Sir John Colborne a émané la Pro-
clamation du 30e Mai, 1839,,d'après laquelle il .est réglé que le mot
"Ville " ou " Villes" tel qu'appliqué à la Ville de Montréal, partout où
il est employé dans cette Ordonnance sera entendu comme désignant
la Ville de Montréal, et les Comtés de Montréal, Vaudreuil, Deux Mon-
tagnes, Terrebonne, Lachenaie, L'Assomption, Berthier, Richelieu, St.
Hyacinthe, Rouville, Verchères, Chambly, Laprairie, Acadie et Beauhar-
nois, tous dans le District de Montréal. Ces Proclamations demeurent en-
core en force. Quant à pareille Proclamation émanée sous l'autorité de
2 V. (3) c. 55 ci-dessus citée, voyez la dite Ordonnance.

CHAP. 3.-TRAISoN ;, DÉTENTION des PRISONNIERS qui en sont accusés.-22e
Août, 1838.-T. En ce qu'elle ne devait pas demeurer en force au-delà
du 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Il est
remédié par l'Ordonnance 2 V. (2) c. 10 à l'omission du Grand Sçeau.-
La présente Ordonnance se -rapportait aux seules personnes qui se trou-
vaient détenues à l'époque de sa passation.-Expirée.

CHAr. 4.-GoUvERNEMENT CIVIL ; Subsides pour .en défrayer les Dépenses
depuis le 1er Avril, 1838, jusqu'au 10e Octobre, 1838.-31e Octobre
138.-Il est remédié par l'Ordonnance 2 V. (2) c. 10 à l'omission du
Grand Sçau.-Objet accompli.

CHAr. 5.-GouiVERNEMENT CIVIL ; pour faire bon de certaines sommes avancées
pour paiement des dépenses du Gouvernement, entre le 1er Vlars, 1838, et
le 31e Octobre, 1838. Il est remédié par l'Ordonnance 2 V. (2) c. 10, à
l'omission du Grand Sçeau.-Objet accompli.

CHAP.. 6.-PENsIoNS AUX HONBLEs. JONATHAN SEWVELL et JAMES BEID.-T.
En ce qu'elle ne devait pas demeurer en force au delà du 1er Novembre,
1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9.s. 3. Il est remédié parl'Or-
donnance 2 V. (2) c. 10, à l'omission du Grand Sçeau.-Objet accompli.

2 VICT. (2e Sess.)-3e Sess. du Conseil Spécial.-(Sir John Colborne.)

CiAP. 1.-BANQuEs; pour les autoriser à suspendre le rachat de leurs Billets en
Espèces en certains cas.-6e Novembre, 1838.-T. La durée en a été
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limitée au 1er Juin, 1839; avec pouvoir au Gouverneur de l'abroger avant
cette époque par Proclamation -(Voyez la Sect. IX.) Il n'a pas été émané
le Proclamation à cet effet, et l'Ordonnance a demeuré en force jusqu'au

dit jour, et a alors Expiré.-Voyez aussi, les notes sur l'Ordonnance i V.

CHAP. Ul.-ARMES ET MUNITIONS DE GUERRE; pour en autoriser la
saisie en certains cas.-8e Novembre, 1838.-T. La durée en était
limitéeau 1er Janvier, 1840.-Continuée au 1er Juin, 1840, par 3 & 4 V.
c. 1; et rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. 20.-En force.

CaAP. 3.-Loi MARTIALE ; sa mise en force, pour la suppression de la Rebellion
et la punition des Rébelles.-T. La durée en était limitée au 1er Juin,
1839.-Expirée. L'effet de cette Ordonnance se bornait d'abord au Dis-
trict de Montréal, mais par la Sect. V, le Gouverneur, &c., par proclama-
tion avait le pouvoir de l'étendre à tous autres Districts oÙ parties de la
Province.-Les Proclamations émanées relativement à la mise en force de
la Loi Martiale pour la suppression de la Rebellion sont celles qui
suivent, savoir:-]. Celle du 5e Décembre, 1837, (par Lord Gosford) pro-
clamant la Loi Martiale dans le Districtde Montréal.-2. Celle du 27e
Février, 1838, (par Sir John Colborne) continuant la Loi Mai-tiale dans le
District de Montréal.-3. Celle du 27e Avril, 1838, (par Sir John Col-
borne) déclarant que tous les pouvoirs dérivant dela Loi Martiale, de-
vaient cesser à compter du dit jour.-4. Celle du 16e Novembre, 1838,
(par Sir John Col borne) proclamant ,la Loi Martiale dans· le District de St.
François.-5. Celle du 16e Novembre. 1838, (par Sir John Colborne) qui
étendait cette Ordonnance (2 V. (2) c. 3) au District de St. François, depuis
le dit jour jus'qu'au 1er Juin 1839.-6. Celle du 16e Avril, 1839, (par
Sir John Colborne) révoquant la Loi Martiale dans le District de St. Fran-
çois à compter du dit jour.-7. Celle du 24e Août, 1839, (par Sir John
Colborne) révoquant la Loi Martiale dans le District de Montréal, à compter
du dit jour.

CHAP. 4.-TRAHISON, SU'PENSION DE L'ORDONNA' CEDE L'H BEAS CORPUs.-
T. Lii durée en était limitée au 1er Juin, 1839, jusqu'auquel jour elle
suspendait l'Ordonnance 24 G. 3. c. 1, en tant qu'elle a rapport aux cas
de Haute-Trahison et autres crimes de méme espèce. Le Gouverneur, &c.,
aurait pu suspendre cette Ordonnance par Proclamation (voyez Seét. IV),
mais aucune telle Proclamation n'a été émanée. Elle a été continuée
au 1er Janvier, 1840, par 2 V. (3) c. 31,-et jusqu'au 1er Juin, 1840,
par 3 & 4 V. c. 2.-Expirée.

C HAP 5.-REBELLON ; pour déterminer le temps où elle Sera censée avoir cessé.
-14e Novembre, 1838.-T. La durée, en était limitée au 1er Juin, 1839.
-Elle a été étendue au District de St. François, par:V. (2) c. 9, mais
cette dernière Ordonnance a été abrogée par,2 V. (3) c. 67.-Expirée.-
Il- n'a été émané aucune Proclamation en vertu de la Sect. I,,or déclarer
que la Rebellion était effectivement sipprimée. Mais voyez les notes sur
le Chap. 3, quant à cr taines Proclamations au ijetde la Loi Martiale, &c.

CIAP. 6.-MAGiSTRATS STIPENDIAIRES'; Dour les. exempterde la qualification
foncière requise des autres Juges de Paix.-T. "La durée en était limitée
au 1er Juin, 1840-.-auquel'jour elle a Expié, ainsi que l'Acte 6' Guill. 4.
c. 16, auquel elle avait rapport

CHAP. V[I ?-JUGEMENT (attainder) 'des person nes condamnées par des
COURS MARTIALES.-20e Novenibre, 1838.-T. -En cequ'elle ne de-
vait pas demeurer en force au delà dulerNovembre1842, en vertu de l'Acte
Impérial V., c 9 s. 3; mais ellea été rendue Permanente par:3 & 4J .
c. 10s 2. 'Elle' a- été éteéndue au D.istrict-de ý,St. Frà,nÇipar2V.2
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9, mais cette dernière Ordonnance a été abrogée par 2 V. (3) e. 67.-En
force, quant à l'effet des procédures qui ont ou lieu en vertu d'icelle. Mais
aucune procédures ne pourraient maintenant être commencées, en ce que
la Sect. Il, exige que des copies certifiées des sentences des Cours Martiales
seront immédiatement transmises au. Banc du Roi,-et que la Seut. IV,
pourvoit à ce que les Writs émanés en vertu de ces sentences, seront émanés
dans les quinze jours après la mise au Greffe de telles sentences ainsi
certifiées

CHAP. VII.-SERMENTS ET 'SOCIÉTÉS ILLÉGALES ; pour les préve-
nir plus efficacement.-T. En ce qu'elle ne devait pas demeurer en lorce
au delà du 1er Novembre, 184t, u vertu de 'Acte Impérial 1 V. c. 9 s. 3 ;
-mais elle a été rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 19.-En force, ex-
cepté en autant que l'objet de ses dispositions peut avoir été accompli, ou
que ses dispositions se trouvent incompatibles avec les Lois subséquentes.
Relativement aux Sect. I et V, voyez 6 V, c. 5. s. 4, laquelle substitue la
déportation à l'emprisonnement dans le Pénitentiaire, pour la même pé-
riode, quant aux Délinquants qui auront été convaincus après la passa-
tion du dit Acte.-L'objet des Sect. X et XI est accompli.

CHAP. 9.-COURS MARTIALES, REBELLION.-T. La durée en a été limitée au
1er Juin, 1839.-Elle étendait les chap. 5 & 7 de la même Session 'u
District de St. François ; mais elle a été abrogée par 2 V. (3) c. 67.

Cira1'. 10.-ORDoNNANCEs confirmées et rendues valides.--T. En ce qu'elle ne
devait pas demeurer en force au dela du 1er Novembre, 1842, en vertu de
l'Acte Impérial, i V. c. 9. S. 3.-Expirée.--Mais elle était déclaratoire, et
son objot parait être accompli en ce qu'elle déclare que les Ordonnances
auxquelles elle réfère (2 V. 3ère Sess. c. 2. 3. 4. 5 et 6) avaient ou el'et dès
leur passation, nonobstant qu'on eut omis d'y apposer le Grand Sceau.

CHA P. 1'.-TRAI-IISON, CRIME D'INCENDIE, MEVUrTE, &c., Instruction du procès
des personnes qui en sont accusées.-Cette Ordonnance permet que Pins-
truction de ces procès ait lieu dans quelque District que ce soit.-24e No-
vembre, 1838.-T. La durée en a été limitée au 1er Novembre, 1842.-
Expirée

CHAP. 12.--TRAHisoN, CRIME D'INCENDIE, MEURTRE, &c.-pour autoriser la
détention dans toutes Prisons quelconques, des personnes accusées de Ces
crimes.-T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre, 1842.
Expirée.

CHAP. XIII.-JUGES ASSISTANTS DU BANC DU ROI; pour en autoriser la
nomination.-12e Décembre,,1838.-T. Ne pouvait demeurer en force
que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial l V. c. 9.
s. 3. Elle a été amendée par 2 V. (3) c. 2, et de nouveau par 3 & 4 V.
c. 24, par la s. 3, de laquelle Ordonnance elle a été rendue 'permanente
avec icelle. L'Ordonnance 2 V. (3) c. 2, n'a pas été rendue permanente :
ses dispositions se trouvant comprises dans l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 24.
Voyez l'Ordonnance citée en dernier lieu quant aux pouvoirs des Juges
Assistants nommés sous l'autorité de la Sect. I de la présente Ordonnance.
En force telle qu'amendée.

CHAP. XIV.-INDEMNITÉ pour des actes qui ont eu lieu rapport à la RE-
BEELLION.-21e Décembre, 1838.-T. Ne pouvait demeurer en force
que jusqu'au 1er Novembre, 1542, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9.
s. 3; mais rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 10. s. 1, comme le sont
aussi les Ordonnances 1 V. c. 10, et 2 V. (3) c. 66, lesquelles assurent
pareille indemnité quant à des Actes qui ont eu lieu à d'autres époques ;
elles semblent encore servir pour la défense des personnes pour l'indemnité
desquelles elles ont pourvu.
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Cai-. 15.-AcTE DE L'HAEEAS CoRpuS, (ANGLrAis),-T. Ne pouvait demeurer
en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial
1 V. c. 9. s. 3. Elle a été abrogéc par 2 V. (3) c. 51. Elle déclarait que
l'Acte du Parlement Britannique 31 Char. 2. c. 2, n'avait jamais eu force
de loi dans le Bas-Canada.

2 VICT. (3e Sess.)-4e Sess. du Conseil Spécial.-(Sir John Colbornc.)

C1A. 1.-TRtS DE IA CouR CRIiINELLE DU BANc DU RoI MONTREAL.-
16e Février, 1839.-Elle défendait la tenue du Terme Criminel de la dite
Cour dans les mois de Février et Mars, 1839.-Objet accompli.

C 1A P. 2.-JUGES ASSIsTA NTs.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au
1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9 s. 3. Elle
amendait 2 V. (1) c. 13, (voyez la) mais elle n'a pas été rendue perma-
nente avec cette Ordonnance : ses dispositions se trouvant comprises dans
l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 24.-Expirée.

CH .Ap. 3.-DPoDRTATIoN DEs INDIVIDUS CoNDAMNÉS PAR DES CoURS MARTIALES.
-te Février, 1839.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1cr

Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3.-Epirée.
Elle étendait à ces personnes les dispositions de l'Acte 6 Guili. 4. c. 1.

CHAP. IV.-RÉGITRES DE BAPTÊ MES, MARIAGES ET SÉPULTURES;
pour régler la manière en laquelle ils seront numérotés et authentiqués.-
T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, cn
vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3 ; mai, elle a été rendue.permanente
par 3 & 4 V. c. 16. s. 2.-En force.-Elle affecte l'Acte 35 G. 3. c. 4..

Ci.AP. 5.-MONNAIES DE CUIvRE DtFECTurUSEs ; pour en empêcher l'importa-
tion ou la circulation.-T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er
Novembre, 18k.-Amendée et rendue permanente par 3 &4 V. c. S.
-Mais abrogée avec la dite Ordonnance par 4 & 5 V. c 17, lequel con-
tient à peu prés les mmes dispositions et les applique à toute la Province
du Canada.

CR AP. 6.-CoMPAGN£E D'ASsURANCE M.&ARITIME DU CANAA pour son incor-
poration.-T. Passée pour deineurer en force jusqu'au 1er Novembre,
1842; mais désavouée par Sa v1ajésté en Conseil, 5e Février, 1841, et le
désaveu proclamé par Lord Sydenham, 6e Avril," 1841.-Elle était de la
nature d'un Acte privé.

CH AP. VII.-LOIS DES CH EMINS;-pour les amender.-2e Mars, 1839.-
T. Passée pour demeurer en force, jusqu'au 1er Novembre, 1842. Con-
tinuée au 1er Mai, 1845, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine par
6 V. c. 11. s. 4.-En force en tant que l'objet de ses dispositions n'est pas
déjà accompli, ou ne se trouve pas incompatible avec les Lois subséquentes.
Elle amende et a principalement rapport à l'Acte 36 G. 3. c. 9.-Rela-
tivement à la Sert. I, voyez 4. V. c. 4.s. 45',qui abolit POffice du Grand-
Voyer, et qui transfère ses pouvoirs aux Conseils de District. 'Relativement
à la Sect. II, voyez 4 V. c. 3. s. 10 & 14, lesquelles pourvoient à P'lection
ou à la nomination des Inspecteurs et des Sous-Voyers, mais sans-autrement
fixer le nombre de, ceux qui seront nommés, qu'en prescrivantqu'il y aura
"un ou plusieurs Inspecteurs" et " deux ou plusieurs Sous-Voyers."-
Q:-Si ces mots ont l'efiet de déroger à la présente Ordônnance; ou si
les donseids de District sont tenus de diviser la Paroisse, &c. en quinze Dis-
tricts, pour chacu desquels ildevra être élu un Sous-Voyr u s'ils ont le
pouvoir de fixer le nombre des Inspecteurs-vu qu'e les dits-'Cón'seils n'ont
d'autres pouvoirsque ceux qu'avaiente GrandVoyer et qu'ils sont assu-
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jettis aux Lois antérieures à l'Ordonnance qui les constitue, dans tous les
cas où il n'a pas été dérogé aux dites Lois ? Voyez 4 V. c. 4. s. 45.-
Les Sect. III et V sont virtuellement abrogées, vu que les Sous-Voyers
sont maintenant élus ou unommrés sous l'autorité de l'Ordonnance 4 V. c. 3.
s. 10 & 14.-Q:-Si les Conseils de District auxquels sont dévolus les
pouvoirs du Grand-Voyer, sont aussi tenus de remplir les devoirs (le cet
Ollicier, et do faire faire une tournée d'inspection par une personne conve-
nable en la manière pourvue par les Sect. IV et VI ? La Sect. VIII est vir-
tuellement abrogée, vu qu'il n'y a plus besoin de Procès Verbal. Voyez
4 V. c. 4. s. 45 ; laquelle affecte aussi la Sect. IX, et les dispositions de
laquelle sectiôn semblent néanmoins être en force quant aux répartitions
qui seraient faites en vertu de quelque règlement (Bye-law), &c. La Sect.
XII ne peut plus avoir d'efTet, n'y ayant plus de Procès Verbaux. Les
pouvoirs dont il est fait mention dans les Sect. XIII et XIV sont, mainte-
riant dévohnu aux Conseils de District. La disposition de la Sect. XV,
n'est pas abrogée, quoique la partie de lOrdonnance 4 V. c. 33, qui oblige
les Inspecteurs à faire battre les Chemins soit abrogée par l'Aete i & f>
V. c. 30. Les pouvoirs dont il est fait mention dans les Sect. XVI & XVIf
sont maintenant dévolus aux Conseils de District.- Q:-Si chaque ins-
pecteur est tenu d'agir pour un District particulier, ou chacn d'eux pour
touto la Paroisse, &c.? Voyez 4 V. c. 3. s. 6, quant aux autres exemp-
lions en addition à celle qui se trouve dans la Sect. XVI]I. Les pouvoirs
conférés aux Juges de Paix par la Sect. XIX, sont maintenant dévolus aux
Conseils de District en vertu de l'Ordonnance 4 V. c. 4. s. 4 5, excepté,
peut-être, que les Officiers des Chemins doivent être élus sous l'antoriié de
l'Ordonnance 4 V. c. 3. s. 10, au lieu d'ètre nommés par le- Conseils de
District ; la Ville et la Banlieue des Trois-Rivières n'étant pas es ceptées
de l'opération des Ordonnances citées en dernier lieu? Les pouvoirs men-
tionnés dans les Sect. XX et XXII sont maintenant dévolus aux Conseili
de District en vertu de l'Ordonnance 4 V. c. 4. s. 45.

CHAP. 8-SocitrÊ POUR PRÉvENIR LES ACCIDENS DU FEU AMNONTRÉAL.-T,
Passée pour demeureren force, jusqu'au 1er Novembre, 1842; mais abro-
gée depuis et après le 1er Mai, 1841, par 4 V. c. 32. s. 26 ; le Conseil
(le la Cité avant été substitué au lieu et place de cette Société par 4 V. c.
32. s. 25, jusqu'au dit 1er Mai, 1841.

CHAP. 9 ?-MEURTRE, EXÉCUTON POUR CE CRimE.-T. Ne pouvait de-
meurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte
Impérial 1 V. c. 9. s. 3 ; mais rendue permanente par 3 & 4 V. c. 16. F
1. Cette Ordonnance n'a pas été expressément abrogée, mais elle semble
avoir été remplacée par 4 & 5 V. c. 27, laquelle abroge les mêmes dispo-
sitions législatives qui se trouvaient déjà abrogée par la Sect. I de la pré-
sente Ordonnance, la s. 4 de laquelle contient une disposition pareille à celle
de la Sect. II?

CHAP. 10.-FARINE, RELATIVEMENT A SON INsPEcTiON.-4e ars, 1839.-
T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre, 184-2. A mer-
dée par le c. 59 de la mème Session. Elle suspendait les Actes 46 G. 3-
c. 4,-58 G. 3. c. 3,-et 2 G. 4. c. 2, mais elle a été abrogée par 4 & 5
V. c. 89. s. 1, à compter du jour où cet Acte est venu en force (19e Mars,
1842.)

CHAP. Xr.-RAMBAU, ALFRED; pour sa naturalisation.-T. Ne pouvait de-
meurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'A cte
Impérial il V. c. 9. s. 3 ; mais rendue peimanente par 3 & 4 V. c. 21.-
La Sanction expresse de Sa Majesté-a été annoncée par Proclamation de
Sir R. D. Jackson, 18e Février, 1840, tel que requis par, la Sect. IIL1
Voyez, rapport à cette Ordorinance, 4 & 5 V. c. 7. s. 17, qui étend les
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privilèges accordés par la Sect. I, à toute la Province du Canada.-En
force.-Elle est de la nature d'un Acte privé.

CHA P. XII,-VALLOTTE, IENRI; pour sa naturalistion.-T. Ne pouvait de-
meurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Im-
périal 1 V. c. 9, s. 3, mais rendue permanente par 3 & 4 V. c. 12. La
sanction expresse de Sa Majesté a été annoncée par Proclamation de Sir
R. 1). Jackson, 18e Février,'1840, tel que requis par la Sect. III. Voyez,
rapport à cette Ordonnance, 4 &'5. V. cý 7. 3, 7, qui étend les privilèges
accordés par la Sect. I, à toute la Province du Canada.-En force.--Elle
est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XIIf -BATELIERS et PASSAGES des RIVIÈRES; pour les régler.-
T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre, 1842; mais
rendue permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. 3.-En force.--Voyez aussi, 4
V. c. 31 & 32. s. 17, quant aux traverses entre Québec ou Montréal et
les endroits qui se trouvent à une certaine distance de ces Cités;respective-
ment.

CHAP. XIV.-AUBE.RGES, et VENTES de LIQUEURS FORTES.- Se
Mars, 1839.-T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre,
1842.-A mendée et rendue permanente par 3 & 4 V. c. 42; et de nouveau
anierîdée par 4 V. c. 28, laquelle est permanente. En force telle qu'ainsi
amendée. Relativement à la Seet. II, voyez 4 V. c. 28. . 1, qui autorise
le Gouverneur, &c. dans le cas où une personne n'aurait pu obtenir un certi-
ficat, à accorder une Licence lorsqu'il lui apparaitra que telle Licence de-
vrait étre accordée, pourvu que telle personne préte le serment A annexé
à la présènte Ordonnance.-Q:-le pouvoir du Gouverneur ne se trouve-
t-il pas limité à dispen'er du certificat, et le cautionnement exigé par la
Sect. VII et par l'Acte 35 G. 3. c. 8. s. 4 ne devrait-il pas être donné
avant que la Licence soit accordée? Relativement à la Sect. IV, voyez,
35 G. 3. C. 8. s. 4, au sujet du cautionnement exigé et qui*semble pareille-
muent être néceseaire. La Sect. XII prohibe la vente des liqueurs fortes
les Dimanches durant le Service Divin seulement, et s'accorde en cela
avec l'Acte 35 G. 3. c. 8. s. 4; mais voyez 45 G. 3. c. 10. s. j, qui pro-
hibe la vente de ces liqueurs à toute heure les jours•de Dimanches, sauf les
cas qui sont aussi exceptés dans cette Ordonnance.-Q:--doit-on considé-
rer que la Sect. XII abroge virtuellement'cette partie de l'Acte 45 G. 3. c.
10 ?-Q :-si d'après cette Sect. (XII) le délinquant peut être privé de sa
Licence sans toutefois être déclaré incapable 'd'en pouvoir obtenir te à
lavenir? Relativement à la Sect. XIV, voyez 3 & 4 V. c. 42. s. 2, la-
quelle condamne les Marchands Détailleurs qui, vendent des liqueurs fortes
en desiquantités moindres que trois demiars, à la, même pénalité que les
personnes qui vendent'sans Licence. Relativement àla Sect.,XVII, voyez
3 & 44V. C.42. s. qui donne jurisdiction à 'tout Juge' de Paix résident
dans le Comté o l'offense:a'été commise; pourvu que le Délinquant ne
soit pas tenu de comparaître dans quelque lieu hors des limites de

la Paroisse, &c. dans laquelle Poffense a été commise. La.Sect. XIX est
Abrogée par 3 & 4 V. c. 42.:s. 3.-Q :-à quoi laSect. XX se rapporte-
t-elle ; ou quels sont les ýdeniers publics qui devaient être, employés sous
l'autorité de l'Ordonnance ?

CuAP. 15.-BoRuF ET LARD ; relativement à leur Inspection.-4e Mars,: 1839.
-T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre, 1842.-Elle
suspendait 44 G. 3.' c.9; (voyez le) mais elle a été,Abrogée, avec le dit
Acte, par 4 & 5"Vc. 88. '

CHAP. XVI.-SOLDATS; relativement à ceux 'qui'les ENGAGENT A DE-
SERTER.-T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre,
1842; mais rendue Permanente par 3 &-4 V. c.16. 4.-En force.-
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Relativement à la Sect. I, voyez, 4 & 5 V. c. 24. s. 31, qui abolit l'exposi-
tion au Pilori.

CHAP. XVII.-MÉTHODISTES DE LA NOUVELLE CONNEXION ;-
pour autoriser les Congrégations de cette dénomination à tenir des Règîtres
de Baptêmes, Mariages et Sépultures.-T. Ne pouvait demeurer en force
que jusqu'au 1er Novembre, 184"2, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9.
s. 3; mais rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. 5. Elle étend à ces
Régîtres certaines dispositions de l'Acte 35 G. 3. c. 4.

CH Ar. 18.-AunÂxNs; pour établir des règlemens à leur égard.-T. Passée pour
demeurer en force jusqu'au 1er Novembre, 1842 .- Amendée par le c. 44
de la même Session, lequel devait avoir la même durée. Tous deux sus-
pendus par l'Ordonnance 4 V. c. 13, avec pouvoir au Gouverneur, &c. de
les remettre en force par Proclamation en aucun temps avant le 1er Nûvein-
bre, 1842. Aucune telle Proclamation n'a été émané.-Expirée.

CHAP. XIX.-MAISON DE LA TRINITE établie à MONTRÉAL.-T. Pas-
sée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre, 1842.--Continuée
au 1er Mai, 51815, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine, par
l'Acte 6 V. c. 11. s. 5. En force, en tant qu'elle n'est pas incompa-
tible avec les Lois subséquentes. Elle suspend certaines parties des
Acte, 45 G. 3. c. 12-47 G. 3. c. 10-51 G. 3. c. 12-52 G. 3. c. 12-et
2 G. 4. c. 7 ; voyez, ces Actes. Relativement aux Sect. XXV, XXXIV et
XXXVIII, voyez 4 & 5 V. c. 15. s. 18, qui pourvoit à ce que tous les de-
niers qui doivent servir à l'usage de la Maison de la Trinité de Québec,
seront payés directement au Trésorier de cette Corporation par l'Officier
Naval, et 4 & 5 V. c. 59.'s. 5, qui autorise le paiement direct deE deniers
perçus sous l'autorité de cet Acte à la Maison de la Trinité de Montréal;
néanmoins, les dispositions de la Sect. XXV ne paraissent pas avoir été
changées? Relativement à la Sect. XXVIII, voyez, quant à certains
Phares, 4 & 5 V. c. 59, et le Proviso de la s. 5 Iu diuActe, (lui substitue la
Maisan de la Trinité de Québec à la Maison de la Trinité de Montréal
dans le cas où la présente Ordonnance viendrait à expirer. Relativement
à la Sect. XXXIV voyez 4 & 5 V. c. 59. s. 4, qui impose des droits addi-
tionels sur les vaisseaux qui entrent dans le Port de lMontréal venant de
quelques places au-dessous et au-delà des limites de ce Port. Relativement
à la Sect. XXXV, voyez 4,& 5 V. c. 91, quant à l'obligation du Trésorier
de donner caution. Relativement à la Sect. XXXVII,-les.Membres et
les employés de la Maison de la Trinité sont exemptés de servir comme
Connétables seulement, par 2 G..44. c. 7. s. 13.

CHAP. XX.-JUGES DE PAIX, tenus de faire Rapport des Poursuites qui auront
lieu devant eux.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er No-
vembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3; mais rendue
Permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. 6.-En force. Relativement à la Sect.
I, voyez 4 G. 4. c. 19, qui exige que mention soit faite de PActe en veru
duquel la poursuite'a;eu: lieu, et qui ordonne que les pénalités perçues par
les Juges de Paix seront verséesýentre les mains du Greffier de la Paix du
District.-Ces dispositions ne paraissent pas être incompatibles avec la,
présente Ordonnance et semblent conséquemment être valides ?

CHAP. XXI.-BIENS-FONDS et PROPRIÉTÉS du DÉPARTEMENT de
L'ARTILLERIE '; pour en donner l'investiture' aúx F'rincipaux Officiers
de ce Département, et pour leur accorder certains pouvoirs.-T. Passée
pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre,' 1842. Mais rendue Per-
manente par l'rdonnance 3 & 4 V. c. :18,laquelle fait aussi réserve des
Droits de:la Couronne, sauf ceux à l'égard desquels (il est expressément
dérogé par la présente Ordonnance. Relativement à la', Sect I,--le pré
ambule indique que l'objet de P'Qrdonnance est de donner aux Principaux
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Officiers linvestiture, de tous Biens-fonds "possédés ou occupés," en vertu
d'un juste titre par le Département, et la pariie statuante de la Sect. I, ne
donne seulement l'investiture que de tels Terrains, &c. seulement qui auront
été acquis ou pris à titre de fidéicommis au nom de la Couronne; iais,
tous autres biens-fonds " possédés ou occupés" comme susdit, peuvent
étre " transportés " aux Principaux Officiers et possédés par eux en vertu
de la Sect. Il ? Relativement à la Sect. IV-Q:-peut-ily avoir com-
mutation de tenure par le Censitaire d'un bien-ionds tenu en fief par les
Principaux Officiers de même que-si ce'Censitaire relevait immédiatement
de la Couronne comme Seigneur? (Voyez lActe Impérial 3 G. 4. c.
119. s. 32.) Ou, en quelle manière cette commutation peut-elle autrement
s'etTectuer? Relativement à la Sect. VI-Q:-quand à l'effet que peut
avoir l'Ordonnance d'Enrégistrement 4 V. c. 30, laquelle a été passée pos-
térieurement à la présente Ordonnance et qui est expressément déclarée
obligatoire par la s. 52, en ce qui regarde la Couronne ? Relativement àlà
Sect. VII-Q:-lcs Principaux Ofisciers' peuvent-ils poursuivre en leur
propre nom-vu que d'après la Sect. XI ils peuvent être poursuivis et
contraints au paiement des frais de pursuite en leur propre nom ?- Q:-la
Sect. IX s'applique-t-elle uniquement aux cas où les biens-fonds auraient
été légalement transportés aux Principaux Officiers, et seulement en
vertu de la Sect. VIII; et si dans d'autres cas les biens-fonds pourraient
être affranchis des charges par d'autres moyens que ceux pourvus par
l'Acte 9 G. 4. c. 20 ? Les dispositions de l'Ordonnande ne sembleraient
pas s'étendre à rendre valables un transport ou une cession que ferait une
plartie qui n'aurait pas la faculté de céder ou transporter soit d'après la Loi
générale, ou d'après les dispositions expresses de la Sect. VIII ?---En
force.

CJiÂP. 22 .- INsPECTION DE LA POTASSE ET PERLASSE.-19 Mars, 1839.-
T. Ne pouvait demeurer en force que ju qu'au 1er Noveibre, 1842, en
vertu de l'Acte Impérial 1 V..c. 9. s. 3. Continuée jusqu'au 3le Dé-
cembre, 1842, par 6 V. c. 11. s. 6. DWais abrogée (avec lActe 9 G. 4.
c, 36, qu'elle rétablissait et continuait) après lé dit jour, par 6 V. c. 6. s. 1
& 23.

CHAP. XXIII ?-ACTES D'ACCUSATION (Indiciments) pour DELITS por-
tés devant les Cours d'OYER et TERMINER, ne doivent pas 'étre ren-
voyés à une autre Session (traversed)à moins de.cause suffisante-T. Ne
(levait demeurer en force que jusqu'au lerMai, 1841"; mais rendue per-
'manente par 3 & 4 V. c. 16. s. 7.-Eni force. Mais voyez, 4 & 5 V. c.
24. s. 3 ;-si les mots' " d'aucun procès qui sensuivra ?' ont rapport à
tous les cas de délit, cette Ordonnance n'est plus nécessaire,; mais il en
est autrement si ces mots se rapportent uniquement à ces cas dans lesquels
l'examen, la déclaration, &c., ont été reçues-et transmises au Fonction-
naire à qui de' droit, en la manière voulue par la dite'Section,3 ?

CHAP. XXIV.-BANQUE DE' QUÉBEC pour' prolonger le terme de la
CHARTE ROYALE qui a incorporé cette Banque, et relativément à
sa gestion, &c.-T. Passée pour demeurer, en, force jusqu'au 1er No-
vembre, 1842, auquel jour elle continuaitIla Charteý Royale acceordée à la
Banque ; mais elle a'été continuée avec, la dite Charte -jusqu'aul er Dé-
cembre, 1862, par l'Acte 4 & 5 V. c. 94, excepté;en 'autant que-l'Ordon-
nance peut se trouver 'abrogée par -le dit Acteou, incompatible avec icelui.
-En force avec la dite exception. Relativement à la:Sect 1, voyez 4 & 5
V. c.' 94. s. 1 & '14,.qui' continuentda Charte comme'ci-devant dit, et éten-
dent les pouvoirside'la dite Banque comme corps incorporé.à toute la Pro-
vince du Canada, avec certaines dispositions particulières. quant aux
Banques Succursales,&c. Relavement à la Sect.;Il, voyez4&4V
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c. 94. s. 2, quant à l'époque avant laquelle les souscripteurs aux nouvelles
actions doivent souscrire et payer le montant pour lequel ils auront souscrit,
&c. L'objet de la Sect. V est accompli. Relativement à la Set. IX,
Article premier, voyez, 4 & 5 V. c. 94. s. 15, qui défend à tout employé de
la Banque de voter par procuration lors du choix des Directeurs ;-Article
neuvime : Voyez aussi, 4 & 5 V. c. 9 s. 3, au même effet ;-Article
treizième : Voyez aussi, 4 & 5 V. c. 94. s. 11, quant aux états additionnels de
l'exposé des opérations de la Banque qui doivent être publiés, soumis au
Gouverneur, &c. et au pouvoir donné au Gouverneur d'exiger des preuves
quant à leur exactitude, &c. ;-Article guinzième: Voyez aussi.4& 5
V. c. 94. s.18, qui fait défense à la Banque de devenir propriétaire d'actions
dann ses propres fonds, ou de préter deb argens sur la garantie d'iceux ;-
s. ,qui limite le montant total des escomptes sur des billets (lui porteront le
nonm d'un Directeur ; et s. 10, qui définit la nature.des affaires dont la Corpo-
ration devra s'occuper. Relativement à la Sect. X, voyez 4 & 5 V. c. 94.
s. 4, qui pourvoit au rachat des billets au lieu où ils auront été émis, de
même qu'au chef-lieu des afflaires de la Corporation ;-s. 6, quant à l'effet
de toute suspension de paiemens en espèces ;-s. 17, quant à ce qui sera
considéré être une succursale de la Banque ;-et s. 19, qui autorise la
Banque à retenir l'escompte sur les billets promissoires au moment où elle
en fait l'escompte. Relativement à la Sect. XI, voyez 4 & 5 V. c. 94. s. 5,
qui réserve le droit à la Législature, après le 1er Novembre, 384.2, de res-
treindre ultérieurement le montant des billets en circulation ;-s. 18 qui
réserve le droit de faire des règlemens généraux qui seront applicables à
toutes les Banques ;-et s. 12, qui, règle qu'après le 1er Novembre, 1842,
le montant total des billets en circulation payables au porteur ou à demande
ne pourra pas" excéder le montant du Capital versé. Relativement à la
Sect. XHl, voyez aussi 4 & 5 V. c. 94. s. 6, quant à la déchéance des pri-
viléges accordés par la Charte par suite de la suspension des paiemens en
espèces. Relativement à la. Sect. XII,-Q:-La Banque pourrait-elle
être poursuivie dans le Haut-Canada, si elle y établissait. des Succursales ?
Il n'y a point (le dispositions expresses dans aucuns des Actes réglant les
Banques, tous lesquels sont maintenant étendus aux deux Sections de la
Province par l'Acte 4 & 5 V. c. 99. s. 1 & 2, quant aux poursuites dans
cette Section de la Province dans laquelle le chef-lieu des affaires ne se
trouve pas situé, ni quant à l'élection des Directeurs de Banques Succur-
sales,ou soit à leurs devoirs ouTeur responsabilité:-ces matières doivent elles
être régies d'après les réglemens (By-laws) de la Corporation ? Relativement
à la Sect. XIV, voyez 4 & 5 V. c. 94. s. 7, qui étend la responsabilité des
Actionnaires jusqu'au double du mon4ant de leurs parts dans le Capital
versé. Relativement à la Sect. XVI, voyez, 4 & 5 V. c. 94. s. 1M, qui
étend les priviléges de la Banque comme Corporation à toute la Province
et 4 & 5 V. c. 99. s. 1 & 2, qui étendent pareillement les Actes de la Lé-
gislature de l'une et l'autre des Sections de la Provincei qui ont été passés,
relativement à l'Incorporation des Banques.

C H.P. 25.-DRoITS DE DoUANE.-T. Elle n'aurait pu demeurer en force que
j usqu'au 1er Novembre, 1842, sous l'autorité de l'Acte Impérial 1 V. c. 9.
s. 3'. Elle n'a jamais été mise en force en la manière pourvue par la Sect.
XXXII, et elle n'anrait pu l'être après l'Union. Elle est maintenant rem-
placée* par 4 & 5 V. c. 14, pour le même objet. Si elle eut été mise en
force, elle aurait eu l'effet de suspendre pendant sa durée, les Actes 33 G. 3.
c. 8-35 G. 3. c. 9-41 G. 3. c. 14-53ï G. 3. c. 11-55 G. 3. c. 2 et c.
3. et 59 G. 3. c. 17, tous lesquels (excepté le rdernier qui ne pouvait avoir
aucun effet sans lesý autres) sont abr'ogés par le dit Acte 4 & 5 V. c. 14.
s. 2.

CHIAP. XXVI.-CONGREGATIONS RELIGIEUSES ; Biens-fonds 'qu'elles sont
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autorisés à posséder.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er
Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial, 1 V. c. 9. s. 3. Mais
rendue permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. 8.-En force. «Elle suspendait,
et ayant été rendue permanente elle abroge 10 & il G. 4. c. 58. Relai-
vement à la Sect. IV, voyez 1 Guili. 4. c. 56. s. 3, qui autorise la Congré-
galion Religieuse à Montréal dénommée Presbytériens, à posséder deux ar-
pens, sans les restraindre quant à la localité, mais qui ne leur donne aucun
pouvoir d'en posséder davantage ailleurs ; 10 & 11G. 4. c. 57 s. 3 qui
autorise les Ministres et Syndics de lEglise de St. André à Québec, de
posséder des biens-fonds jusqu'au montant de £800 de valeur annuelle,
sans restriction quant à la localité ou à l'étendue en superficie ; et 1 Guill.
4. c. 55. s. 3, qui accorde les mêmes pouvoirs en faveur de PEglise de St.
Jean à Québec.

CHAP. 27.-JUGEMENT (.fttainder) DES PERSONNES ACCUSÉES (indictcd) DE
HAUTE TRAHfisoN, qui se sont enfuies.-T. Ne pouvait demeurer en force
que j usqu'au ler Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V.
c. 9. s. 3.-Expirée. Voyez l'Ordonnance 1 V. c. 19, laquelle contient
semblables dispositions: Les préambules de ces Ordonnances se rapportent
à difTérentes rebellions, miais l'effet des dispositions de l'une et de l'autre
des Ordonnances paraitrait avoir été le même?

CHAP. XXVIII.-SAISIE ; CERTAINS OBJETS DÉcLARÉs NON SAISISSABLES.-
23e Mars, 1839.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er No-
vemibre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3 mais rendue
Permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. 9.-En force,

CHAP. XXIX.-PAROISSES, EGLISES, &c. leur érection.-T. Ne pouvait
demeurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en veru de l'Acte
Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Etendue aux Paroisses érigées canonique-
ment avant sa passation, par 4 V. ê. 23 ; et continuée au 1er Mai,
184.5, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine par 6 V. c. 11. s. 7.
-En force. Elle suspend 31 G. 3. c. 6, pendant sa durée, et remplace
l'Acte 1 Guill. 4; c. 51, voyez le.-Plusicurs Paroisses ont été érigées sous
l'autorité, de cette Ordonnance, et celle de 4 V. c. 23, en la manière qui y
est pourvue.

Cn.AP. 30.-Socl£TÉ POUR PRÉVENIR LES ACCIDENS DU FEU A QUÉBEC.-T.
Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er Novembre, 1842; mais abro-
gée depuis et après le 1er Mai, 1841, par 4 V. c. 31. s. 23 ; le Conseil de
la Cité ayant été substitué au lieu et place de la Société du Feu, par 4 V.
c. 31. s. 22, jusqu'au dit 1er Mai, 1841.

CHAP. 31.-TRAHISoN ; suspension de l'ORDONNANCE DE L'HABEAS CORPUS.-
Elle continuait 2 V. (2) c. 4, jusqu'au 1er Janvier, 1840.-Objet accompli.

CHAP. 32.-VOLONTAIRES, MILICIENS ; Pensions en leur faveur.-T. Ne pou-
vait demeurer en force que jusqu'au 1er Nov'embre, 1842, en vertu de
l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Elle a été mise en force, et la Sanction
Royale lui ayant été donnée en. la manière requise par la Sect. V, le 9e
Décembre, 1839, a été ensuite proclamée tel que requis par la dite Section
pari Sir R. D. Jackson, le.18e Février, 1840.-Expirée.

CHAP. XXXIII.-MARCHÉ A PRÈS DE VILLE,' MONTREAL.-T. Ne pou-
vait demlheurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu
de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3 ; mais: rendue Permanente par 3& 4 V.
c. 16. s. 10. Elle abroge 9 G. 4. c. 39, et remet la propriété; du Marché
aux propriétaires originaires ; mais:elle n'a aucun autre, effet.

CH AP. 34.-CHEMINS D'HIVER PRÈS, DE MONTRÉAL, VOITURES A PATINS
(Sleighs) &c.-30e Mars, 1839.-T. Passée pour. demeurer en force jus-
qu'au 1er Novembre, 1842i Inais abrogée par 3 & 4 V. c. 25.

0 V1CT. (3) A. D. -1839 1211ère TABLE.



Carp. 35-PERTES ESSIUYÉESDURANT LA REBELLIN.-T. Ne pouvait demeurer
en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de P.Acte impérial,
1 V. c. .9. s. 3. Elle étendait l'Ordonnance 1 V. c. 7, aux pertes essu-
yées après la passation de la dite Ordonnance.-Expirée.

CHAP. XXXVI.-BANQUEROUTIERS,; ADMI1ISTRAT1ON DE LEURS EIENS
ET EFFErS.-Passée 30e Mars, 1839.-La Sanction Royale a été donnée
tel que requis par la Sert. XXIX, le 9e Décembre, 1S39, et proclamée en
la manière que prescrit la dite Section, par Sir R. D. Jackson, le

8e Février, 1840.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er
Novembre, 1842, sous l'autorité de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3; mais
rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 16. s. 21.-En force. Relativement
à la Sect. XII, voyez lOrdonnance d'Enrégistrement 4. V. c. 30. s. 18,
quant à Penrégistrement des sommaires d'hypothèques, &c., qui auront
été faits dans les dix jours qui frécéderont la banqueroute du débiteur. Re-
lativement à la Sect. XXIV, voyez aussi la dite Ordonnance 4 V. c. 30. s.
21, quant à l'en régistrement des contrats de mariage.-Q :-Quant aux
Commerçants mariés et faisant commerce avant que l'Ordonnance est
devenue en force, et qui ont continué leur commerce ensuite, doiven, ils
étre considérés comme étant des personnes déjà mariées et qui sont deve-
nues Commerçants, dans le sens de l'Ordonnance, à compter du temps où
elle est devenue en force ?

CHAp. 37.-BUaE A D'ENRÉGISTREMENT dans le comté de STANSTEAD; pour en
changer le lieu.-30 Mars, 1839.-T. Ne pouvait demeurer en force que
jusqu'au 1er Novembre, 1842, en veru de l'Acte Impérial, 1V. c. 9.
s. 3.-Rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 7. (s. 2) avec 10 & 11 U. 4. c.
8, (voyez le) etjes autres Actes surle même sujet, mais abrogée avec ces
Actes par 4 V. c. 30. s. 53.

CHAP. XXXVIII.-SALLE D'AUDIENCE A SHERBROOKE,; Appropria-
tion pour la bâtisse de cet Ediflce.-3e Avril, 1839.-T. Ne pouvait de-
meurer on force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte
Impérial 1 V. c. 9. s. 3.-Rendue permanente par 2 & 4 V. c. 16 s. 11.
Cette partie de la Sect.. V qui revêt le Protonotaire de la propriété du fer-
tain et de l'Edifice, et la Sect. VIII, qui règle quelles seront les Cours qui
devront siéger dant cet Edifice, sont en force ; mais les objets des autres
parties de P'Ordonnance semblent être accomplis.

CÇA. 39.-GouvRNEM'IENT CIVIL ; Appropriation pour en défrayer les dé-
penses-pour l'année expirée 10e Octobre, 1839.-Objet accompli.

CHAp. 40.-GAspil, ADMINIsTRATIoN DE LA JUSTICE dans ce District.-.Elle
continuait 2 G. 4. c. 5-4 G. 4. c. 7-6 G. 4. c. 25-et 2 Guill. 4. c. 50,
jusqu'au 1er Novembre, 184.2. Objet accompli.-Les dits Actes sont
rendus permanents par 3 & 4 V. c. 4.

CHAP. 41.-Em tsAGXSINAE, DRoITS DE DOUANE.-T. Ne pouvait demeurer
en forco que jusqu'au 1er Novembre, 1812, en vertu de l'Acte Impérial
1 V. c. 9. s. 3. Elle n'a jamais été mise en force en la manière pourvue
par la Sect. II, et elle n'aurait pu l'être après l'Union.-Elle est maintenant
remplacée par 4 & 5 V. c. 16, pour les mémes fints.-Elle aurait 'Ct'tTet d'é-
tendre aux Droits Provinciaux, les Sections 36 à 47 de l'Acte Impérial
3 & 4 Guill. 4. c. 59.

CHAP. 42.-IsTUTIONS DE BIENFAISANcE; Appropriations pour leur secours.
-Objet accompli.

CHAi. 4.3.-EDUCATION; Appropriations pour 'encouragement de diverses
Institutions pour lEducation.-Objet accompli.

CHAP. 44.-AuBAîNS, R GLEiiENS A LEUR SUJET.-T. Passée pour demeurer
en force jusqu'au 1er Novembre, 184 .- Elle amendait le c. 18 de la
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même session, et elle a été suspendue avec la dite Ordonnance par 4 V.
c. 13.-Expirée.

CHAP. 45.--GAGES DE MAMTELoTS ; pour leur recouvrement.-Elle continuait 6
Guill. 4. c. 28, jusqu'au 1er Novembre, 1842.-Objet accompli. Le dit
Acte a aussi été continué jusqu'au même jour par 1 V. c. 6.

CiAP. 46.-Couas nE LA MONNA1E ; réglemens pour cet objet.-T. Ne pou-
vait demeurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de
l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Elle n'a jamais été mise en force en la
manière pourvue par la Sect. XIV, et elle est maintenant abrogée par 4 &
5 V. c. 93. (s. 1,) pour les mêmes fins, et leqel contient à peu près les
méimes dispositions.

CH:ý.P XLVIL-LOCA.TEURS ET LOCATAIRES.-T. Passée pour demeu-
rer on force jusqu'au 1er Novembre, 184,2 ; mais rendue Permanente avec
1' Acte 3 GuilI. 4. c. 1, lequel elle amende et continue jisqu'au dit jour,
par 3 & 4 V. c. 16. s. 12.-En force.-La Sect. IL déclare, que le 161e
article, de la Coutume de Paris s'étend à tous Propriétaires de biens Im-
meub)les.

CHAP. XFVil.-BIENS IMMEUBLES SOUS SAISIE ; pour en empêcher
la détérioration.-Se Avril, 1839,-T. Ne pouvait demeurer en force que
jusqu'au 1e'r Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3
mais rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 16 s. 13.-En force.

CHAP. XLIX.-PRATIQ,UE DES CouRs, Débiteurs non Domiciliés, Oppositions
des Locateurs, Emanation des Mandats de Capias ad Respondendum ou de
Saisie sans le Fiat d'un Juge, &c.-T. Ne pouvait demeurer en fbrce que
jusqu'au ler Novembre, 1542, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3.
Etendue auc Cours de District et à leurs Oiliciers par 6 V. c. 11. s. 8, le-
quel continue cette Ordonnance telle qu'amendée jus(I'nu 1er Mai, 1845,
et jusqu'à la fin de la Session alors proc'naine.-En force.

C- &P. 50.-SfM1NAIRE DE ST. SutPIE; pour son incorporation, et pour la
coimmutation de la Tenure dans les Seigneuries qui appartiennent à ce
Corps, &c.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er Novembre,
1842, en vertu de PActe Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Nais elle n'a jamais
été mise en force, vu qu'elle n'a jamais été rendue Permanente de la
manière prescrite par la Sect. XVI. Elle est maintenant remplacée par
P'Ordonnance 3 & 4 V. c. 30, pourles mémes fins, laquelle contient sem-
blables dispositions.

CHAr. 51.-HAErEAs Coap.s.-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au
1er Novembre, .1842, en vertu de PActe Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Son
etTet se bornait à abroger l'Ordonnance déclaratoire 2 V. (2) c. 15, laquelle
avait la même durée.-Expirée.

CHAP. 52.-MAIsoSs nr CoRRETIoN.-T. Passée pour demeurer en force
jusqu'au 1er Novembre, 1842.-Elle' rétablissait 'et continuait jusqu'au dit

jour les Actes 57 G. 3. c. 10-58 G. 3. c. 14-3 G. 4. c. 27-5 G. 4. c.
10-et 9 G. 4. c. 4, tous lesquels sont rendus Permanents par 3 & 4 V. c.
16s. s. 14, après la passation de laquelle.laprésente Ordonnance est deve-
nue de nul effet, quoique rendue Permanente, avec ces Actes?

CHAP. 53 ?-CoMirUN1cATIoNs' INTÉRIEUREs ; Appropriations pour ces objets.
T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1erNovembre, 1842, en
vertu de P'Acte Impérial, 1 V. c. 9. s. 3 ; mais rendue Permanente par 3
& 4 V. c. 16 s. 15-l y a lieu de croire qu'elle'est maintenant nulle, en
ce que son objet doit étre accompli1

CEA . 54AoNDs POUR 'LE. SOUTIENEs EMIGRS; roits imposés pour cet
objet.-~Ellecontinuait 2 Guill. 4 c. 17 jusqu'au 1er Novembre, 1839.-
Objet accompli.
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Car. 55,-ORDONNAiNCES DE PoLicE.-T. Ne pouvait demeurer en force que
jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Actelmpérial 1 V. c. 9. s. 3.
Elle étendait l'Ordonnance 2 V. (1) c. 2, au Bourg des Trois-Rivières et au
District voisin, et elle a été rendue Permanente avec la dite Ordonnance
par 3 & 4 V. c. 47,-avec laquelle elle est abrogée par 6 V. c. 14.-Sous
l'autorité de cette Ordonnance Sir J. Colborne a émané la Proclamation du
30e Mai, 1839, qui étend l'Ordonnance 2 V. (1) c. 2, à la Ville et
au Bourg des Trois-Rivières, et, aux Comtés de St. Maurice, Champlain,
Yamaska, Nicolet et Drummond, tous dans le District des Trois-Riviércs.

CHAP. LVI. TÉMOINS DE LA COURONNE dans les MATIÈRES CRI-
MINELLES ; Indemnité pour leurs dépenses.-lle Avril, 1839.-T.
Passée pour demeurer en force jusqu'au 1cr Novembre, 1842 ; mais rendue
Pcrmanente par 3 &,4 V. c. 16. s. 16.-En force. Elle amende sans
remplacer la s. 24 de l'Acte 39 G. 3. c. 9, (voyez le) dans les cas pour
lesquels cet Acte n'a pas pourvu. Les témoins sont dispensés de l'obligation
d'affirmer qu'ils sont " pauvres et nécessiteux"; les Shériffs sont substi-
tués aux Greliers de la Paix, et .un certificat de POfficier en Loi de la
Couronne constatant que les témoins ont droit à la somme demandée cst
rendu nécessaire.

CHAP. LVII.-BANQUES ET BANQUIERS PRIVÉS; pour leur règlement.
T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 184.2, en
vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3 ; mais elle a été rendue Perma-
nente, à l'exception des deux Provisos de la S'ct. Il (qui sont abrogés)
par 3 & 4 V. c. 16. s. 17.-En force, excepté les susdits Provisos.

CuAP. 58.-CouRs DE REaUtrES ; pour leur établissement.-T. Ne pouvait de-
meurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte
Impérial 1 V. c. 9. s. 3.-Abrogée depuis et après le ler Janvier, 1842,
par 4 & 5 V. c. 20, s. 38. Elle suspendait en partie lActe 6 Guill. 4.
c. 17, lequel est aussi abrogé par la dite s. 38.

C(uAP. 59.-INsPEcTIoN DES FARINES.$-T. Ne pouvait demeurer en force que
jusqu'au 1er Novembre, 1842. en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s.
3.-Elle amendait le c. 10 de la même Session, et elle a été abrogée avec la
dite Ordonnance par 4 & 5 V. c. 89, à compter du jour auquel cet Acte est
venu en force (19e Mars, 1842).

CHAP. LX.-NOUVEAU MARCHÉ A MONTRÉAL. (Ste. Anne).--T. Ne
pouvait demeùrer en force que jusqu'au 1er Novembre, 184<2, en vertu de
l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3; mais rendue Permanente par 3 & 4 V. c.
16. s. 18.-Elle amende 7 G. 4. c. 14, lequel est aussi amendé par 9 G.
4. c. 38. En force, en tant qu'elle peut maintenant avoir quelqu'effet.
Mais les pouvoirs des Juges de Paix (qui étaient nommés Syndics sous lau-
torité de l'Acte 7 G. 4. c. 14) sont transférés au Conseil de la Cité par 3
& 4 V. c. 36. s. 43 ; et par 4 V. c. 32. s. 19, le dit Conseil peut disposer
d'aucun marché ou place de marché tel qu'il le jugera à propos.-Le pro-
viso demeure valide?

CHAP. LXI.-CANAL DE CHAMBLY.-T. Ne pouvait demeurer en force que
jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3;
-ý-mais amendée et rendue Permanente telle qu'amendée, par 3 & 4 V. c. 20.
Par laquelle Ordonnance (s. 1.) la somme qui doit être empruntée est aug-
mentée jusqu'à £35,000, et l'intérêt de cet emprunt pourra excéder le
taux légal'ordinaire.-En force telle qu'ainsi amendée.

CHAP. LXIL-HAVRE DE MONTRÉAL ; pour en percevoir plus facilement
les Droits.- 13e Avril 1839.--T. Ne pouvait demeurer en force que jus-
qu'au 1er Novembre, 1842, en ý vertu de 'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3 ;
mais amendée et rendue Permanenteètelle qu'amendée, par 4 V. c. 12.



s. 12, laquelle (voyez s. 11) étend les dispositions de cette Ordonnance aux
taux, &c. imposés par icelle, et transfère aux Commissaires du IHâvre, les
pouvoirs que conférait cette Ordonnance au Collecteur des Droits du
Hâvre, les autorisant à nommer une personne pour en recevoir les Taux
(s. 10). Relativement à la Sect. VIII, il semblerait que la personne nom-
mée par les Commissaires pour recevoir les Taux pourrait aussi recevoir
la déclaration, ei'ce qu'elle ne tient pas de la nature d'un serment, et que
la pénalité qui est imposée se rapporte à la fausseté du rapport, et non
pas à la fausseté de la déclaration ; et il est expressément pourvu, par 4
V. c. 12. s. 11, que tel rapport sera fait à cette personne ?-Le pouvoir de
nommer ie Garde-Quai sous lautorité de la Sect. IX, est transféré aux
Commissaires, lesquels sont revêtus des pouvoirs du Collecteur.

CH .P. 63.-DISTRIBUTIoN DEs Lois.--T. Ne pouvait demeurer en force que
jusqu'à l'expiration de l'Acte 2 Guià4. c. 33, qu'elle étend aux Ordon-
nances du Conseil Spécial, et avec lequel Acte-elle est continuée jusqu'au
1er Novembre, 1845, par 3 & 4 V. c. 15. s. 4;-mais elle ne se rapportait
seulement qu'aux Ordonnances domme ci-dessus dit, et conséquement son
Objet est accompli.

CHAP. 64.-BUREAU DES TRAvAux PUBLIcs; qui pourvoit à son établissement.
-T. Ne pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er .Novembre, 1842, en
vertu de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s. 3. Amendée et rendue permanente
par 3 & 4 V. c. 38. Mais les deux Ordonnances sont abrogées par l'Acte
4 & 5 V. c. 38, lequel contient à peu près les inêmes dispositions, et les
étend à toute la Province du Canada.

CHAP. LXV.-POISSON ET HUILE ; relativement à leur inspection.-T. No
pouvait demeurer en force que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu
de l'Acte Impérial 1 V. c. 9. s.3 ;, mais continuée par l'Acte 6 V. c. 11.
s. 9, au 1er Mai, 1845, et jusqu'à la fin de la Session alors prochaine.-
En force. Relativement à la Sect. II, voyez 4 & 5 V. c. 91, quant aux
lormalités qui doivent être observées par rapport aux cautionnement donés
par les Fonctionnaires Publics. Relativement à la Sect. V, voyez 4 & 5
V. c. 36. s. 12, quant à la Morue sèche exportée de Gaspé.

CHAP. LXVI.-INDEMNITÉ, PoUR DEnS ACTES QUI ONT EU LIEU RAPPORT
A LA SUPPRESSION DE LA REBELLIoN.-T. Ne pouvait demeurer en force
que jusqu'au 1er Novembre, 1842, en vertu de l'Acte Impéridil 1 V. c.
9. s. 3; mais rendue Permanente par 3 & 4 V. c. 10. s. 1, comme le sont
aussi 1 V. c. 10 et 2 V. (2) c. 14, qui assurent pareille indemnité, quant
à des Actes qui ont eu lieu à d'autres époques ;-elles semblent encore
servir pour la défense des personnes pour l'indemnité desqelles elles ont
pourvu.

CHA. 67.-CoURs MARTIALES, REBELLION.-Elle abrogeait l'Ordonnance 2 V.
(2) c. 9, qui sans cela serait demeurée en force jusqu'au 1er Juin, 1839.

-Objet accompli.

3 & 4 VICT.-5e Sess. du Conseil Spécia.-(C. P. Thompson.)

REMARQUE.-Dans l'intervalle entre la 2e année du Regne de V. (3e Session) et
les 3 & 4 années du Règne V, l'Acte Impérial 2 &3V. c. 53, a été. passé, (17e
Aout, 1839,) la Sect. 2 duquel Acte abrogeait la partie de lPActe Impérial 1 V. c.
9, s. 3 qui ne permettait pas au Gouverneur et le Conseil Spécial de passer des lois
permanentes. Les Ordonnances qui ont été passées ap-èsle dit Acte, et quine con-
tiennentaucúne clause pour enlimite, la durée (qui est la 'frme ordinaire en la
quelle les lois spermanentes sont passéei) semeblnt par conséqueni étr permaentes.
Dans quelques cas, néaimoins, il y a été inséré une clause, stàatuantexpressément
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que l'Ordonnance serait une loi permanente, et dans tous ces cas il en est fait men-
tion dans la Table. Le dit Acte Impérial statuait, que les Ordonnances, qui
d'après leurs termes et dispositions devaient demeurer en force après le 1er Novem-
bre, 1842, ne seraient pas confirmées ou déclarées être laissées à leur opération
par Sa Majesté, avant que certaines formalités eussent été observées à leur
égard. On doit présumer, que ces formalités ont été observées dans tous les
cas où l'Ordonnance n'a pas été désavouée ; et au surplus, l'Acte ne dit pas que
les Ordonnances à l'égard desquelles elles n'auraient pas été observées seront
nulles ; quoiqu'il imposait bien à certains Fonctionnaires le devoir de les observer, et
cela, dans la vue d'attirer particulièrement l'atteiition de Sa Majes16 et .les deux
Chambres du Parlement à l'égard de semblables Ordonnances. .L'Acte Impérial
i V. c. 9, n'exigeait aucune confirmation ou déclaration expresse de la Couronne
pour donner force de loi à une Ordonnance.
C iIP. 1.-ARMES ET MUNITIONS DE GUERRE.-140 Novembre, 1839.-Elle

continuait 2 V. (2) c. 2, jusqu'au 1er Juin, 1840.-Objet accompli.

C!iU . 2.-TAHIsON, SUsrEsION DE PORDoNNANCE D'HBEAS CoRpU.-
Elle continuait 2 V. (2) c. 4, jusqu'au ler Juin, 1840.-Objet accompli.

CHAP. III.-DISTRICT DE ST. FRANÇOIS ; Administration de la Justice.-
30e Avril, 1840.-P. Elle rendait permanents les Actes suivants, savoir :
3 G. 4. c. 17-10 & 11 G. 4. c. 7-2 Guili. 4. c. S et 3 GuilI. 4. c. 18, et
elle est en force pour cette fin, mais elle n'a aucun autre objet.

CHAP. IV.-GASPÉ ; Administration de la Justice dans ce District.-P. Elle
rend permanents les Actes suivants, savoir: 2 G. 4. c. 5-4. G. 4. c. 7-
6 G. 4. c. 25 et 2 Guill. 4. c. 50, et elle est en force pour cette fin, mais
elle n'a aucun autre objet.

CHAP. V.-GASPÉ; pour suppléer d'une manière permanente au manque de
Notaires dans ce District.-P. En force. La Sect. I, est déclaratoire et se
rapporte à l'Acte 4 G. 4. -c. 15 (s. 10) voyez le.

CHAP. VI.-ACTES RENDUS PERMANENTS.-P. Elle rend permanents
les Actes suivants, savoir : 6 Guill. 4. c. 46 et 4 G. 4. c. 2-7 G. 4. c.
3-9 G. 4. c. 16-2 Guill. 4. c. 32-4 Guill. 4. c. 25-6 Guili. 4. c. 5-
6 Guill. 4. c. 15-6 Guill. 4. c. 26-6 Guill. 4. c. 34-6 Guill. 4. c. 36
-6 Guill. 4. c. 4-6 Guill. 4. c. 28-6 Guill. 4. c. 1 et 6 Guill. 4. c. 27,
et elle est en force pour cette fin, mais elle n'a aucun autre objet.

Caa. r. 7.-BuREAUx D'ENRÉGISTREENT.-P. Elle rendait permanents les
Actes 10 & 11 G. 4. c. 8-1 Guill. 4. c. 3. tel qu'amendés par 2 Guill. 4.
c. 7-et 4 Guill. 4. c. 5,-avec l'amendement qui y a été fait par 2 V. (3)
c. 37, laquelle cbangeait le lieu du Bureau d'Enrégistrement pour le Comté
de Stanstead. Mais tous ces Actes sont abrogés par 4 V. c. 30. s. 53.-
Objet accompli.

CHAÂ. S.-MONNAIES DE CUIVRE ; leur circulation.-P. Elle amendait et ren-
dait permanente 2 V. (3) c. 5.-Mais elle est abrogée avec la dite Ordon-
nance, par 4 & 5 V. c. 17.

CHAP. IX.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE ; Enquêtes dans les mâ-
tières civiles.-P. Elle rend permanent 1 Guil. 4. c. 2, et autorise le Juge
Provincial du District de St. François à procéder à l'instruction les procès,
et à recevoir les verdicts hors des Termes, dans les causes pendantes devant
la Cour du Banc du Roi.

CHAP. X.-INDEMNITÉ, en faveur des personnes qui ont particilié à la sup-
pression de la REBELLION, JUGEMENT (./tainder) des personnes,
condamnées par les COURS MARTIALES.-P. Elle rend permanentes
les Ordonnances 1 V. c. 10-2 V. (2)c. 14-.2 V. (3) c. 66 et 2 V. (2)
c. 7, mais elle n'a aucun autre effet.
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CHAP. 11.-MILicE.-Elle continuait 1 V. c. 22, jusqu'au 1er Mai, 4843.-Ob-
jet accompli.

CHAP. XH.-VALLOTTE, HENRI; pour sa NATURALISATION.-Elle
rend permanente 2 V. (3) c. 12, mais elle n'a aucun autre effet.

CHAP. XIII.-HYPOTHÈQUES SECRÈTES relativement à leur EXTINC-
TION.--Elle continue 9 G. 4. c. 20, jusqu'au 1er Novembre, 1845.-En
force. Elle n'a aucun autre effet.

CHAP. XIV.-SALLES D'AUDIENCES ET PRISONS DANS LES COM-
TÉS.-P. La Sect. I continue 2 Guill. 4. c. 66 et 4 Guill. 4. c. 8, jusqu'-
au 1er Novembre, 1845. La Sect. II pourvoit aux cas où ces Actes vien-
draient à expirer, et elle est Permanente.-En force.

CHAP. XV.-ACTES CONTINUES.-Elle continue les -Actes suivants, savoir:
9 G. 4. c. 27-9 G. 4. c. 51-1,Guill. 4. c. 6-2 Guill. 4. c. 33-et 2 V.
(3) c. 63-4 Guill. 4. c. 7-6 Guill. 4. c. 19-6 Guill. 4. c. 24-6 Guilt.
4. c. 35-2 Guill. 4. c. 53 (abrogée depuis) et 10 & 11 G. 4. c. 16,-jus-
qu'au 1er Novembre, 1845. , Voyez 'tous ces Actes.-En force, excepté
quant à l'Acte 2 Guill. 4. c. 53,-l'Ordonnance 2 V. (3) c. 63, et l'Acte
2 Guill. 4. c. 33 (?)

CHAP. XVI.-ORDONNANCES RENDUES PERMANENTES.-12e Mai,
1840.-P. Elle rend permanentes les Ordonnances suivantes, savoir : 2 V.
(3) c. 9-2 V. (3) c. 4-2 V. (3) c. 13-2 V. (3) c. 16-2 V. (3) c. 17
-2 V. (3) c. 20-2 V. (3) c. 23-2 V. (3) c. 26-2 V. (3) c. 28-2 V.
(3) c. 33-2 V. (3) c. 38-2 V. (3) c. 47 et l'Acte 3 Guill. 4. c. 1-2 V'
(3) c. 48-2 V. (3) c. 52, et les Actes qu'elles rétablit-2 V. (3) c. 53-
2 V. (3) c. 56-2 V. (3) c. 57, excepté les Provisos de la s. 2-2 V. (3)
c. 60-1 V. c. 20-2 V. (2) c. 2, et 2 V. (3) c. 36. Voyez tous ces
Actes et Ordonn'ances.-Eti force.

CHAP. 17.-PoLIc.-P. Elle êtendait'l'Ordonnance 2 V. (1) c. 2, au District de
St. François.-Mais elle est abrogée depuis et après le 1er Janvier, 1843,
par l'Acte 6 V. c. 14.

CHAP. XVIII.-PROPRIÉTES DU DÉPARTEMENT DE L'ARTILLERIE.
-P. Elle rend permanente 2 V. (3) c. 21, avec une' clause additionnelle
qui fait réserve des droits de la Couronne.-En force.

CHAP. XIX.-SERMENS ET SOCIÉTÉS ILLICITES.-P. Elle rend per-
inanente 2 V. (2) c. 8.-En force.

CHAP. XX.-C ANAL DE CHAMBLY.-P. (Expressément par Sect. IV.).-
Elle rend permanente 2 V. (3) c. 61, et pourvoit à de nouvelles disposi-
tions pour le parachèvement du dit Canal.-En force.

CHAP. XXI.-RAMBAU, ALFRED; pour sa naturalisaton.-P. Elle rend
permanente 2 V. (3) c. 11.-En force.

CHAI;. 22.-GoUVERNEMENT CIVIL ( suBsiEs pour l'année expirée au 10e Oc-
tobre, 1840,) INSTITUTIONs DE 13IENFAISANCE, EDUCATIoN, AMÉLloRA-
TIONS PUBLIQUES, Co>IMUNICATIONS INTÉRîEURES c.. Appropriations
pour ces objets.-13e Mai, 1840.-Objet accompli.

Ci-rAp. 23.-GoUVERNEMENT, CIvIL pour le remboursement d'une certaine
somme avancée pour en défrayer.les- dépenses, entre, le 1er Novembre,
1838, et le 31e Octobre, 1839,.-Objet accompli.

CHAP. XXIV.-JUGES ASSISTANTS.-P. '(Expressément par Sect. III.)-
Elle explique, amende et rend permanente 2 V. (2) c. 13.-En force.

CHAP. XXV.-CHEMINS DHIVER, et VOITURES sur ces' CHEMINS.
P. (Expressé ment.par Sect. X.).' Amendée par POirdinance 4 V c. 33,
laquelle est aussi amendée parl'Acte 4 & 5 V. c. 30."Les deux Ordon-
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nances sont amendées par l'Acte 6. V. c. 12, en vertu duquel elles sont
aussi suspendues jusqu'au 13e Mai, 184-5, en ce qui a rapport au District
<le Québec, au District Inférieur de Gaspé, et à telles parties des Districts
Municipaux de Portneuf et Lotbinière, qui peuvent se trouver dans le Dis-
irict des Trois-Rivières.-En force telle qu'ainsi amendée, et sujette à la
dite suspension. Relativement à la Sect. 1, voyez 6 V. c. 12. s. 1, qui
abroge la partie de cette Ordonnance et de l'Ordonnance 4 V. c. 33, qui
exigent que le cheval ou les chevaux, &c. attelés à toute voiture d'hiver,
soient attelés de front ou placés de manière qu'un des patins ou les deux
patins de la voiture suivent la trace ou les traces de tel cheval ou chevaux.
Relativement à la Sect. U1, voyez 4 V. c. 33 s. 2, déclarant que cette Or-
donnance s'étend à toutes voitures sans roues, excepté celles mentionnées
dans la Sect. I. Le chemin de Poste dont il est fait mention dans le
Proviso de la Sect. V, est définie d'une manière plus expresse dans l'Or-
donnance 4 V. c. 33. s, 4,; mais le susdit Proviso n'est plus nécessaire, en
conséquence de la suspension de l'Ordonnace, par 6 V. c. 12. s. 2. Re-
lativement à la Sect. VI, voyez 4 V. c. 33. s. 3, qui autorise le Juge (le
Paix à émaner un ordre de saisie, faute de paiement immédiat de la péna-
lité. L'objet des Sect. VIII et IX est accompli.

CH.u>. 26.-MrriCE.-T. Passée pour demeurer en force jusqu'au ler Mai,
1843.-Expirée. Elle amendait 1 V. c. 22, laquelle a expirée le même
jour.

CHAP. XXVII.-FORTIFICATIONS DE QUÉBEC; pour empêcher quicon-
que d'en miner les Caps.-P. (Expressément par Sect. III). Elle réta-
blit et rend permanente sans amendement l'Acte 10 & 11 G. 4. c. 4.-En
force

CHAP.-XXVIT.-HAVRE DE MONTRÉAL.-P. (Expressément par la
Sect. XII.) En force, en autant que l'objet de ses dispositions n'est pas
accompli, ou ne sont pas incompatibles avec les lois subséquentes. Rela-
tivemerit à la Sect. 1, voyez 4 V. c. 12. s. 2, qui autorise les Commis-
saires à emprunter une somme additionnelle et s. 15, relativement à la
somme totale pour laquelle ils pourront s'endetter. Relativement aux Sect.
III et IV, voyez 4 V. c. 12. s. 4, qui autorise les Commissaires, étant
munis de Papprobation du Gouverneur, à ne pas. continuer le mur de revê-
tement au delà d'une certaine étendue, et s. 5, qui autorise certains autres
iravaux. L'objet des dites Sections et autres de même nature a probable-
ment été accompli par le parachèvement des travaux. Le mot 4 Ordon-
nance "dans les 7e et Se lignes de la Sect. III, parait y avoir été imséré
par erreur au lieu du mot " Acte". Relativement à la Sect. V, voyez
4 V. c. 12. s. 8, qui autorise certains changemens au Cure-môle à Vapeur,
mais contenant les mêmes restrictions quant aux fonds à même lesquels
les dépenses devront être payées. Il semblerait que les deniers empruntés par
les Commissaires sous l'autorité de la Sect. VII, doivent être remboursés
à mémes les deniers qu'ils perçoivent: voyez, 4 V. c. 12. s. 14 ? D'après
la Sect. VIII, il paraitrait que l'intention était de revétir les Commissaires
<le la propriété dles ouvrages ainsi que de leur direction, et consé-
quemment que le Bureau des Travaux Publics ne se trouve pas revêtu
de cette propriété sous l'autorité de l'Acte 4 & 5 V. c.,38..s. J7 ? Voyez
aussi, 1 V. c. 23. s. 8. Relativement à la Sect. IX, voyez 4 V. c. 12. s.
3, qui autorise les Commissaires à payer de la même manière les prix et
compensations dues soit en vertu de cet Acte. ou toute Ordonnance.ou Acte
antérieurs.

CHAP. XXIX.-HAVRE DE MONTRÉAL.-P. Elle rend permanent 1 V.
c. 23, mais elle n'a aucun autre effet.
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CHAP. XXX.-SÉMINAIRE DE ST. SULPICE; pour son Incorporation, ,et
pour la Commutation de la Tenure dans les Seigneuries possédées par ce
corps.-Se Juin, 1840.-P. (Expressément par la Sect. XVIII.) En force.
Relativement à la Sect. V, il semblerait que les mêmes terrains peuvent
étre compris dans la définition de plus d'une des classes mentionnées dans
cotte Sectionj ainsi, des terrains dans la Cité, sur lesquels il y a des bâ-
tisses et qui avec les bâtisses sont de la valeur de £500, mais dont les bâ-
tisses elles mêmes ne seraient que de la valeur de £400, se trouveraient
compris dans les tère et 2e classs ? Il semblerait que dans ces cas, le
censitaire aurait le droit de demander que sa propriété fut censée apparte-
nir à la classe qui lui donnerait droit aux conditions les plus avantageuses
en -fait de commutation ? Des terrains situés dans l'Isle de Montréal,
mais non dans la Cité, sur lesquels il y a des bâtisses et qui, avec les bâ-
tisses valent £500, mais dont les bâtisses elles-mêmes valent moins que
£100, se trouveraient compris dans la définition des 1ère et 3e classes ?
Relativement aux Sect. VII & VIII, voyez 4 V. c. 30, laquelle pourvoit
àPe nrégistrement des reclamations hypothécaires sur les biens-fonds, (et
plus particulièrement la s. 15, quand aux reclamations pour Lods et
Ventes,) mais, voyez aussi 6 V. c. 15. s. 2, qui exempte les droits seigneu-
riaux de l'enrégistrement.-Q :-Si une rente .constitùée formant le prix
(le la commutation à Pégard de droits seigneuriaux se trouverait au nombre
des cas où le dit Acte accorde exemption de l'enrégistrement, vu que la
Sect. VIII assure les mêmes priviléges et droits de priorité pour le prix
de la commutation que le seigneur aurait eu pour les droits à Pégard des-
quels la commutation a eu lieu. Cette Ordonnance a été substituée à
l'Ordonnance 2 V. (3) c. 50, laquelle n'a jamais été mise en force, en ce
qu'elle n'a pas été rendue permanente en la manière prescrite par sa 16e
Section.

CHIAP. XXXI.-CHIEMINS DE BARRI-ÈRES PRÈS DE MONTRÉ-AL.-
1.5e Juin, 1840.-P. (Expressément par Sect. XXXIV.) Amendée par
4.« V. c. 7, et de nouveau par 4 & 5 V. c. 35.-En force telle qu'ainsi
anendée. Relativement à la Sect. III, voyez 4 &5 V. c. 35. s. 5, qui
assigne aux Syndics la- dénomination sous laquelle ils Pourront ester en
jugemrent, &c. Et relativement aux Sect. III, IV etV, voyez 4 V. c. 7.
s. 13, qui les autorise à prendre possession de terrains &c. nécessaires pour
les chemins, en par eux offrant d'e, payer la valeur suivant lestimation
sauf à la partie intéressée à se pourvoir devant un Jury, quant au montant
qui devra être payé en définitive ;. aussi s. 1 qui les autorisë à faire le
dépôt des deniers en Cour dans les casxoù le titre de la partie serait suscep-
tible de doute. Relativement à:la Sect. VII, voyez 4: & 5 V. c. 35. &. 2,
d'après laquelle les: chemins dont il est fait mention dans cette Sect.
doivent être considérés comme un seul et même chemin continue, à moins
qu'il en soit autrement oirdonné par les Syndics et le Gouverneur ; voyez
aussi 4 V. c. 7. s. 1, quant aux deux chemins y mentionnés. Les Sect.
VIII, X et XI sont abrogées par 4 & 5 V. c.:35. s. 1, qui pourvoit à
d'autres dispositions pour les mêmes ôbjets 1Relativement à la Sect. XIV,
voyez 4 V. c. 7. s. 12, qui fixe le temps auquel cette Sect. (XIV) aura
son etfet.quant à chaque chemin ou portion de chemin. Relativement
aux Sect. XVI, XVII et XVIII, voyez 4 V. c. 7.-s. .16,.qui autorise les
Syndics à faire un nouvel emprunt, et s. 17,qui les autorise à emprunter
certains deniers à l'effet de payer les obligations (debentures) qui seront dùes
alors, mais qu'ils n'auraient pas les moyens d'acquitter. Rlativement aux
Sect XIX, XX et XXI, voyez 4 . c. 7. s. 19 qui étend les dispo-
sitions y contenues aux obligations (debentures) qui seront émanées sous
l'autorité de cette Ordonnance 1 aussi, (quant à laSect XXIX) 4 & 5 V.
c. 24. s. 19 et 24, quant à la peine infligée pour félo iie dans des cas à
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légard desquels une autre peine n'est pas expressément pourvue. Pein
tivemert à la Sect. XXV, voyez 4-V. c. 7. s. 20, qui étenld les dispositions
de la présente Ordonnance aux ouvragces qui serolnt érigés, ou aux péages
&c., qui doivent être payés ca vertu de la dite Ordonnance ; vovez aussi,
4 & V. C. 26. s. 13 & 14, quant à la peine qui sera infligée aux liersonnIes
qui à dessein causcront des dommages aux ouvrages publics, &c.

Cîs-w'. 32.-PoucE (RURALE) ; Appropriations pour en dfiraver les d pee,
pour l'année expirée au mois d'Octobre, 1840. Objet ntc-omîpli.

C-IAP XXXîU.-POUDRE A CANON ; pour 'L FARE E1MiAGAZINEliT
POS E R EN SU R ßT3 DANS OU PRÈS DE LA Ci'[ nu Di nTA L.-1c

Juiii, 1810.-P. (Expressment par la Sect. VI.) En lorce.-Voycz 3 & 4
V. c. 36. S. 42, qui pourvoit à ce que nul rglement (By-Lw) du Conseil de
la Cité n sera dérogatoire à aucune Loi ei force dans le pays ; ce qui
semble ôter au Conseil le pouvoir de modifier cete Ordî onue quoiqu'd
possède d'amples pouvoirs pour taire a cet égard tels règlemens udt rieurs
sil le juge convenable.

CHIAP. XXXIV.-BOULANGERIE PUBLIQUE A MONTÉIAL.-P. (E
pre'usnent parla Sect. XIX.) Mais la CorporniioI créée par ette Or-
dnnilîianice doit cesser à l'expiration le 21 aunées à compte de la passation
de 'Ordonnance.-En force ;-mais elle est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XXXV.-QUHAEC, INCORPORATION DE LA CITE.-25e Juin
1840.-P. (Expressénent par la Sea. LV.) A mendée par 4. V. c. 31
et en force telle qu'ainsi amendée.- Relativement à cette Ordonnance,
VoVcz 36 G. 3. c. 9. et 39 G. 3. c. 5, et les notes sur ces Actes.-Rela-
tivemnent à la Sect. 1, voycz la Sect. XLVII qui limite les pouvoirs du
Conseil qilant aux empriuts.-Relativement à la Scet. Il, voyzc 4 V. c.

I. s. 1, qui corrige uie erreur dans la citation de la Procl1 aiation à la-
quelle il est référé.-L'ob jet d'es Sect. VI et VII est accompli depuis les
élections des Conseillers, &c. qui ont ou lieu au 1er iDecembre 1842 ;-
comie l'est aussi l'objet de la Sect. VII,-à l'exception de cette partie
quni autorise le Conseil à régler quels seront les devoirs des Asesseurs,
pourvu que la Sect. s'étende tant aux Assesseurs élus qu'aux Assesseurs
niornmés nar le Conseil.-La Sect. XV est abrogé par 4 V. c. 31. s. 2
et it est pourvu à d'autres dispositions pour le nimme objet, par la s. 3,
voyez la.-Les Sect. XXI et XXIV, sont abrogées par 4. V. o. 31. s. 4,
et il est pourvu à d'autres dispositions pour le même objet par la s. 5,
voyez la. Relativement à la Sect. XXV, voyez 4 V. c. 31. s. 10, qui k
pourvoit à ce 'ne l'élection des Auditeurs aura lieu lors de la première
assembléc trimrnestrielle ou spéciale après le 1er Décembre, et non pas au
9e Décombre,-et qui pourvoit aussi au remplacement des .charges deve-
nues vacantes par ventuaulité, dans la charge d'Auditeur ;-i n'est pas e
preýSément pourvu, mis il semble que l'intention de la Législature est que
leus Aui-teurs devrontdemeurer en office jusqu'à ce que leurs successeurs
soient élus, et qu'ils sortiront ensuite de charge ? La Sect XXVI est abro
ge par 4 V. c. 31. s. 6, et il est pourvu à d'autres dispositions par la s. 7.

-La Sect. XXVII est aibrogée par 4 V. c. 31. s. 8, et il est pourvu
à d'autres dispositions par la s. 9.-Relativenient à la Sect. XXXVI,
voyez 4 V. c. 31. s. 12, qui déclare, que le mot " Conseillers" ser-a
équivalent aux mots "Membres du Conseil" à moins que le sens
n'exige clairement une autre interprétation ;-le Maire et les Echevins
é-tant également membres du Conseil, quoiqu'ils soient quelques fois
distingúós dans cette Ordonnance d'avec- les " Conseillers."-Vove7
aussi, 4 V. c. 31. s. 11, qui explique lue la uox prépondérante. qu'a 1
Maire on le Président, lui, donne un double vote en certnins cas.-Rel÷
tivement à la Sect. XXXVIII, voyez4 V. c. 31. s. 13, qui pourvoita
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ce que la notification donnée par le Maire devra indiquer Pobjet pour lequel
lissemblée est convoquée. P.elativementà la Sect. XLI, voyez q V. c.
*31. s..3 & 34', quant à la manière eL laquelle les taux et les pénalités
imposés par les règlernens (By-Lrws) pourront être perçus et recouvrés
aussi 4 V. c. 31. s. 17, 18 et25 quant au pouvoir de faire desrèglemens
(By.Laws)-pour divers outres' objets ;-aussi4 V. c. 3. s. 14-, qui.explique
que l'impôt dun chelin par louis, sera en sus et en outre des taux que les
Magistrats avaient l'autorité de prélever (par 36 G. 3. c. 9 s. 57 et 39 G.
3. e. 5. s. 19) c'est-à-dire Is. Gd. en tout :-aussi la s. 15 qui autorise le
Conseil à imposer des taxes sui:Crtaines industries, &c.-Les cotisations
autoriiées par la présente Ordonnance, ainsi que par POrdonnance 4 V. c.
31, seront aussi en sus et en nurde celles imposées sur les personnes qui
out deoschevaux, en vertu des Actes 36 G. 3. c. 9 et 39 G. 3 c. 5. (voyez

s) Rlativement à la-Sect. XLII, voyez 4 V. c. 31. s. 35, qui en étend
e 'ispositions aux réiglemens (By-Laws) pàssès en vertu de la dite Or-

donnànMe. ;-et relativeinent au Proviso, voyez les dits Actes 36 G. 3. c.
9, et 39 G. 3 . c. 5,-t los diverses autres Lois qui ont rapport aux Cle-
mins,, Cotisations, Marchés, &c., dans les notes où il est référé àla présente
Ordonnance ainsi qu'à l'Ordonnance 4 V. c. 31. Relativement à la Sect.
XLIII, voyez les Actes et Lois auxquels il est référé dans les notes sur les
Sent. XlI et X L :-aussi 4 V. c. 31. s. 16, quant à la composition en
argent qui doit être payée.au lieu du travail personnel ;-et 4 V. c. 31. s.
27, 28, 29, 30 et 31, quant ail pouvoir qu'a le Conseil de la Cité de se
mettre cn possession des Terrains nécessaires pour les fins mentionnées
dans cette Sect. (XLIII) et quant à la manière en laquelle il sera procédé
à fixer le montant de la compensation et aù paiement d'icelle.--Relative-
ment à la Sect. XLV, voyez 4. V..c. 31. s. 17 et 1 S lesquelles confèrent

des pouvoirs additionnels ;-et s 33, clant à la manière en laquelle seront
prélevés les deniers qui doivent étrepayês au Conseil, provenant des coti-
sations, &c.- Relativement à la Sect. XLVIII, voyez les les notes sur les
Actes auxquels il est ré1féré dansla dite Section.-Relativerent à la Sect.
XLIX, voyez 4 V.c. 4,laquelle transfère aux Conseils de District, divers pou-
vo rs mentionnés dans cette Section ; et aussi 4. V. c. 17, quant à certains
chemins près de Québec qui, par la dite Ordonnance, sont placés sous la
régie des Syndics nommés en vertu d'icelle.-La Sect. L est abrogée par 4.
V. c. 31 .. 21, et il est pourvu à d'autres dispositions pour lemine objet par
les s. 2 , 23, 24, 25 et'26.-Relativement à la Sect. L, voyez 4 V. c. 31
s. 26, qui pourvoit à ce que le Conseilde la Cité: payera la pension de
retraite y mentionnée,-à lInspecteur pour prévenir les accidens du Feu.

CHAP XXXVI.-MONTRÉAL, INCORPORATION DE LA CITÉ.=P.
(Eipressément par la Sect. LV.) 'Amêndée par 4V. c. 32; et' en force
tellc qu'ainsi' amendée. Relativemernt à cette Ordonnance, voyez 36 G. 3.
c. 9 et 39 G. 3. c.5; et les notes sur ces Actes. -Relativement à la Sect.
I; vyez l'Seci'XLVII qui limite les po rs du Conseil quant aux cm-
prunts; et qùant à l'aliénation de certaines: parties de la Commune de
Montréal; voyez -1 GuidlI 4. c.' 10.-Relativement à la'Sect.'II' vöyez 4.
c. 32. squi corrige une erreur dans à- citation de la Proclamatién à
laquelle il est ré'féré--L'objet dès Sect.VI et VII est accompli depuis les
élections'des Conseillers, &c. qui ont ou lieu'au:1er Décenbre; 1842;
comme lst ouni objet de la Seet. VIII, Peceptio de 'cee partie qui
autorise le Conseil'à régler quels serontIes devoirs dés Assesseurs, pourvu
luè la Seet. s'étende ant"aux Assesseurslusqu'aux Assessèurs noinmés

par le Conseil.LLa Sect. V estAbi-ogéeparï4WYu y2;32et il est
àourv à d'autres dispositions pour le même' objet para s 3, voyez la.-

Les Sect XXIIIet XXIV sont Abrogées paf. c.32. . 4,et il est
pourvu à dautres dispsitins pour-le me objetp las. 5, voyez la.-,
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Relativement à la Sect. XXV, voyez 4 V. c. 32. s. 10, qui pourvoit à ce
que l'élection des Auditeurs aura lieu lors de la première assemblée trimes-
trielle. ou spéciale après le.1er Décembre, et non pas au 9e Décembre, et
qui pourvoit aussi au remplacement des charges devenues vacanies par éven-
tualité dans la charge d'Auditeur:-il n'est pas expressément pourvu, mais
il senible que l'intention de la Législature est que les Auditeurs devront
demeurer en office jusqu'à ce que leura successeurs soient élus, et qu'ils
sortiront ensuite de charge ?-La Sect. XXVI est Abrogée par 4, V. c. 32.
s. 6, et il est pourvu à d'autres dispositions par la s. 7-'-La Sect. XXVII
est Abrogée par 4 V. c. 32. s. 8, et il est pourvu à d'autres dispositions Par
la s. 9.-Relativement à la Sect. XXXVI, voyez 4 V. c. 32. s. 12., qui dé-
clare que le mot " Conseillers" sera équivalent aux mots " Membres du
Conseil, " à moins que le sens n'exige clairement une autre interprétation
-le Maire et les Echevins étant également Membres du Conseil, quoiqu'-
ils soient quelques fois distingués dans cette Ordonnance d'avec les " Con-
seillers." Voyez aussi 4 V. c. 32. s. 11, qui explique que la voix prépon-
dérante, qu'à le Maire ou le Président, lui donne un double vote en certains
cas.-Relativement à la Sect. XXXVIII, voyez;4 V. c. 32. s. 13 qui pour-
voit à ce que la notification donnée par le Maire devra indiquer l'objet
pour lequel l'Assemblée est convoquée.-Relativement à la Sect. XLI,
voyez 4 V. c. 32. s. 36 & 37, quant à la manière en laquelle les taux et
les pénalités imposés par les règlemens (By-Laws) pourront être perçus et
recouvrées ; aussi 4 V. c. 32. s. 17, 18 et 28. quant au pouvoir de
faire des règlemens (By-Laws) pour divers autres objets ; aussi 4 V.
c. 32. s. 14, qui explique que l'impôt d'un chelin par louisi sera en
sus et en outre des taux que les Magistrats avaient l'autorité de prélever
(par 36 G. 3. c. 9. s. 57 et 39 G. 3. c. 5. s. 19,) c'est-à-dire : Is. 6d.
en tout ;-aussi la s. 15, qui autorise le Conseil à taxer certaines
industries, &c.-Les cotisatidns autorisées par la présente Ordonnance,
ainsi que par l'Ordonnance 4 V. c. 32, seront aussi en sus et en outre
de celles imposées sur les personnes qui ont des chevaux, en vertu des
Actes 36 G. 3. c. 9 et 39 G. 3. c. 5 (voyez les).-Relativemnent à la
Sect. XLII, voyez 4 V. c. 32. s. 38, qui en étend les dispositions aux
règlemens (By-Laws) passés sous l'autorité de la dite Ordonnance;-et
relativement au Proviso, voyez les dits Actes 36 G. 3. c. 9, et 39 G. 3. c.
5,-et les diverses autres Lois qui ont rapport aux Chemins, Cotisations,
Marchés, &c. dans les notes où il est rétéré à la présente Ordonnance
ainsi qu'à l'Ordonnance 4 V. c. 32.-Relativement à la Sect. XLIII, voyez
les Actes et les Lois auxquels il est référé dans les notes sur les Sect. XLI
et XLII ;-aussi 1 V. c. 32. s. 16, quant à la composition en argent qui
doit être payée au lieu du travail personnel ;-et 4 V. C. 32. s. 30, 3,
32, 33 & 34, quant au pouvoir qu'a le Conseil de la Cité de se meUre
en possession de certains Terrains nécessaires pour les tins mentionnées
dans cette Sect. (XLIII), et quant à la manière en laquelle il sera procédé
a fixer le montantde la compensation, et au paiement d'icelle.-Relati-
vement à la Sect. XLV, voyez 4 V. c. 32. s. f7 & 18, lesquelles con-
fèrent des pouvoirs additionnels ; et s. 36 quant à la manière en laquelle
seront prélevés les deniers qui doivent être payés au Conseil, provenant des
Cotisations, &c. Voyez aussi 1 Guill. 4. c. 10, qui transfère la Commune
de Montréal à la Corporation .- Relativement à la Sect. XLVIII, voyez les
notes sur les Actes auxquels il est référé dans la. dite 'Section.-Relative-
ment à la Sect. XLIX, voyez .44 V. c. 4, laquelle transfère aux Conseils de
District divers pouvoirs mentionnés dans cette Sect.-et aussi 3 &'4 V. c.
31, quant à certains chemins près de Montréal, qui, par cette Ordonnance
sont placés sous la régie des Syndics nommés sous l'autorité d'icelle.-La
Sect. L est Abrogée par 4 V. c. 32.. s. 24, et il est pourvu par d'autres dis-
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positions pour les mémes objets, par les s. 25,26, 27, 28 & 29.-Relaiîve-
ment à,la Sect. LI, voyez 4 V. c. 32. s. 29, qui pourvoit à ce que le Con-
seil payera la compensation y mentionnée, à 'Inspecteur pour prévenir les
Accidens du Feu.-Voyez aussi 4 V. c. 27, qui %utorise le Conseil de la
Cité à emprunter une certaine somme afin d'ériger un édifice pour mettre
à exécution le projet de M. Vattemare.

CHAP. XXXVIL-MONTRÉAL, COMPAGNIE D'ASSURANCE contre les
ACCIDENS DU FEU.-T. Passée pour demeurer en force jusqu'au 1er
Mai, 1880.-Amendée par l'Acte 6 V. c. 22, lequel a la même durée, et qui
étend les pouvoirs de la Compagnie et en change le nom.-L'Ordonnance
est de la nature d'un Acte privé.

CH AP. 38.--PBUREAU DEs TRAVAUX PuIncs.-P. (Expressément par la Sect.
IV.) Elle armendait et rendait permanente 2 V. (3) c. 64,;-mais elle est
Abrogée avec la dite Ordonnance par l'Acte 4 & 5 V. c. 38.

CHAP. XXXIX.-COTISATION; exemption en faveur de certains OFFI-
CIERS MILITAIRES dans les Cités de QUÉBEC et MONTRÉAL du
paiement de la Cotisation sur leurs chevaux.--P. (Expressément par la
Sect. Il.) En force.-Elle exempte ces chevaux de la cotisation imposée
par l'Acte 39 G. 3. c. 5. s. 23 & 24 ; et les Conseils de la Cité n'ont aucun
pouvoir d'imposer des cotisations sur les chevaux, à moins que ce ne soit
des chevaux de luxe ou de louage, (4 V. c. 31 & 32. s. 15) excepté
d'après le pouvoir général qu'ont les Conseils de cotiser la propriété per-
sonnelle-aiquel dernier cas il semble que l'exemption contenue dans
l'Ordonnance ne doit pas s'étendre?

CHAP. 40.--B&NQUE DE MONTRÉAL.--T. Devait demeurer en force jusqu'à l'ex-
piration de l'Ordonnance 1 V. c. 14, qu'elle amende; et la dite Ordon-
nance ayant été Abrogée par l'Acte 4 & 5 V. c. 98. s. 40, la présente
Ordonnance n'est plus en force.

CHAP. XLI?-CHEMIN A LISSES depuis MONT REAL jusqu'à la POINTE
A BEAUDET.-P. (Expressément par la Sect. LVIII). D'après la
Sect. LIII, la Compagnie, pour jouir des priviléges accordés par cette Or-
donnance, est tenue de parachever le Chemin à Lisses sous le délai de cinq
a nnées à compter de la passation de l'Ordonnance, (25e Juin, 1840)-et le
Cahier d'exploration et le Plan doivent être déposés sous le délai de dix-
huit mois; et elle pourvoit aussi, à ce que dans le' cas où le Chemin à
Lisses ne serait pas commencé et qu'il n'àurait pas été employé au moins
£20,000 dans le cours de deux ans et demi à compter de la dite époque,
qu'alors l'Ordonnance sera irlnle et de nul effet, à moins qu'une section du
chemin n'ait été parachevée dans le délai de deux années à compter de la
dite époque.-Mais ces délais ont été prorogés par l'Acte 4 & 5 V c. 49,
savoir :-le premièr délai à six années, à compter du jour de la pass, -
tion du dit Acte (18e Sept. 1841)-le deuxième délai au 31e Décen-
bre, 1842, et les troisième et quatrième délais à trois ans et demi à
compter de la passation du dit Acte :-et l'Ordonnance est conséquemment
en force, si le dit Cahier d'exploration et le Plan ont été déposés avant le
31 e Décembre, 1842? Cette Ordonnance est de la nature d'un 'Acte
privé.

CHAP. XLII.-AUBERGES, vente de LIQUEURS FORTES.-P. (Expressé-
ment par la Sect.,V.) Elle amende et rend permanente 2 V. (3) c. 14, en
abrogeant la s. 19 de la dite Ordonnance.-L'objet de la Sect. IVest ac-
compli.-Les autres parties de la présente Ordonnance sont en force.

CHAP. 43.-ADMINISTRATToN DE LA USTicE, COURs DE DISTRICT tenues par
les S imrs. -P. (Expressément par la Sect. LXIIL)-D'après la Sect.
LXII, 'cette Ordonnance devait venir en force au 1er Décembre, 1840.-
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Elle a été amendée par 4 V. c. 1, (expliquéc par lo c. 2,) et p lr 4 .. 9
-La Sect. 9 de l'Ordonnance V. c. 1, prorîgenit sa nus en force à tel
' u, non. au-delà du 15e Mai, 1841, que le Gouverneur pourrai lie
par Proclamatio ; et par la s. 10 de lOrdonnance 4. V. c. 19, P'poque de
Sa mise en force a été do nouveau prorogée à tel jour, non au-deli 2l 1c
Décembire, 1841, à être fixé do la manière susdite.-Elc n'a jn''s e.
mise en force en la i:udiérc ainsmi pourvue, et clle est A brogéc pari PAte4
& 5 V. c. 20. s. 91, passé le 1Se SeptemCcbre, 84 1.

C 1A i. XLI V.-SAU VAGE.S ; PoLu aR a tnor.coIon.-P. (lxpresseet p
la Sect. VI.)-En f~or.-Ello abrogo on partie et amende POrdonnance
17 G. 3. c. 7.-vovez la.

CixP. 4,5.-AlrNisTRATroN n a LA JusTIcE, et pour l'établisement d N-
v ELL.s D)tvtOSs 'ETIuronIU.iL.-265C Juin, 1810.P (Epeó
ment par la Sect. LXVL)-D'après la Sect. LXV, elle devait venir cn IcLe
Sni ler Dicombrc, 1840.-Elle a été amcnddc pu r les Ononnaces 4 V

n. 1, (expliquée par le c. 2,) 4 V. c. I 9, ei par l'Acte . & 5 V. ''0.-
jar l'Odon iance e4 V. c. 1. s. 9. la présente Ordonnanee telle qu'alors :iien-
dle, devait venir en force a tel jour ionu delà du 15. M ai, 1841, (uec
!o Gouverneur pourrait lixer par' Procla mation ;-et par 4 V. e. 19. i,

lépoque de sa mise en terce, a été proregóc à tel jour, non au delà du 3 '
D e:nbrcire 184., qui serait fixé en la même maière ;-et par 4. & V. .

10. s. 3, lc poque pour sa imise on lbiree, telle qu'elle éitait alors amtendée,
a ctó do nouveau prorogejq' r, 011 non au delà di 31o I ceni
brc, 1812, qui pourrait ctre fixé en la mame maière.-Nulle tele Procla
mation a été émanée pour la mise en force de cette Ordoniuance, et e!'1
est maintenant abrogée par l'A cte 6 V. c. 13.

CHAP. XLVI ?-CHEMIN A LISSES depuis CARILLON A GRENV'IIE
-P. (Expressément par la Sect. LV.)-La Sect. LIÀ exige que le Clermii
à Lisses soit parachevé dans trois années à compter de la pasationl do lPOr-
donnance (26e Juin, 1840,) et qu'en outre, le Cahier d'exploration et le
Piai soient déposés dans un an à compter de la méme date, faute de qiuo
lPOrdonnance deviendra nulle et de nul effiet.-Ellà demeure encore en
force si les dits Cahier et Plan iont été déposés dans le délai susdit ?-Elle
est de la nature d'un AcW privé.

C ii P. 47.-Po.cu.-P. (Expressément par la Sect. XII,) excepté les Sert. III
IV, V, et VI, lesquelles ne devaient demeurer 'i force que jusqu'au 10e
Octobre, 1843.-Elle amendait. et rendait permanente lQrdonnîance 2 V.
() c. 2, telle qu'amendée par 2 V. (3) c. 55, mais elle est abtogce, aved
celle citée en dernier lieu, depuis et après le 1er Janvier, 1S43, par P'Acte
6 V. c. 14, lequel donne à l'Ordonnance 2V. (1) c.2, une durée perma-
nente.

CHAP. XLVIII.-BIBLIOTHEQTE DES AVOCATS, MONTRAL; -on
sON INcORPORAT1ON.-P. (Expressément par la Sect. IX.)-En force.
Elle est d'une nature locale.

CIHAP. XLIX.-BIBLIOTHÈQUE DES AVOCATS, QUÉBEC; POUR SON
INcORPORATION.-P. (Expressément pa& la Sect. IX.)-En force.--Elle
est d'une nature locale.

CHAP. L.-BIBLIOTHÈQUE DB QUÉBEC; POUR SON rNCORPORATION.-
(Expressément par la Sect' V.)-En force.-Elle est (le la nature d'un
Acte privé.

4 VICiT-6 Sess. du Conseil Spécial. (Lo rd -Sydnar.)

CHAP. I.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 24c Novembre, ]840
-P. (Expressément par la Sect. X)-Elle e.t expliquée r POrd.on-



nance 4 V. c. 2.-En force en tain gue ses dispositons peuvent mainte-
nant avoir et et- ne se trouvent pa.s incompatibles avec celles de Lois
subséquentes.-Relativement à la Sert. 1,-POrdonnance à.laquelle il v e t
réléré (3 & b"V. c. 45,) est maintenant abrogée par l'Acte 6 V. c. 13.-
Lobjet de la Sect. Il est accompli.-Relativement à la Sect. V,.-il ne
v avoir maintenant aucune Cours de Plaidoyers Communs Sous Plautorité
de l'Ordonn::nce 3 & 4 V. c. 45,-en ce qu'elle a été abrogée comme ci-
dessus dit ; -et la Sert. VI, qui dépendait de la dite Ordonnance, ne peut
avoir audan efet-eeh- conséquence de son albrogation.-Les Sect. VII et VI f
dépendaient de la dite Ordonnance et du c. 43 de1a même Se (ion. t no
peuvent avoir aucun cffet en conséquence de l'abrogation des deux susdites
Ordonnances.--La Set. IX est devenue d'aucun ellbt après le.15e M1ai,
Sl1.-Voyez aussi les notes sur les Ordonnances 3 & 4 V. c. 43 et 45.

C > 2.-Anuxs rnoN a n JsTcE.-30e Novembre, 1S4l0.-NP. (Ex-
press&ment par la Set Il) Ele expliquait le ç. 1 de la mme Session
mais les dispositions q'elle expliiue ne peuvent avoir aucun ellet uhérieur,
On conséquence de 'abrogation des Ordonnances 3 & 4 V. c 43 et 4-5
auxquélles ces dispositions se rapportaient; et la présente Ordonnance est
en conséquence devenue nulie.

CAP. IfL-OFFICIERS DE PAROISSES ET DE TOWNSHIPS.-29e Dé-
cembre, T840.-P. (Expressément par Sect. XXXI.) -En force.-Rela-
tivement à la Sect. II, voyez 4 V. c. 4. s. 6, qunutà Pélection des Coun-
seillers de District aux assemblées v imentionnées. Relativement à la Sect.

voyez 4 V. c. 4.. s. 10, 11, 1 & 13, quant aux personnes qui sont
qualifiées, disqualifiées, ou exemptées de remplir la char2e de Conseiller
de District. Relativement à la Sect. VI, voyez les notes sur lOrdonnance
S V. (3) c. 7. s. 18,,(qui exempte les Pilotes de servir comme Ofliciers des
Chemins) et sur PActe 36 G. 3. c. 9.ý s. 28, qui établit d'autres exeip-
fions---Q_:-Jusqu'à quel point les dispositions de la plésentc Ordonnarce
à cet égard peuvent-elles surseoir.à celles des dites, Lois Relativement à
la Sect,VIII, voyez 5 G. 4. c. 33, e, que se rouvait cet Acte avant la
passation de PActe 6 V. c. 1, quant aux pouvoirs de lOfficier Rapporteur
dont il est.qüestion dans cette Section. Relativerent à la Sect. X, vovez
4 V. c. 4. s., 7, qui pourvoit à ce que les Conseillers de District seront les
Premiers élus aux assemblées. Reiativement à la Sèct. XVI, voyez 4 V.
c. 4. s. .9, d'après laquélle un Township: ne peut avoir le droit d'élire
un Conseiller u dex Conseillersqu'après 'que, ce fait aura été cônstaté
par la Proclamnation du Gouverneur, laquelle doit servir de guide au Juge
(le Paix lors de l'émanation de son Warrant soasautorité de cette Secticn.
Relativement à la Sect.. XX, voyez les notes sur PActe 6 Guill. 4. c. 56,
lequel setrouve virtuellement dmendé à plusieurs égards, pa r la "Présente Or-
donnaice, et duquel Actela Sect. XXVII. abroge telles parties qui se trouvent

incompatibies avec la présente Ordonnance. Relativem'nt à la Sect.
XXVII,. voyez les notes sur les Lois auxquelles il y est référé. Relative-
metà àSect.XXiX, voye 4 v. .4. s4et la note sur la dite Section.

CIIAP. IV. -DISTRICTS MUNICIPAUX, -&c. -CONSEILS, DE DISTRICT.
P. (Expressémenît par-aSect:. LL)--.En force. -Le délai mnentionné dans
la Sect. In'a pas-été prorogé, et a expiré-au 29erDécembre, 1842. Re-
lativement à la Sect. VI, voyez 4-Vc3. s.3, 4,&c..quant à--la -qualifi-
-cation des Electeurs. :Le temps prescrit pour Pémanation: dea première
Proclamation dont il'est faitýniention dansIa Sect. IX est expiré; maisle

' délai, dans lequel-les autres Proclamations doivent émaner sous lnutorité de'
,- la dernière partie dela dite Section, n'est pas limité, etle .pouvor .de les

é-maner est transféré au ,.Gouverneur et Conseil Exécuti f'du Canada, par
la s.4-5 de l'Acte d'Union ,comme lst- aussi lepouvoir de changer de

nime'll'st, s,Î,,, eý )o
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temps a autre les lieux pour la convocation des Conseils de District, con-
féré par la Sect. XXIII. Voyez, relativement à la dite Sect. PlOrdon-
nance 4 V. c. 3. s. 16, et la note sur icelle. La voix prepondérante du
Président temporaire, d'après la Sect. XXIV, semblerait être un double
vote, vu qu'il est un Membre du Conseil, quoiqu'il n'en serait pas ainsi de
la voix prépondérante du Gardien, qui, n'étant pas un Membre, ne vote
seulement que dans le cas où les voix sont également partagées. Rela-
tivement à la Sect XXXVII, voyez les notes sur l'Acte 36 G. 3. c. 9, aussi
l'Acte des Ecoles Elémentaires, 4 & 5 V. c. 18.-Q:-Si les Conseils de
District ont le pouvoir de faire des emprunts, et d'obliger le District au rem-
boursement d'iceux ? L'Acte 4 & 5 V. c. 54, qui a été passé expressé-
mnent à l'efflt d'autoriser la Compagnie dés Terres de Beauharnois, à prê-
ter des deniers au Conseil de District de Beauharnois, semblerait indiquer
que la Législature aurait voulu que l'emprunt n'eut pas lieu sans une au-
torisation spéciale,? Relativement à la Sect. XLV, et aux pouvoirs des
Grands-Voyers qu'elle transfère aux Conseils (le District, voyez l'Acte 36
G. 3. c. 9, et les Actes et Ordonnances qui l'amendent, avec les notes sur
iceux. Relativement à la Sect. XLIX, voyez aussi, 4 V. c. .3. s. 29, qui
exempte de l'opération de cette Ordonnance, les parties des Paroisses de
Québec et Montréal qui se trouvent dans les limites des Cités <le Quéhec
et de Montréal, respectivement; d'après laquelle Section, conjointement
avec la présente Section, il semblerait que les parties restantes de chacune
aes dites Paroisses seraient une " Paroisse," d'après l'intention de cette Or-
donnance et du dit c. 3 ?

Les PROCLAMATiONS qui suivent ont été émanées sous l'autorité et pour les fins
de la présente Ordonnance, savoir :-1. Celle du 15e Avril 1841, (par Lord Syden
hai) laquelle divise tout le Bas-Canada, à l'exception du District Inférieur de Gas-
pé, en vingt deux Districts Municipaux : émanée sous l'autorité de la Sect. I.-2
Celle du 10e Juin, 1841, (par Lord Sydenham,) laquelle fixe le lieu où devra s'as-
sembler chaque Conseil de District: émanée sous l'autorité de la Sect. XXIII.-3.
Celle du 20e Juillet, 1840, (par Lord Sydenham) laquelle annulle celle du 10e
Juin, 1841, citée en dernier lieu: émanée sous l'autorité de la Sect. XXIII.-4.
Celle du 20e Juillet, 1841, (par Lord Sydenham) laquelle fixe le lieu de Passemblée
de chaque Conseil de District-. émanée sous l'autorité de la Sect. XXIII.-5.
Celle du 20e Juillet, 1841, (par Lord Sydenham) laquelle détermine le nombre des
Conseillers qui devront être élus pour chaque Paroisse, Township, ou Union, dans
chaque District Municipal: émanée sous l'autorité des Seêt. VIII et IX.-6. Celle'
du 2e Août 184 4, (par Lord Sydenham), laquelle corrige certaines inexactitudes dans
celles du 15c Avril, 181-,et 20e Juillet,1841,(1 et 5) àl'égard des bornes des Districts
Municipaux de Nicolet et Sherbrooke, et quant àl'élection de Conseillers pour certains
endroits: émanée sous l'autorité des Sect. I, VIII et IX,-7. Celle du 18e Décembre,
1841, (par Sir R. D. Jackson) laquelle change et amende celle du 20e Juillet, 1841,
(5) quant à l'Election de Conseillers pour certaines places: émanée sous l'autorité
des Sect. VIII et IX.-S., Celle du 3e Janvier, 1842, (par Sir R. D Jackson) la-
quelle divise le District Inférieur de Gaspé en deux Districts Municipaux, savoir:
celui de Gaspé, et celui de Bonaventure, et fixe le lieu de l'assemblée pour le Con-
seil de District de chacun d'iceux: émanée sous l'autorité des Sect. 1, et XXIII.
-9. Celle du 4e Janvier, 1842, (par Sir R. D. Jackson) laquelle, détermine le
nombre <le Conseillers qui devront être élus pour chaque Paroisse, Township ou
Union, dans les deux Districts Municipaux compris dans le District Inférieur de
Gaspé : émanée sous l'autorité des Sect. VIII & IX ? (Le premier Lundi en Jan-
vier, 1842, était le 3e jour de ce mois là.)-10. Celle du 16e Décembre, 1842,
(par Sir C. Bagot,) laquelle déclare que la Paroisse St. Bruno de Montarville, dans
le District Municipal de St. Jean, a le droit d'élire un Conseiller: émanée sous l'au-
torité des Sect. VIII et IX.-11. Celle du 15e Février, 1843, (par Sir C. Bagot.)
laquelle déclare que les Paroisses de Ste. Ursule et de St. Maurice, dans le District
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Municipal des Trois-Rivières ont chacune le droit d'élire un Conseiller: émanée
sous l'autorité des Sect. VIII et IX.-12. Celle (lu 21e Avril, 18-13, (par Sir C.
Metcalfe) laquelle déclare que la Paroisse de Lotbinière dans le District Municipal
(le Dorchester a le droit d'élire deux Conseillers: émanée sous lautorité des
Sect. VIII et IX.-13. Celle du 21e Avril, 1843, (par Sir C. Metcalfe) laquelle
déclare que la Paroisse de St. George de Noyan, dans le District Municipal de St.
Jean, a le droit d'élire deux Conseillers : émanée sous l'autorité des Sect. VIII et IX.

CHAP. V.-MAISON DE LA TRINITÉ A QUÉBEC.-P. (Expressément
par la Sect. VI.) En force. Elle amende virtuellement l'Acte 45 G. 3. c.
12, et les Actes auxquels il est référé dans les notes sur le dit Acte.
Voyez le.

CHAP. VI.-MAISON DE LA TRINITÉ A QUÊBEC.-P. (Expressément
par la Sect. III.) En force. Elle amende virtuellement l'Acte 45 G. 3. c.
12, et les. Actes auxquels il est référé dans les Notes sur le dit Acte.
Voyez le.

C-IAP. VII.-CHEMINS DE BARRIÈRES PRÈS DE MONTRÉAL.-
3 le Décembre, 1S40.-P. (Expressément par la Sect. XXII.) En force, en
tant que ses dispositions ne sont pas nulles ou ne sont pas incompatibles
avecles lois subséquentes.--Relativement à la Sect. I, voyez 4 & 5 V. c.
35. s. 2, qui pourvoit à ce que les chemins y mentionnés seront considé-
rés comme étant un seul et même chemin, excepté en certains cas. Il y a
lieu de croire que l'objet de la Sect. II est accompli, en ce que les Syndics
ont fait choix d'une des lignes de chemins mentionnées en icelle.--Relative-
ment à la Sect. V, voyez 4 & 5 V. c. 35. s. 3, qui établit le chemin d'en haut
(le Lachine comme terme de comparaison pour les taux des autres chemins.
-Re!ativement aux Sect. VI, VII, VIII, IX, X et XI,-Q :-Si d'après
l'Acte !& 5V.c.2S.s. 1,("pour construire des Ponts sur les grandes Rivières
entre Québec et Montréal ") un Pont ne pourrait pas être construit à Pem-
bouchure de la Rivière des Outaouais, aux frais de la Province et sous la
direction du Bureau des Travaux Publics, dans le même endroit où les
Syndics sont autorisés à en construire un sous l'autorité de la préseite Or-
donnance ? et si quelques unes des dispositions dle ces Sections pourraient
s'appliquer à un Pont ou à des Ponts qui ne seraient pas construits par les
Syndics ?-Relativement à la- Sect. XII, voyez la Sect. 45 de l'Ordon-
nance 4. V. c. 4, d'après laquelle certains pouvoirs mentionnés en, là dite
Sect. (XI) se trouveraient transférés aux Conseils de District,-à compter
du temps où la dite Ordonnance est venue en force, jusqu'à ce que les
Syndics aient pris sur eux l'exercice de ces pouvoirs ?-Relativement à la
S2ct. XX, voyez aussi, 4 & 5 V. c. 26. s. 13 et 14, qui pourvoient à la
punition de ceux qui à dessein, causent des dommages aux Ponts publics, ou
autres ouvrages.

CHAP. VII.--CHEMIN DE TÉMISCOUATA, BARRrIREs ET PÉAGES SUR
IcELUI.-P. (Expressément par Sect. XI.) En force. Relativement à
la Sect. I,-l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 25, à laquelle elle réfère, est
suspendue par l'Acte 6. V. c. 32, jusqu'au 13e Mai, 1845; en autant
qu'elle a rapport aux Districts de Québec et de Gaspèi.

CHAP. 9.-SUBSIDES, APPRoPRATloNs, pour les DDPENSESU GOUVERNEMENT
CIVIL, pour l'année échue au10e Octobre, 1841,-et pour des IKSTrU-
TIQNS DE BIENFAISANcE,-PEUcATIoN,-OUvRAGES PUEUCS-COM-

rUNIC ATIoNS "INTÉRIEURES,- ncouragement de P'AGRICULTURE, &c.
-9e Janvier, 1841.-Objets accomplis.

CHAP. X ? CHEMIN A LISSES depuis SHERBROOKE à la RIVIÈRE
RICHELIEU.21e Janvier 1841.P.(Expressément parla Seèt.LVU

-D -après la Sect. LIla Compagnie pour avoir droit aux privilges



conférés par cette Ordonnance, est tenue de parachever le Chemin à Lisses
dans les dix années -à compter de la passation dela dite Ordonnance, et
d déposer le -Cahier d'exploration et le Plan, dans les deux' années à
compter de la même. époque, et à défaut de l'une ou de l'autre desquelles
conditions, cette Ordonnance sera nulle et de nul effet ; et elle pourvoit
aussi, à ce que si le dit Chemin à Lisses n'a pas été commencé, ou s'il n'a
pas été employé au moins £20,000, dans les cinq années à compter de la
dite époque, l'Ordonnance sera pareillement nulle et.de nul effet, à moins
qu'uno des Sections du Chemin à Lisses n'ait été parachevée dans le cours
la dite période.-L'Ordonnance est conséquemment en force si le dit
Cahier et le Plan ont ét& déposés avant le ,21e Janvier, 1843? La Sect.
LIII est amendée par l'Acte 4 & 5 V. c. 4$7, lequel autorise la Compagnie
à cômmencer quelque section que ce soit du chemin, et de continuer les
sections dans lordre qu'elle trouvera le plus convenable.-Elle est de la
nature d'un Acte privé.

CHAP. XI.-CHEMIN DE BARRIÈRE DEPUIS GRANBY A ST. JEAN.
-P. (Expressément par la Sect. XXXIV.) D'après la Sect. XXX,
la Compagnie pour avoir droit aux priviléges conférés par cette Ordon-
nance, est tenue de parachever le chemin dans les trois années à comp-
ter de la passation de l'Ordonnance, et (le déposer le Cahier d'explora-
tion et le Plan, dàns les douze mois à compter de la dite époque.-L'Or-
donnance est en force, si toutefois ces conditions ont été remplies ? Elle
est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XII.-HAVRE DE MONTRÉAL.-P. (Expressément par la Sect.
XVIII.) En force.-Rxelativement à la Sect. II, voyez 3 & 4 V. c. 2S. s. 1,
portant défense aux Commissaires de.ne faire aucun autre emprunt sous l'au-
torité d'aucun Acte ou Ordonnance antérieurs, de manière que les mots
" nulle somme ultérieure ou autres sommes, &c. " ne peuvent s'appliquer
qu'aux sommes que les Commissaires étaient autorisés à emprunter en
vertu de lOrdonnance citée en dernier lieu ? Il y a lieu (le croire que
'Pobjet des Sect. V et VIII est accompli, en ce que, les ouvrages y mentionnés
ont été parachevés ?--Relativement à la Sect. XI, voycz 2 V. (3) c. 62. s.
8, qui exige une déclaration devant le Collecteur, et les notes sur la dite
section.-Relativement au Proviso de la Sect. XIV, voyez 1 Guill. 4. c.
11. s. 5, laquelle contient semblables dispositions. Le 'Proviso ne peut
s'appliquer aux deniers empruntés sous l'autorité d'autres Actes ou Or-
donnances, quoiqu'il soit applicable à ceux qui pourraient être empruntés
sous l'autorité de la Sect XV, afin d'acquitter les emprunts antérieurs ?

CHAp. 13.-Aun.rqs.-T. Pour demeurer en force jusqu'à lepiriation des deux
Ordonnances qu'elle su'spendait, 2 V. (3) c. 18 et .2 V. (3) c. 44, toutes
deux expirées au 1er Novembre, 1842.-Expirée.

CHAP. XIV?-MONTRÉAL, CONSEIL DE LA CITÉ.-P. Mais il y a lieu
de croire que son objet est accompli. Elle autorise .le dit Conseil à
acquitter une dette contractée par les Mgistrats pour P'éclaii'age de la Cité
par le Gaz.

C lÀP. 15.-SHÉir ; PoUR EN R.ÉGLER L'oFFIcE.-26e: Janvier, 1841.-P.
(Expressé ment par la Sect. XLI.) D'après la Sect. XL, le Gouverneur,
de lavis du Conseil Exécutif, était autorisée à fixer.par Proclamation le
jour au el cette Ordonnance deviendrait' en force,. pourvu què tel jour
ne fut pas plus tard .que le 15e Mai, 1841 ;--pa1'lPOrdonnance' V. c. 19.
s. 10, le dit terme a été prorogé au 3 le Décembre, 1841 ;--et par PActe
4 & 5 V. c. 20. s. 93, il a été de nouveau"prorogé au 31e Décembie, 1842 ;
-quant à ces partiesde la présente Ordonnance qui ne se trouv'.aient pas
abrogées par le' dit Acte. Nullo telle, Proclamation a' été émanée, et la
présente Ordonnance est abrogée par 6 V. c. 13.
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CHAP.XVL-CHEMIN DE BARRIÈRE DE -MONTRÉAL A CHAM-
BLY.-27e Janvier, 1841.-P (Expressément par la Sect. XLI.)-En
force. Relativement à la Sect. XVIII, voyez, qiant auxT.averses en gé-
néral les Ordonnances 17 G. 3. c..12 et 2 V. (3) c. 13, et aussi; qant aux
Traverses entre la Cité de Mo tréal et tous endroits- qui ne e trou-
vent pas éloignés de plus de neuf miljes de la dite Cité, 4 V. c. 32. s. 17,
niais cette derniére Ordonnance ne dérogerait pas aucune des dispositions
expresses de la présente Ordonnance,.en ce qu'il est pourvu à ce que
nul réglenent (b1y-law) ne sera passé par le Conseil de la Cité qui serait
incompatible à quelque Acte ou Ordonnance. (Voyez-3 & 4 V. c. 36. s.
42 et 4 V. c. 3:. s. 38.) Relativement aux Sect. XXI et XXIII, voyez
4 & 5 V. c. 26. s. 7, 9 & 14, qui 1 ourvoient à la punition d'offenses de
maôme nature que celles mentionnées dans les dites Sections.- Relative-
mont -àla Sct. XXXIV, voyez 4 & 5 V. c. 24, s.84 qui pourvoit à la pu-
nition du crime de félonie dan s le cas oû il n'a pas été pourvu à quelque
autre peine, et la s. 19, qui abolit le.bénéfice de Clergé.

CiIP. XVII.-CHEMINS DE BAR RIÈRES près de QUÈBEC.-30e Jun-
vier, 18 1 -P. (Expressément par la Sect. XL.)-En' force. Relative-
ment à la Sect. IX, voyez 4 &'5 V.. c. 72, qui étend les dispositions de
cette Ordonnance à un Certain cheiin sur le côté nord de la Rivière St.
Charles ;~-,et aussi 4 V. c. 21. s. 13, qui autorise le Gouverneur à placer
le* Pont du Cap-Rouge sous la direction des • Syndics" nommés en
vertu de la présente Ordonnance. -Relativement à la Seet. XXX, voyez
4 & 5 V. c. 24: s. 24, qui pourvoi à la punition du crime- de félonie dans
les cas où il n'a pas été pourvu à quelque autre peine, et la s. 19, qui
abolit le bénéfice de ;Clergé. Relativement à la Sect XXXI, voyez aussi,
4 & 5 V. c. 26. -s. 13 & 14, qui pourvoient à la punition d'offenses sem-
blables à celles mentionnées dans cette Section.

CHAP. XVIII. CHEMIN A LISSES entre le FLEUVE 'ST. LAURENT et
'le LAC CHAMPLAIN.-P.: (Ekpressément par la Sect. VI.)-En
force. Elle'amende l'Acte 2 GuilL. . c. 58, (voyez le) et elle est de la
nature d'un Acte privé.

CHAP. 39.-ADMIMSTR0TION DE LA JUSTIcE.-P. (Expressément par la Sect.
XI.) Elle, amendait POrdonnance 3 &'4V. c. 43&45. D'après la
Sect.X, le Gouverneur était autorisé à ixer par Proclamation le jour à
compter duquel cette Ordonnance devait venir en force, pourvu que tel
jour ne fut pa§. plus tard que le 31e'Décembre,i1841 ; et par 4&5 V.
c.'20. s. 93, ce délai a été de.nouveau prorogé au 3.1e Décembre, 1842,
quant à telles parties de la présente 'Ord6nnance gui. ne se ouvaient pas
abrogées parle dit 'Acte.-Nulle: telle Proclamation a étée manée,et
la présente Ordonnance est abrogée par l!ActeN.6V. c. 13'

CHAP. XX- SALLES D'AUDIENCE "r PRISONS '»As 1rs DISTRICTS
JUDrCIAIRES.--P. (Expressément parla Seet XXH) En force, on
tantkqu'elle peut se conciiier avec le ois sabquentes Relativement à la
Sect. l'Ordonnance ( V. c. 19) mentioniée dars le Préanùule est
abrogée par 6 V. c. 13, et la ýProvince a été divisee, en vertu de PA e
4 & 5 V. c.20.s. 1; on Districts Inférieurs' auxquel la présente Ordon-
nance a été rendue applicable par la s. 95 du dit Acte ;-ils coïncidcut
avec les Districts Municipaux constitués sous P autorité de l'Ordonnance
4 V. c. 4.--On ne doit pas perdre de vue' ces circonstances ainsi que l'a-
brogation des Ordonnances <le Judicature, 3 & 4 V c. 43. & 45, en ;consi-
dérant la présente Ordonnance.' 'La Sect. XVIIne peut, avoiraucun effet,
vu qu'il n'existe p6int de Shérifs pour les Distrids 'Inférieurs.--Q :-D'a-
près la-s. 95 de l'Acte 4 &5'V. c. 20, cet Acte se trouve-t-il:substitué,
pour:les fins dela Set XX 'Ordonnance ymentionnée et maintenant
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abrogée, de manière à faire servir la Prison à Sherbrooke, et les Prisonis
qui peuvent étre érigées en vertu de cette Ordonnance comme Maisons
de Correction ?

CHAP. XXL-PONT suit L RIVIÈRE Du CAP-ROUGE.--o Février,
1841.-P. (Expressément par la Sect. XV.)-En force. Relativement
aux Sect. I, III et XIII, voyez 4 V. c. 17. s. 20, d'après laquelle les Syn-
dies nommés pour mettre cette Ordonnance à efTet, peuvent être aussi
nommés Commissaires sous l'autorité de la présente Ordonance, nonobs-
tant la disposition. qui limite à trois le nombre des Commissaires. Relati-
vement à la Sect. Xf, voyez aussi, 4 & 5 V. c. 26. s. 13, qui pourvoit à la
punition d'offenses de même nature que celles mentionnées dans la pré-
sente Section.

CHAP. XXI.-CH-IEMIN DE BARRIÈRE DEPUIs MONTRÉAL A LA
COTE ST., MICHEL.-P. (Expressément par la Sect. XXXIII.)-En
force. D'après la Sect. XXIX, la Compagnie pour avoir droit aux privi-
léges conférés par cette Ordonnance, est tenue de parachever le chemin
dans les trois années à compter de la passation de la présente Ordonnance.
-Elle est de la nature d'un Acte privé.

CHAP. XXII[.-PAROISSES ; LEUR ÉRECTION pour des effets CIVILS.
T. En autant qu'elle ne peut avoir aucun effet après l'expiration de P'Or-
donnance 2 V. (3) c. 29, laquelle est temporaire et a été continuée telle
qu'amendée par la présente Ordonnance nu 1er Novembre, 1845, et jus-
qu'à la fin de la Session alors prochaine par l'Acte 6 V. c. 11. s. 7.-Elle
est maintenant en force.

CHAP. XXIV.-VIEILLE PRISON A MONTRÉAL'; pour en autoriser la
Vente au Département de l'A rtillerie.-P. (Expressément par la Sect. V.)
Elle réfère aux Actes 4-5 G. 3. c. 13-51 G. 3. c. 17 et 30 & 11 G. 4.
c. 31, et elle autorise le Gouverneur à vendre la vieille Prison au dit Dé-
partement, et à défrayer à néme le prix de vente le coût ae la construction
d'un Edifice public dans la Cité de Montréal. Il ne ýparait pas que cela
ait été effectué.

CHAP. 25.-HOTELs DU GOUVERNEMENT ; POUR LEUR AMEU'BLEmENT.-
Elle afiectait certains deniers pour le remboursement- d'une somme avan-
cée par la Caisse Militaire pour le coût du dit ameublenient.-Objèt ac-
compli.

CHAP. XXVI.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE COMMISSAIRE
DU TERME INFÉRIEUR A MONTRÉAL.-T.. Pour demeurer en
force jusqu'au 31e Décembre, 1841, à moins que l'Ordonnance 3 & 4 V.
c. 45, ne fût mise en force avant ce temps.-Continuée par l'Acte 4 & 5
V. c. 20. s. 94, jusqu'au 31e Décembre, 1842, à moins que la dite Ordon-
nance ne fut mise en, force avant ce temps; et de nouveau continuée
par 6 V. c. ,10, jusqu'à la fin (le la Session ensuivante, après ,le dit
31e Décembre, 1842.-En force. Relativement à la Sect. II, voyez
4 & 5 V. c. 20. s. 36, qui abolit les Termes Inférieurs et les Cours de Cir-
cuit. Relativement à la Sect. III, voyez 2 V. (3) c.A49,.quidispense du
Fiat du Juge dans les cas mentionnés dans cette Section. Le Commis-
saire sous l'autorité de la présente Ordonnance sera le Juge du District,
pour le District dans lequel Montréal se trouvera situé sous Pautorité de
l'Acte 4 & 5 V. c. 20. s. 3.

CHAP. XXVII.-VATTEMARE, ALEXANDRE.-Pour autoriser la CORPO-
RATION de ,Montréal à' faire construire -nEDIFmCE PUBLIC à l'effet de
réaliser le projet du dit A. Vattemare.-P. (Expressément par la Sect.
XXV.)-En force.-Ele amende P'Ordonnance 3 & 4 V. c. 36, d6 manière
à autoriser le Conseil à faire un erprunt afin de défrayer le coût d'un tel Edi-
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fice, etc.,-et elle amende aussi les Actes 2 Guili.4. c. 65-9 G. 4. c. 44,
et 10 & 11 G. 4. c. 4S, qii ont rapport, à la Société d'Histoire Naturelle à
Momréal.-Relativement à la Sect. XVII, voyez 4 V. c. 32. -. 36 et 37,
quant à la nanière de prélever les cotisations et les amendes imposées par
les règlmcns (By-Laws) duûConseil'de la Cité.

CHAP. XXVIII.-AUBERGES ; VENTE DE LIQUEURS FORTES.--P. Les
Sect. 1 & II amendent POrdonnance permanente 2 V. (3) c. 14, et elles sont
en force.-Les autres parties de l'Ordonnance n'p4t rapport qu'à un objet qui
est maintenant accompli, et elles sont nulles. hanblerait què le caution-
nement exigé par l'Acte 35 G. 3. c. 8. s. 4, etVOrdonnance 2 V. (3) c. 14.
s. 7, devrait Atre donnée avant qu'aucune Licence puisse être accordée
sous l'autorité de la Sect. I ?-Voyez les notes sur l'Odonnance citée en
dernier lieu.

CiAP. 29 ?-NouvEAu BRuNswic; Appropriation pour améliorer le Chemin
qui y conduit.-Partie de la somme affectée ne devait être employée qu'en
842.-(Voyez la Sect. III.) Mais il y a lieu de croire que l'objet de

lOrdonnance est accompli.
CHAP. XXX.-POUR L'ENRÉGISTREMENT DE TOUS TITRES AUx

BIENS-FONDS AiNsI QUE' DES CHARGES, iMPOSES SUR ICEUX,
ET RELATIVEMENT A L'AL1É.NATION T A L'HYPOTHÉCATION
DES DITS -iENS.-9e Février, 1841.-P. (Expressément par la Sect.
LIX.) D'après une Proclamation en date du-18e D'écembre, 184,-éma-
née en vertu de la Sect. LVII, le 31e Décembre, 841,.a été fixé comme
étant le jour depuis et après lequel la présente Ordonnance aurait force et
effet.-En force, sauf les cas où son objet se trouve accorpli, ou dans lesquels
ses dispositions seraient incompatibles avec celles des Lois subséquentes.
Elle est expressément amendée par PActe 6 V. c. 15 seulement. Elle abroge
les Actes d'Enrêgistrement antérieurs,:-voyez, PActe 30.& i1 G. 4. c.
S. Relativement à la Sect .- Q :-Quantà leffet que peuvent avoir les
mots" et de tous testaments qui seront faits et pubés, &c. ' L'effet est-il
le même que si les mots " qui seront," se trouvaient omis, ou 'effet de
lOrdonnaniceil est limité aux Testaments quise trouveront avoir été faits et
publiés après que l'Ordonnance est dlevenue en force ?-Q :--Es-il né-
cessaire d'enrégistrer un Titre constitutif d'une servitude, ou qui ,en " au-
cune manièrë affectera " lavaleur d'un héritage, sans aliéner aucune partie
d'icelui, et sans créer d'hypothèque pour une somme déterminée, d'après la
Sect. XXVIII ?-A Pégard des Baux, voyez la Sect. XVII.- Q:Quant
à la manière d'effectuer Penrégistrement des hypothèques générales et
au lieu où tel enrégistrement devra ýse faire? Il semblerait, que les liy-
pothèques légales ou tacites devraient dans da plupart dès cas: êtie gé-
rièrales, et que de telles hypothèques peuvent encore è1re constituées en
certains cas (voyez la Sect. XXIXþ). Et à l'égard de la Couronne (qui,
d'après la Seet. LII, estassujettie à l'Ordonnance) il ne semble pas qu'on
puisse restreindre l'hypothèque à quelques bien-fondsen particulier ? Voyez
aussi, les notes sur la Sect. III, quant à leffet que cette Section peut avoir
sur la présentë Section. D'après le. termes dans lesquelsest conçue la
disposition, qui déclare que la connaissance d'une vente antérieure
non-enrégistrée, qu'aurait pu avoir un; acquéreur d'un héritage n'aura
pas leffet de vicier la vente qui lui aurait été faite, il ne parait pas ýiue cette
disposition doit s'étendre jusqu'à donner de la ,'alidité à un titre qui, sans
'Ordonnance, serait nul pour cause de fraude, excepté e ant que besoin

serait pour conserver les droits d'un acquéreur postérieur.qui n'aurait pas
participé eàaelle fraudé? Quelle serait la nature du délit dont se rendrait
coupable une partie qui achéieraitfrauduleusement un ien- fonds qu'elle
saurait déjà être hypothéq é Relativement à la- Sect. Il, voyez PActe
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6 V. c. 15. s. S, qui pourvoit à ce qu'il ne sera pas nécessaire de faire
Penrégistrement d'aucun titre concernant les charges Seigneuriales, servi-
tudes, réserves, droits et redevances, soit tacites ou conventionnelles i aussi
les, notes sur l'Ordonnance 3 & 4 V. c. 30. s. 7. 8, 'quant aux charges
constituées pour le prix de 'indemnité dû aux Seigneurs de St. Sulpice. Les
mots" Seigneur du Fief" semblent avoir été.employés comine synonimes
du mot " Seigneui ý' et ne pas devoir s'appliquer au propriétaire absolu
(of the Fee Simple) dans les cas où ce propriétaire en aliénant un bien-
finds se serait réservé une rente ou une charge ?-Q :-Quant à l'efict (le
la dite Section à l'égard des Commis? Le Code Civil Français, d'où
cette Section parait avoir été extraite en partie, parle " de gens de service, "
le Code de la Louisiane distingue nommément les Commis, mais il leur
accorde le privilge. Il semble que cette Section ne poui'rait pas donner un
droit d'hydotlhèque dans les cas où la loi n'accorde qu'un simple
droit privilégié sur les biens non grevés d'hypothèque=?-Q:-Quant
a 'effet que peut avoir la Sect. III à Pégard des dispositions'de la Sect.
I ? Il semblerait que ceux dont les titres dérivent d'un auteur com-
mun, quoiqu'à un dégré éloigné, se trouveraient assujettis à l'opération
<le la Sect. I ; et que la Sect. III a été introduite afin d'empêcher que
l'on pût supposer qu'un titre dérivant d'une partie,: qui elle-méme
n'avait aucun titre ni aucun pouvoir de faire le transport, pourrait
devenir valide au moyen de Penrégistreinent,-et conséquemment que cette
section est de la nature d'une clause déclaratoire, et ne change pas l'effet
légale de la Séct. I? Relativement à la Sect. 1V, voyez 6 V. c. 15. s. 1
qui proroge le délai pour l'enrégistrement des charges mentionnées dans
cette Section, jusqu'au 31e Décembre, 1843, inclusivement, et qui pour-
voit à ce que toutes telles charges non alors enrégistrées seront de nul
eflt, mais seulement à l'encontre des acquéreurs postérieurs de bonne
foi, &c. dont les titres auront été enrégistrés avant les dites charges,-
au lieu de les déclarer " nuls et de nul elfet quelconques " (comme le fait
la présente Section) à l'égard (le ton acquéreur postérieur, &c. Rela-
tivement au Proviso de la Sect. IV, voyez aussi, la s. 2 <le -lActe cité en
dernier lieu, et lés notes sur la Sect. II de la présenteOrdonnance.-Q
Quel est l'effet de la prescription à l'égard des titres 'ou charges enrégistrés
et Petfet de Penrgistrement, ou du renouvellement de Penrégistrement,
quant à la prescription ? Aussi, quelle est la forme en laquelleserait en-
régistré un titre de confirmation qui aurait.été obtenu en vertu <le l'Acte 9
G. 4. c. 20,-et en quelle manière devra se faire la radiation de' l'inscriptiot
des charges qui se trouveraient purgées par cette confirmation ? Il semble-
rait que le dit Acte et la présente Ordonnance:devraient être amendes
de manière à ne former qu'une seule Loi : car après le 31e Décembre
18-13, il sera inutile de passer par toutes les formalités prescrites par
l'Acte dans la vue de constater les charges hypothécaires sur un bien-
fonds quelconque; et cependant lest autres dispositions de l'Acte seont
nécessaires, vu que POrdonance ne pourvoit 'pas (comme le fait l'Ate)YJ
à purger les charges hypothécaires en payant aux créanciers le prix ou
la valeur de tels bien-fonds ? Voyez les articles du Code Civil Français qui
ont rapport aux hypothèques.-Q :-Si les hypothèques tacites constituées
avant le 3 le Décembre, 1841, par le seul effet d'un contrat, snrnsune clauS'e
expresse sont susceptibles d'en régistrement ? Voyez la Sect. XXIX, qui pour-
voit à ce que nulle telle hypothèque ne sera constituée ou ne" subsislera"
après que l'Ordnnnance sera en force. La Sect. XXVIII semble reconnaitre
que les hypothèques générales constituées avant la dite époque sont suscep-
tibles d'être enrégistrées sous l'autorité de 'cette Section ? Mais qu'arri-
verait-il, dans' l'un ou dans l'autre cas, si le montant n'était pas déter-
miné ?'Relativement à la Sect. VII,-il ne peut y avoir aucun Shérif d'un
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District Judiciaire, vu que l'Ordonnance 3 & 41 V. c. 43 se trouve abrogée.
Relativement à la Sect. VIII, voyez, quant aux cautionnemens qui doivent
être do'nnés par les Fonctionnaires Publics, lActe.4 & 5-V. c. 91, lequel
abroge telle partie de la présente Ordonnance qui se trouve .incompatible
avec le dit A cte. Voyez plus particulièrenent la s. 14,' qui ordonne aux
Régistrateurs et Députés Régistrateurs de déposer un double du caution-
nement au bureau du Régistraire de la Province, en la manière,: sous les
mêmes délais, avec les mémes formalités, et sous les mêmes pénalités en
cas de négligence de les fournir o' autrement que toutes autre s personnes
mentionnées dans le dit Acte ;-aussi la s. 5, qlui;prononce destitution de la
charge faute de se conformer au dit Acte, mais qui déclare que les Actes du
Fonctionnaire destitué seront·néanmoins valides-; et la s. 6, quant aux cas
dinsolvabilité des cautions, ou de leur décès, ou.absence de la Province, &c.
Ilne parait pas néanmoins, d'après cette- Ordonnance, que le Député Ré-
gistrateur soit teriu de donner tel cautionnement, (voyez la- Sect. VIII) en Ce-
que le Régistrateur est responsable des faits de son Député, (voyez les Sect.
VIII et IX) et que, le cautionnement du Régistrateur s'étend aux faits du
Député :-mais Q :-Quant aux cas où le Député remplirait les fonctions
du Régistrateur (sous l'autorité de la Sect. VI) par suite du décès de
son Principal'? D'après le dit-Acte, (voyez s. 1,) les cautions sont sou-
nduses 1 pprobation du Gouverneur, ou des principaux ,fonctionnaires
duedépartement auquel la. personne donnant caution a été nommée,
au lieu " que cette Section (VIII) exige ,qu'elles soient approuvées par le
Juge devant lequel le cautionnement sera donné.--Relativehient à la
Sect. IX, voyez l'Acte 4 & 5 V. c. 91, lequel ne contient aucune dispo-
sition quant au terme passé lequel les cautions seront libérées; la s. 2.
du dit Acte semble exiger que' le cautionnement soit donné sans au-
cune limitation de cette espèce dans les cas où il n'est requis qu'en vertu
du <lit 'Acte seulement,; mais la s. 14 ne parait pas avoir changé la nature
du cautionnementexigé, elle a voulu simplement l'assujettir auxformalités
prescrites par l'Acte, et aux pénalités lpourvues par icelui dan's les cas de
négligence? Voyez des cas analogues qui se rencontrent dans'les Actes 6
Guill. 4"' c. 15. s. 7, et 6 Guil. ,4. c. 24. s. .- Q-Quant au cas
arrivant par: suite de 'la destitution d'un Régistrateur pour lequel cette
Section ne pourvoit pas expressément:-ce cas se trouverait-il compris
sous, le- mot résignation " ? Relativement à 'la Sect X -Q-:-
Est-il' ;nécessaire, que les "Illieux de, résidence" des, témoins à' t'out
'contrat, &c. s'yý trouvent mentionnés, de méne qu'il est pourvu à
'égard du sommaire du contrat, &c.? En uelle forme doit-on
donner la, description des Biens-fonds àffectés, dans le' somraaire d'une
obligation passée avant u'e l'Ordonnance soit devenue en force ou d'un
jugem.ent,. &c.,' qui, constituent une hypothèque génér le? L -Hypothèque
en vertu d'un Jugement rendu après le 31e Décembre,,184,1, ne parait
dater que du jour deWlenrégistrcment seulement: et voyez la Sect. XXX,
quant aux biens-fonds que telle hypothèque. pourra affecter.-Relativement
à la Sect. X[, il semble qu'il suffitde faire preuve de l'authenticité du som-
naire seúlement, et qu'il n'est pas nécessaire que l'un des témoins au som-
maire ait été pareillement Pundes témoins instrumentaires lors de la passa-
tion du titre ou transport, ainsi que l'exige lActe35 G. 3. c.5. du-Haut-

Canadà, s. m--Relativement à,la Sect. XU,-il semblerait qu'à Pégard des
cas mention'nés'dgns cette Seòtion, on pourrait y appliquer telle portion des
dispositioi de la ,ect. X1 qui exige que tout Acteaiquel le sommaire
a rapport, oula copie authentigue ou .certifiéè dicelui, soient produits au
Régistrateur a L Sect. X èst effectivement ab ogée par l'Acte 6 V. c.
15. s. 2, laquelle dispense de lobligatiori de flaire enrégistrer les charges
Seigneuriales? Relativement à la Sect. XVil ne peut avoir mainte-

4 VIC'T. 1ère TABLE.
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nant aucun Juge de la Cour des Plaidoyers Communs, vu que POrdon
nance qui aurait établi cette Cour a été abrogée. Relativement à cette
Section, voyez aussi la Sect. X,ý quant aux personnes pa qui les som-
maires doivent être faits,-Q :-quant à l'autorité qu'a un Procureur ou
un Agent de faire un sommaire pour la conservation des intérêts,-ou d'at-
tester par serment qu'ils sont dûs ;-aussi, de quel jo'ur datera 1?hypothèque
pour les intéréts au-delà de deux armées; il senblerait, d'après'la Sect. 1,
que ce serait à compter de la date (le PIenrégist'rement ?--Relativement à la
Sdt. XVII, le Législateur semble avoir voul' qu'un bail pour moins de
rreuf années, ne fut pas considéré comme un transport d'un bien-fonds ou
d'un droit qui, comme tel, serait sujet à lenrégistrement,-et non pas qu'-
Une hypothèque spécialc résultant d'un telibàil serait exempte deTem-égis-
trement ? Il semblerait que les baux pour iun pluslong terme doivent étre
enrégistrés ?-Q:-quant à un bail qui serait fait pour un'termede neuf
années précises, ou à un bail à vie ?-Relativement iSéct. XVIIIvoyez
2 V. (3) c. 36. s; 12, quant à la nullité résultant des ventes; cessions, &c.
qui seraient faites en contemplation de la banqueroute, mais sans mention
des hypothèques ;-et less. 5 & 14 de la dite Ordonnance, quant aux créan-
ciers qui ont des hypothèques ou des créances privilégiées sur les:biens d'un
Banqueroutier. Si les mots "qui sera fait, &c." dans cetteSect. (XVII):se
rapportent au sommaire ou à l'enrégistrementet non au contrat qui constitue
Phypothèque-Q:-quel est l'eflt de la Section', à l'égard'descréanciers qui
ne sont pas de la classe de ceux contre lesquels une hypothièque non-enré-
gistré par la Sect. I, est declarée étre sans force et de nul effet ? Voyez 2 V
(3) c. 36, quant:à la manière en laquelle une partie peut âtre déclarée en état
de Banqueroute : cette Sectibn semblerait avoir référence à une Banqueroute
légale dans le sens dela dite Ordonnance, et non pas à la simple insohabi
lité ?-Q :-Dd quel jour datera la Banqueroute sous l'autorité ,de la dite
Ordonnance,--voyez la s. 3, d'icelle Ordonnnance quant à la requête de la
part du Commerçant, et à l'émanation du Warrant, et la s. 21, quant aux
faits qui constituent la banqueroute ?-Relativement à l Sect. XX, voyez
les riotes sur les Sections prè,édentes quant à la l'enrégistremént des hypo-
thèques générales, dans les cas eù'elles peuvent encore subsister. Le Re-
quérant est-il tenu d'indiquer les biens à l'éard desquels ces hypothéques
doivent âtre enrégistrées, et le Régistrateur est-il tenu-en conséquence de les
inscrire et les porter sur l'index ?-Ouien peuvènt-elles'être:enrégistrées
connè hypothèques générales sur touè les biens du débiteur dans le Distri.ct ?
(Comparez les formules de sommaire données dan la'Cédule IV, Nos. 6 &
7.) Dans l'un ou l'autre de ces cas, il semblerait que les charges peuvent
être enrégistrées ein quelque temps que ce soit, mais qu'elles sont assujetties
aux dispositions de l'Ordonnance et do la LoiDant à la pil6rité'dlhypo.hè-
que ?-Relativementà la Sect. XXI, voyez aussi,:quant aux contrats de Mag
riage des Commerçans, 2 V. (3) c. 36, s.2.-Cette Section (XXI) parait
affecter les' hypothèques constituées ava'nt, que 'Qrdonnanc 'soit devenue
en force ?-.\lais relativement aù délai dans'leqjuel de senbIables:hypoth
(lues doivent être enrégistrées, voyez la Sect. IV etes notes sur icelle -et
aussi la Sect. suivante (XXII.) Relativement à la Sect. XXII,le Subrogé
Tuteur semble être assujetti à la ýdisposition ycontenue quoiqu'il puisse
avoir été nomm' avant que POrdonnance soit devenue en force? A
l'égard de cette Section, voyez la'Sect. XXIX, d'près laquelle les hypo
thèques à 'égard des Tuteurs ou des Curateurs seroit générales, à, moins,
qu'elles ne soient spécialement restreintes en la Manièire' pourvue par 1
Sect. XXVI ou XXVII: cette généralité peut-elle'sýétendre aux bienà
venir ?-Relativement à la Sect. XXIII, et quant au 'délai difs' lecuel
l'hypothèque'doit étre enrégistrée afin d'éviter le risque d'enconrirla perte

dlu p-ivilège aute d'enrégistrement, 'voyez la Sect. , si Phypothèque a
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été constituée avant que POrdonnance: soit devenue en force, et la Sect.
IV et-les, notes, si' elle a.téconstituée après cette époque. Relative-
ment àdla Sect. XXIV, voyez ,la Sect. V.-I semblerait, que -.Penrégis-
trement devrait avoir eu'lieudans chaque1 Districtdans-lequel le mari,
&c. a des biens hypothéqués, ivant qu'aucune poursuite puisse avoir lieu
"pour-aucune causes &c. ;" et voyez aussi la Sect. XXIX, quant aux
cas où l'hypothèque sera générale. Relativement àla Sect. XVI, qui pour-
voit au cas -,Phypothèque neserait pas restreinte:d'ab6rd, et qui parait
s-'appliquer,pareill'ement aux .hypoth'èques résultant' des .nominations -faites
avant .la passationdo, POrdonnance,-Q:-quant au' moyen ,à adopter
(si toutefois il- enexiste) afin de -faire inscrire telles :restrictions posté-
rieures sur les livres du Régistrateur ? Relativement à, la Sect. XXIX,
voyez .les anotes surla Sect. IV, et aussi a-Sect. LII, in fine, d'après
laquellee il paraitrait que P'hypothèque:constituée au profit de -la -Couronne
peutavoir lieu pour un montantindéfini, de même qu'elle peut:etre tacite ou
généralel -Q:-Si l'Ordonnance, en prescrivant:letems-à compter duiuel
datera P'hypothèque en faveur:de la -femme-pour " sà dot, &c," dispense de
Pobligation de penrégistrer, vuque.dutreshypothèques, quoiquetacites et

généale sot, ssujttis:àPeirégitreentet(dansJle cas,où elles'ont été
constituées après que'.lrdonnance est devenue -.en ,force) net datent que
du jour de :leur enrégistrement., 'Voyez, plus,; particulièrement la Sect.
XXI4gquantauxTuteursret

1
Curateurst et la Sect. LII, quant à la Cou-

ronne.-LVoyez aussi la Sect. XXXI, laquelle conserve le privilége ou Phy-
pothèque légale' ou tacite de certaines,parties. jDaprès. lestermes de la
Sect. XXX, il ne paraît pasque les mots "Acte ou-procédurejudiciaire"
sairapportent aux nominations de Tuteurs, Curateurs,N&c. ou puissent res-
treindre, les hypothèques-rsultantes ces nominations a iens qui
étaient alors en possession du Tuteur, &c? .La priorité. de 'Phypothèque
constituéeuniquement en vertu d'un Jugement rendu après le>3e.Décem-
bre, 1841, semblerait.devoir dater duour. :dé.Penirégistrement,;et non du
jour duJugement; ,d'après les dispositions générales-de-laSect.I? Elle
serait générale<à1Pégard.des-biens, que. possédaient le.débiteùr aujour où le
jugemeit;a été rendu, sans] mention d'aucuns de cesibiéen particulier ?
Voyez-la Cédule-IV, (Nos.6.et 7.)-La Sect..XXXI, -(àmoîns poutant
qu'on ait lintention de larendre,applicable uniquement, aux ,priviléges ac-
quis.avantique P'rdonnancesoit devenueenSorcesemblecréer une autre
exception à larègle générale adoptée parla Sect.XXIX, en ce qu'elle con-
tinue les hyp6thèques légales et tacites (mais non celles qui sont géné-
rales) dans. certains cas pour lesquels il, n'est pas pourvuYpar la Séct.
XXIX.-Q:-quant à -la «forme, di sommaire dans ces cas,-dans tous
lesquels cependant la Législature parait avoir pourvu à ce qu'ilîy.eut un
tîtreécrit auquel tel sommaire devraitse rapporter.? Relativement à la
Sect.XXXW,-Q:--si laFeinme-peut être interrogée devantme Juge d'une
desCôurs de District.constituées n.vet i de PActe 4 &5 .c..20, pais
postéieurement à.POrdônnáne,qioique,en force-avant, ellel? Il paraîtral
que-la-Ferme mariée doniiléer das feBas- Canada·doit etréinterrogée
rapportfà chaque'cntatd vente,e-et qu'elle .ne:peut-pasiseypr6yaloir du
moy nc e qu'une-femme domiciliée
ailleurspourrait faire. :On.a'douté jusqu'à que 'point les règlesquigou-
vernentile'aliénations,,d'ont-parle .le> préambule-de- cette Section, .peuvent
réleeitdféeret'lês, .tle dispoisitif- de 'cette 'Section2ne contient
aucune edéclaration àîcetgéd quant au passé.-Relatvement à la; Sect.
XXXvoyez-asSect. XXXVII qumuxbiens;sur lesquefse prendra

sle douairelcoutumier.-Q:-quant ià:leffet sque peuventi avorraces déux
Sections,à-Pégard desl ieus régispari es.Lois Françisei danslescas d il
y~ auraitdes enfansissusd'un mariagecontracté (et où-les enfans seraient
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nés) avant que l'Ordonnance soit devenue en force, au"cquels enfans, et non
à laFemme, la Loi sous laquelle le mariage a été ontractL djueait
propriété du Douaire lo-squ'il serait ouvert ? Un nreil effét scrait-il telle-
most rétroactif de sa nature qu'il faudrait, pour ydonner lieu, des disposi
tions expresseset positives? Et:sices Sectibussont applióbles à de sem-
blables cas ?-Q :-la Femme peutiellelibérer du.ouaire.esbiens quiy
sont sujets, etquitont été aliénés-avant-que-l'Ordonmanceest devenue on
force ? Relativement à la Seet; XLvoyez los Seot. XI XIXXX &c. quant
aux devoirs du Régistrateuï en recevant1un sonire,-aumode et Pordre de
Penrrégistrement, età la manière d'authentiquer les'régitres, et quant au cer-
tificat,ý I'Index, &c. les dispositions de.quelles deni ères setio sembleraient
'étendre à la transcription en entier, en tant qu'elles sont compatibles avec

la présente Seat:, vu quea d'après la Sect. XLWV,'ce mode d'eurégistrement
équivaut à l'enrégistrement par sommaire: -Le mode -établi: par cette Sect.
(XL) semble être préférable à lusieurs égards à Penrégistren'ente'par som-
maire, en 'ce qu'il'décharge le Régistratéur etîeé -parties de'Wa'fesponsabilité
(le décider'sile sommaire énoncé fidèlement4'effet légal du titre -question
dont la ýrésolution peut quelquesfois'résenter de'grndes' diffiultés surtout
lorsqu'il s'agit de privilêges ou d'hypothèques légales,'acites ou génrale
&c.-Relativementh'àla Sect. 'XLV,-il 'seiblerait qu'on auràitdû pourvoir
à quelque moyen plus commode pour faire radier les chargesinscrites sur les
régi tres, dañs les' cas de remboursemenstpa rtiels, de';ratification s-dé"titres.,&c.
Voyez le Code' Civil Français; (Ard.-257,M58.)k.Mais rien dans la
présente Ordonnance n'enpche qu'onKne puisse valablement faire preue

<le l'acquitement d'une charge'quelconque-partout moyei qui aurait servi
à prouver le-mme:faitavant que l'Ordonnance-soit devenue en forcerquoi-
que' P'inscription"de'charge ne se'trouverait-past rayLe des dits régitres?
Relativement àla Sect XIIII-Q':-si le certificat qui:doitstre emdosé
surie tître soumis àla formalité de l'enrêgistrementet qisemble être ré-
cessaire "afn d'effectuer'Penrégistremnent"(voye les;SeotXl et XIV
ou le 'certificat' de vérification qui doit être'annexé à la copie de tout
titre &c. donné par le Régistrateuret sans lequel, l'expéditîone pourrait
pas valoir;-doit être considéré comme un. certificat pour lequel Ie IRégis-
trateur a droit àdes honoraires:en vertu dédcette Section -ousi ces hono-
raires ne-sont exigibles que]pour des certificatsséparés ou:détacliés, comme
par exemple, 'à l'égard d'un fait quon aurîait constaté'au moyendune
recherche, &c. :-quant àP'effet que peut avoir ce dernier certificat,et quant' à la 'responsabilité adu Régistrateur sice certificat était erromé
et qu'une partie souffrirait des-perte en consequencesans:qu'ilyveutnéan-
moins aucune"intention de ifraude de 'la part du Réifaer ?pé le
Code CivilFrançais(Art. 2 9 7 ,)le"Régistrateur est responsable des dom-
mages-intéréts'-Vovez aussi l'Art. 2198, du méme Codeanta P'flet du
certifiat. La Seõt.XI porte'que leqCeurficat d'erirégistrement qui aura
été endossé sur-le titre sera une-renve suffisnte delenrégistrement.A
P'égard des 'cas ou des certificats erroiiés'on donnés'acune intenion
ra'uduléuse, voye1ž la Scct. L.-On a.'doufé si le Conseill#Spécial- avait le

pouvôir-d'établir ces honoraires, sur le'rincipe q'ilsivaient tre consi-
déré comme de" noiuvelles taxes'" nonautorisé'es par s eAtes duPar-
lement Impérial 1-V c9&-2, et:3V c. 53.-Mais,émeen adinettant
que-ce doute' serait'bien fondé,il neisenblèrait-pas quècela devrait affecter

s autres'dispositionsde POrdonnarce;íqi au surphu d étéamendée, et
ai ns tacitement -reconnue comme loipar la Législatufeactuelle ?- (Vs'ovez6'' c';15.)'' Rêlativement'à la Sect. LII, vyezsfa Sect XXIX, qui pe
met' les' hypothèques tacites et legales auprofit de la/Couïronne; et ausb

-'les notes surda Sect. XX.- n'a èncoré été auit ùcuni rapportà àaLé is
jatâre conformng'nïert à'la SectàL eftt Seotion-emble offrir le noyens
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d'assurer une prati que uniforme dans les divers Bureaux d'Enrégistrement.
-Toute objection qui serait fondée sur les termes dans lesquels est conçue
la Seot.q I, uant à lémanation dela Proclamation en vertu de la Sect.
LVIIemblerait sdisparaître enonséquenceale la s. 45-del'cte d'Union,
qui dclare.que toutActe quepourraitr aire, le Gouverneur du Bas-Canada,
peut être "fait par le Gouvrneur du Canad,"e qe la6 dumme Acte
décare vouloir dire "pa toutepersonne qui aurait lPadministràtio'n du Gou-
vernement du-Cada. En vertùde la Sect. LVII,' SiR D' Jackson,
alors Administriteur du Gou ernement, a émané la Proclamati6 n du 18e
Décembre, 'n1841 di isait le Bais Canada eii:Districts potr les fins de la
presente Ordonnance, .fixant les lieux où les Bureaux d'Enrégistrement
seraient tenus, et indiquant le- e cembre, 1841, comme étant leour

_depuis et apra. equl l'Ordonnance de iend-ait e force. Retivementà
la 9ectVII-l'Ordonnance.la remière citée se trouvebrogée, par

cte 85V. c.20s 9L--Il n'y a pasune seule Loi -pàmi les Statuts,
de a iProvince quil puisse être comparée-à cette Ordonnance, tnt:par rap-
port à la diversité.des intérêts qu'elle àffecte qu'à l'étendue des:cliangemens
qu'elleintroduit dans les ois, et àP'im potance dusujet isi qu'à Pex-
tre diLliclté u'd éprouver le gslateur u prvoir tous les cas
qui pourraient naître et pourvoir à desdi sposmitions ;,qi sppliqueraent
tous ces cas.

CHP XXXI. QUÊBEONCORPORATION DE LA CITÉ.P(Epressê-
mentpar a Sect. XXX[X.)-En force 'Elle amende et abrö en partie
Ordn ac"3 c. 35'oyez aLa Sect. énib dépouiller
es;Echevins de tous pouvoirs ou priviléges dont neomssent pas.les autres
nebres dConseil de la Cité: le nom, et telle ,préséance que le Conseil

pourrait leur accorder, araissent tre , es seu es marques de 'ds tion
qu'is possédenti maintenant. 'Cette' parti ea Sect. X pufrêce les.
mots'Etpogrvuaussi, que l'élection, c." cn'a pu-avoi ucqun è ffet apris
le 3le Dcembre, 182. Voyez, relÉtivement à cette Section, 3 V

c. 35. s. 25.Par'les mots "assemblée' généralé"' dont 'on' se'sert dans
cetteSection' ilsemblequ'oriaait,én vue une assemblée"trWnestrielle?
Relàti ementau ect. XIV e'XVI,'voyez les note sur3'& . c;35. s.

4,et sur'36 G'3 c. 9. s.52, 57, &c. elativement à1a' Sect. XVII,
voyez.1'G. 3. et 2T.3) c. 13, quant aux Traverses et aux ra
versiers. Relatieentïà;iaf'ect.XVHI, oyei.39 3 c'7,quant 'aux
Poids et Mesures ;-et 36 G. 3 c. 9 s. 72, et 39 G 3. c. 5. s.29, quant aux
obstructionsdans les Rues publiques. Relativemen à la Sect. XIX, voyez
55 G.' 3. c.7-.9' G. 4. c. :63et 2 Guili. . . 13, qûant à cei-taiuns marchés.
La Sect. XXII n'a'puavoir aucunt'a1ttre effet après le 1er Mai, 1841 et
son objetóst.conséquemment accompli."Relativemnent àla Sect:XXV, voyez
4 & .5. c.43, quant aux.Membres des Compagniesde Pompiers légale
ment organisées et qui se trouvent exemptés. de servir comme Jurés ou Con,
nétables,Lainsi que des devoirs de Milice..Relativement àla Sect.LXXVI
t segue voyez39 G. 3. c. 5 s. 2, /particulièrement en ce qui a rapport

à l'ouverture de nouvelles Rues.dans a Cité.

CHAP. XXXii.-MONTRÉAL, INCRPORATION DE LA CITÉ .- P. (Ex-
pressément"'par" la' Sect. XLI.)-En fbrce. Elle amende et abroge en
Partie l'Odonnance 3 & V. c.35; vovela.' E Sect. Vsemble dé-
pouiller les'Assesseurs de tous pouvoi rs ou privilèges dont ne jussent pas
les autrès;membres du Conseil de la Cité le nom, ettelle préséance que
le Conseil pourraitleur accorder, paraissent être les seules macques distinc
tives qu'ils possédent maintenant.Cette:partie de la Sect. X, èprécède

1s motb" Et poinrvu,,aussi.'quë lélection, &c." n'a pu avoir"aucun effet
après le 31e' Décembre, '1842. yoez, relativement à cette-section 3 &

c 5' Par'lésmrots"assenmblée génér-ale" dont on se sert dans
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cette Section, il semb q'on avanvue unassemblée trimestrielle'
Relativement auxSect. XIV et XVI oyezles riotes sur 3'4 V.c. 35
s. 41, et sur 36 G 3. c 9. s. 52, &c. t aussi,(relativerneut à la Sect.
XIV) 4 V. c. 27, à l'égard'de la somme additionelle'qu le' Conseilest au-
torisée à prélever'Peffet de batir'un'Edifice pour lInstitut Vattemar-e. Re-
lativement à la Sect. XVII, voyež 17 G. 3.. :12et2 V. () c. 13, àPé-
gard des Traverses et des Traversiers. Relativement à aSect. XVIII,
voyez 39 G. 3'. c. 7, quant aux Poids¢et Mesures et 36 G. 3. . 9. s. 72
et 39 G. 3. c. 5.s29, quant auf obstrúötionsdansles Rues publiquës.
Relativement à la' Sect. XIX,voyz' 7 G. .c. 7--49 G."3:e. 5--6 Guil.
4. c. 7-7 G. 4.'c. 14-2 V. (3)c. 60-1 Guill 4.c 36 et 2 (3) c.
33, quant a certains Marchés'-La Sect.'XXV n'a pu avoiraucun autre
effet après le 1er Mai, 1841, et son objet' est conséquemiment accompli. Re-
lativement à la Sect. XXVIII, voyez 4 & 5' .' c. 43, quant aux Membres
qui appartiennent 'à des Compagnies de Pompie-s légalemen organisées et
qui sont déclarés exempts de servir c"onmeJur·és ouConnétables, ainsi-que
des devoirs de Mlice. Relativement l Sect. XXX t sequen. Voyez
39 G. 3. c. 5. s. 27, particulièrement en ce qui a rapport à Pouverture de
nouvelles Rues dans la Cité.' '

CHAP. XXXIII.-CHEMINS D'HIVER, Pon LEUn A roRTION-P.(Ex-
pressément par la Sect. V,) (numérotée parerreur XXVI dans la 'version
Anglaise".)-En force en tant qu'elle n'est pas incompatible avec lës: Lois
subséquentes.- 2'La Sect. ,I est abiogepar 4" & 5 . c. 30 Relativement
aux Sect.IIetIII voyez 6 V c. 12. s.' lage fuitcrtains amende-
mens à' l'Ordonnance 3 & 4 V c 25, à laquelle ces deuxñ Sections.se rap-
pOrtent, et1aussi les notes 'sur 'Ordnnance citée en dernier lieu. L'objet
de la Sect. IV es' accomnpli,' ' quéles rdonnances auxquelles elle a
rapport 'se trouvent suspendues par PActe 6Vc.12. s. 2 en ce qui re-
garde toutle District de' Québec, pour un terme plus long que celui men-
tionné dans POrdonnance 3 & .c. 25. sJ5 st-dire jusqu'au 13e
Mai' 1845. '

A dater du10e Février, 1841, le Bas-Canada a cessé d'avoirune Législatureý sé-
parée, et a été, réunie au Haut-Canada, formant avec cete Province, celle du Ca-
nada, au moyen de l'Acte d'Union, et de la Proclamation dueLord Sydenham du 5e
Février, 1841, émanée sous l'autorité de la Sect. I du dit AÀte .

FIN DE LA PREMI RE T- L
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LES A 0 TES ET O1UBIN-A NCES

RcMARQUE.-On a suivi, dans cette Table, la même forme d'impression qui a été observée dans la
1ère Table afin de distinguer les Lois qui sont en force, soit en toutouen'partie, d'avec
celles q i ne sont pas enforce, excepté,'qu'onn'a pas employé les Chiffres- mains. A
l'égard des premières, les mots pnncipaux qui servent a indiquer -le sujet sont impri- ,
mis en Lettres Majuscules,,et à-l'égard desedernières en Lettres Semi-Capitales,
excepté où il se trouve des Lois en force et d'autres qui ne sont pas cn force qui ont
rapport au même sujet, et alors lesrmots " et non enforce" ont été placés entre celles
qui sont en' force et celles qui ne sontpa en force. Dans les cas douteux; on a ajouté
un oint d'interrogation.... Afin de rendre laTable -plus util, on-y a comprisles Actes
du Canada,:et lesplus importants' des Actes duParlement Impérial, passés depuis
l'Acte 14 G. 3. c. 83 qui sont enforce en tout ouen partie dans le Bas-Canada ou qui
affectent cette partie de -la -Province. - On y a aussi ajouté les Actes etOrdonnances du
Bas-Canada qui ontuniquement rapport a des appropriations; mais, à quelques excep-
tiois près, les Actes de simple contmnuation en sont exclus, vu qu'on a-toujours eu soin

. d'y référer dans les notes ,(lère Table) sur les Lois comprises dans la présente Table
(2nde).-Les. Lois'sont ,classées' d'après les sujets auxquels elles ont pincipazlement
rapport. On a éprouvé"uelque diffculté dans la-classification de celles qui n'avaient
pas exclusivement rapport à un-seul et.même sujet, et il-est possible -qu'on ne trouve
pas une Loi-là où l'oii se serait"attenda d'abordà la t"rouver;-mais comme il sera
facile de parcourir la Classe, ou mêmi -la Table entière,onaliu deroire qu'à l'aide
de la 1ère.Table, onauraun Index utile de-toutesles Lois en force, dans leBas-Ca-
nada, pour quelque époque que ce.soit entre les années 1774 et 1843.

- CLASSE A.:--

RELATIVEM4ENT A LA CONSTITUTION ET -AUX DROITS ET Il9 STITUTIONS
POLITIQUES.

CONSTITUTION. Actes du 'rlemt.Imp. 14, G. 3. c. 83-19 G. 3. e.12-31 G
3. c. 31-1 Guill. 4. e. 4-3 &4V. c. 35-et non enforce 1 V. c. 9-2 &

' 8.----V.c. 53. s'~~'
PARLEM4ENT-PROVL. continué'au 'dês du-Souverain.-9,G. 4. c. 74.
-CHAMBRE vD'ASSEMBLÉE, certains Juges' disqualifiés comme embres.51

.Membres résignataires.-1. Guill.4.;c. 42.
quidacceptentdes charges.-4 Guill 4. c. 32.

MEMB3REs, leurallocatiOn.-3.Guill.4 c.:15-6,Guill 4. c. 2.----
OR ATEUR, soni salaise.-55 G. 3..c. 21.
BOUc, e Hs. disqualifié.-42 G. 3. c..7.

DUIVISIONS-ÉLECTORALES, leursilimites.-9.G. 4. c.73.-6 Ve.164t nonìen
-force'2 G'uill. 4'c;46-3 Guill4.:c..22,-,4Guill. 4. c,6

ELECTIONS.-5 G. 4. c.33-10 & 1.1' G. 4. c. 50-Z4 & 5 V. c.:52--6 V. ci. 1-et non
- en force 42 G. 3. c. 3 (Gaspê).-47 G. 3. c, 16--2 G:4. c. 4-4 G. 4. c. 8.

%
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OFFICIERS RiAPPORTEURS.-33 G. 3. c. 7-40 G. 3. c. 1-43 G. 3. c. 5.
ELECTIONS CONTE STEES.-48 G. 3c. 21458 G.3. c. 5-5 G. 4. c. 32-9. G.

4. c. 61-et non enforce 4 Guill4. c28.
AUBAINS, leur naturalisation-1 Guill. 4. c. 53?-4 & 5 V. c. 7-et les Actes clu

Par. Imnp.11 G.4. et 1 Guili. 4.c. 53?
JUIFS, leurs droits politiques.-1 Guill. 4. c. 57.
TERRES RÉSERVÉES POUR LES SAUVAGES, droits politiques des Ha-

tans établis sur icelles-1 Guil. 4. c. 39.

CLASSE B,

RELATIVEMENT A LA STATISTIQUE DE

RECENSEMENT.4 &5 V. c. 42 etnone enforce 54
Guili. 4. c 38- 6 Guili. 4.c. 40.

POPULATION, son augmentation;-6 G. 4 c 8

CLASSE C

RELATIVEMENT AUX LOIS PÉNALES-LA D FINITI

C"nes contrle Gouverneme
SE RMENTS E T SOCIÉTËS illicités.-2. _(2) C. 8
JOURNAUX, BROCHURES, &c.:leur publication.-
ETrAaGERS' sErroN, &c.-34eG. 3. c. 5--43 G. 3. (2)

c. 1--51 G. 3. c; 3-57 G. 3. 2-2. V(3

LA PROVINCE.

4. c71 Guil 4. c. 1-2

ON DES OFFENSES ET LEUR

nzt

1 V.c. 20-
c.'2-47 G. '3ý c. 11-48 G. 3.

c. 18& 44-4 V. c. 13.
O'rtmes contre les personnzes.

PERSONNES, Offenses-contre elles.-4 -& 5T. c 27 '
MEURTRE des Enfans illégitimes-52 G. 3. c. 3.

Crimes contre les Propriétés.
LARCIN.-4 G. 4. c. 45? 6?-4-& 5 V. c.25.
PROPRIÉTÉS,~dornimages quileur sont Caus par nalce.4 5V . 26
IMMEUBLES, leur saisie frauduleuse.-6 Guill.4. c. 26-et non'enforce 9 G.4. c. 26.
CRIME DE FAUX, Lettres de Change Etrangères, &c.-51 G. 3.,c0.

SOLDATS, provocation à leur désertion.-2 V.(3) c. 16-et non enfore 44G. 3. 3
MA TEL OTS, leur désertion.-47 G. 3rc.9--6 .V; ei enmnoce3 .c6

ACCAPAREURS, REGRATTIERS.-17 G. 3. c 4'?-eteloenforc 20 G 3
c.; 2-1 Guili.. c.-28

DIMANCHES, VentedéLiqueurs fortes & -
DIMANCHES, boa ordre durant ces jours.-48 G 3 c 26 57 3
EGLISES, maintien du bon ordre qui doit y étre oserve 7 G 4 c 3 et nn 'en

force I G.4.,c.1-4 G. 4.c.-35. '

POSSESSEUR'S DEQUAIS' marchandises non-reclaine 2G 14 c 32.
POUDRE A CANONsn'emmagasin e3.

V.'c. 33. agc 3 Gc1 5 Gc-&

t
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Punitiondes Crimes-;
JUGEMENT (ATTAINDER) des Individus condamnés devant les Cours;Mar

tiales--2 V(2) c. 7.
JUGEMENT (A.TTAiNDER) dansls cas deHaute-Trahison c. 19-2 V3) c 27
REBELLIOdu pardon coIditionnecet égard.-1V. c 15

REBELLIoN, AMNISTE con ionnelle.-2V 1 c 1 s o ce p
y. c. 112. .

MAI ONS DE CORRECTION.-27 G.3 eno0-58 G4 3 ,3 G. 4 c 27-3 G:
4. c. 32-9 G. 4. c 4-et non en force 39 G. 3 c6-42. G. 3 c.6-45 G

3. c. 17-51 G. 3. c. 11-52 G. 3 c. 9-59 G 3. c. 21-3 G. 4: c 10
(3)'c. 521

PEDNITENTIAIRE.-4 & 5 V. c. 69-6 V. c.5
DÉPORTATIoú.-6 Guill. 4. c. 1 ?-2 V. (3) c.3.
SENTENCE de MOrt.-6 G. 4. c 57?
PEINE DE MORT pour Crime e eurtr.41 G 3 c. 9-2 (3) c. 9?

C T AC1CS SÈ D-f

RELATIVEMENT A L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, AÂ JUDICATURE, LES

COURS; TA PRATIQ.UE T TLES PR~OCÉDURES"POU7R METTRE, A'EXÉCUTION
LES LOIS CIVILES ET CRIMINELLES.

l tieen a prticulers e g r et pardoute: .rovince.
JUDIC ATURE; COURS .- 25G 3c2:=227 3 c?1 27 G 3oc4-29G.3 c

3--31 G. 3. .2-32.G.3. c: 26~34 G. o.63te>i11 0
7-48 G. 3.-c 22-52 G.-3. c. 11-572G-.3.c 03Q 1 eT c1-4 &5 V. c.
20-et non-enforce17 G 3.c..1'2 et 5-25iG. 3.c. 5m-28 G 3.c.-30
G. 3.c d5432: G 3.3:1-et 3- 48 G.i3. . 7ö5 G. 3Vc:$18 3L4 V

JUGE S ASSISTANTS.-2V. (2) c. 13-3 &4V. c 24-etnn force 58 G 3 c
12-2 V. (3)c..2.

JURES,-rapport à leur qualification et sommatioD. u . c. 22.

HABEAS CORP>US.--24.G. 3: c.;1-52 G. 3. c. 8 1 G. 4. c;8-et nonenforce 2
V. (2) c. 15-2 V. (3) c. 51 -- 7:' ,--

PETITES DETTES, leur recouvrement-47 G. 3.-c.-13- 48 G. 3. c. 15-59 .3. -c.-10-

G4. c.. 4. c. 2-7 G.
4. c. 9-9, G. 4. c. 22-3 Guill. 4. c. 34-4 Gui.4 c.2-6Guill 4 17

PE ITES AFFAIRES, BORNA5E, &c. 7 3. .14.

CO URS. DE. REQUETES.'-
2 V. (3) c. 58.

Localités. -f-

MONTRflA Ly(Commre. du Term'e Inférieur.)-4X. c. 26. -r '-

MoNTREA . R~.u otysée.3 .3 c. 10-:- G. c9. .-.-

TR'OISRIVIÈR'ES:-47 G 3 c 6-57T G3 c:18-10 & 1 G 4. c. 17Tet22-et non
en force 3 Guili. 4. c.5 ?R -

ST. FRANÇÓIS;éDISTRICT de '3 G: 4.ec17-^10 & 1-tG. 4:c.'7e2Guil. 4 c.8.
-3 Gill4 4c. 18-3&4-V..c.A&

9  '-i -

GASPÉ.-2 G. 4.c. 5-4 G.-4. c. 7 -6:G..4.c. 25 2 Guil. 4.-c. 50-3 & 4. c. 4.

ISLES DE LA MAGDELAINE -4 & 5 V. c. 22. . ;,- 7 ,--- --

Pr oceduresrdans les Causes Civilès . AvantT hPistancet
SAISIE-ARRÊTwiDe dle 10TG.4c. 26 .

CAPAS AD RESPONOYNDUM G 4 ,'2- G G c4



DÉBITEURS, à légard de leurs Effets-9 G. 4. c. 28-et non onforce 4 G. 4. c. 13.
frauduleux, leur Evasion-9 G. 4. c. 27.

DLerriEUus qui laissent la Province.-17 G. 3. c. 16.

DÉFENDEURS domiciliés dans différents Districts.-4 G. 4. c. 17.
PRATIQUE des Cours,dans diverses matières.-4 Guill. 4. c. 4.-2 V. (3) c. 49-

et non enforce 9 G. 4. c. S.
Durant l'instance et lors du .Tugement.

PROCÈS PAR JURÉ S, étendus à divers cas.-9 G. 4. c. 10.
ENQUÊTE .- 1 Guill. 4. c. 2-et non en force 9 G. 4. c. 5.
PREUVE, (Serment décisoire).-41 G. 3. c. 15.-(Dettes dans les Colonies) Acte

Lnp. 5 G. 2. c. 7
TÉMOINS, leurs dégrés de parenté.-41 G. 3. c. S.
DEPENS LIMITÉ S, dans les actions en dommages.-7 G. 4. c. 6.

Après le Jugement.
LIMITES du District, accordés sur Ca. Sa.-6 Guill. 4. c. 4-et non en orce 7 G. 4.

c. 7-2 Guill. 4. c. 1-6 Guill. 4. c. 3.
S E PTUAGi NAIRES, exempts de lemprisonnement sur Ca. Sa.-7 G. 4. c. 19.
CE RTAINS EIFETS exempts de la Saisi.-2 V. (3) c. 28-et non en force 9

G. 4. c. 3-1 Guil . 4. c. 4.
PROPRIÉTÉS IMMOB1LIÈRES sous saisie, dommages qui leur sont causés.-

2 V. (3) c. 48-et non en force 6 Guil. 4. c. 9.

Des Officiers des Cours.
AVOCATS, Procureurs, Notaires, &c.-25 G. 3. c. 4-6 Guill. 4. c. 10-et non en

force 27 G. 3. c. 11-55 G. 3. c. 13-57 G. 3. c. 27-6 G. 4. c. 6.
SHÉRIF, Oflice de.-G Guill. 4. c 15-et non en force 9 G. 4. c. 6-4 V. c. 15.

De l'Almi nistration de la Loi Criminelle :-En général.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.-41 G. 3 c. 9-4 & 5 V. c. 24.
TERME CRIMINEL du B. R. à Montréal.-10 & 11 G. 4. c. 16-et non enforce 2

V. (3) c. 1.

De la Prévention des Crimes, Arrestations, .c.
POLICE dans les Villes.-57 G. 3. c. 16-2 V. (1) c. 2-et non en force 17 G. 3. c.

15 ?-31 G. 3. c. 3 ?-42 G. 3. c. 8-51 G. 3. c. 13-2 V. (3) c. 55-3 &
4 V. c. 17, 32 & 47,

dans les Bourgs et Villages.-4 G. 4. c. 2-6 Guill. 4. c. 46-et non enforce
42 G. 3. c. 8-58 G. 3. c. 1.6-10 & 13 G. 4. c. 37.

FÉLONS, qutis'évadent du H. Canada et N. Brunswick.-36 G. 3. c. 12.
TERRITOIRE DES SAUVAGES, (Crimes qui y sont commis.)-Acte ip.

-43 G. 3. c. 138?
PRISONNIERS, leur transport.-6 Guill. 4. c. 37.
TRA UIsON, SEDIToN, fEBE LON, &c.-37 G. 3. c. 6-43 G. 3. (2) c. 1-51 G. 3. c. 7-

1 V. c. 2-2 V. (3) c. 3-2 V. (2) c. 3 (Loi Martiale).-2 V. (2) c. 4, 5 &
9 (suspension de P'Hlabeas Corpus, &c.)-2 V. (3) c. 31-2 V. (3) c. 67.

ARMES, leur saisie et détention.-2 V. (2) c. 2.
DTENTlON de personnes accusées de trahison.-2 V. (1) c. 3-2 V. (2) c. 12.
PRocEs de ces personnes dans quelque district que ce soit.-2 V., (2) c. 11.
INDICTEMENS, leur ajournement.-2 V. (3) c. 23?

Du Procès et de la Preuve.
ACCUSÉS, leur défense par le ministère d'un Procureur.-5 Guill. 4. c. 1.
TEMOINS devant les Grands Jurés, (leur serment.)-44,G. 3. c. 7.
TÉMOINS de la COURONNE, (leur rétribution.)-39 G. 3. c. 9-2 V. (3) c. 56.

152 2nde .T ABLE.
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Magitats~ et/iffciers de Justice.
JUGES DE PAIX, leur qùaliflcation.6V c. 3-et non enforce 10 & il G 4 c

2-6 Guill 4. c. 16
MAGISTRATS STIPENDIAIRES.- 2 V. (2) c. 6.
OFFICIERS DE'PÀIX leur noiinatioi.-27 G. 3. 61 G;4.c. 15-et non en

force-47 G. 3. c. 14.'ý
HONORAIRES accordés aux personnes employées par les uges dePaix.-6 Gui.

4. c. 19-ct non enfoace53 Guill.G4. c. 10.
POURSUITES pour Amendes, limitation , cetégard.-52G.3. c. 7.
R E TOURS.des. poursuites intentées devant les Juges de.Paix.--4 G. 4 c. 19 - 2

3) c. 20.

CLASSE E.'

RELATIVEMENT AUC DROITS. ET, A LA PROPe1ITÉ RÉELLE.

FRANC ETCOMMUN SOCAGE-DelacessionI otransport des Terres régies
souscetteý Tenure &ec.-9 G. 4.c c772

TENURES-.-Acs Parlent. Imp. 3 G. 4. c 96 G 4. c. 59
TEST AMENTS.-41 G 3.c. 4.
DEORETS VOLONTAIRES PAR LE MINIsTÈRE.DU SH RIF.-3 G. 4. c. 11-4 G. 4. c. 12.
HYPOT HEQUES SECRETES.94G.'4. :c..20-3r 4Y'.c. 13.; '. r

ENRÉGISTREMENT Ides Titres, Charges, &c.-4 V. c. 30-6,'V.c. 15-et non
en force 10&11G. 4. e 8 1 GuiU. 4. c. 3 -2 Gujill4. c.17-2 Gwl4
c. 5-2V. (3) c. 37..

GASP2 Titres de Propriétés dans ce District.ý-4 G. 4. 15-6 Gui 4. c.53-344
V. c;5-eton emf rce-59G.3. c.3-1 'Guill..23

LETTRES PATENTES 'pour les Terres.-36 G. 3. c. 357G. 3. c. 28-9 G 4.
c. 56. - .~

DTSTRIcT DE HESSE itresdags'ce District.-9G-3. c

LOCATEURS ET LOCATAIRES3 Guili. 4. c- 2 3) 47-et non en
force-9GG 4. c. 15*..

LETTRES DE TERRIER. 48 G 3 c. 6

RELATIVEMENT AUX DOUANES DROITS, AUX REVENUS DE L lTAT, A.&.A
NAVIGATION COURS DES MONNAIES, AUX BkNQ'UESf 'ET ÀAUX AT1RES

QUI ONT PRINCIPALEM'ENT' RAPPORT UC ET.AUX AFFAIRES

COMMERCIALES. .

ÎDouanes"
DOUANES en gnéral.--G..4. c. 14?-4 .'. 4-2 Gu. 4. . 3? -4&5V

' c.14-4&5 .6V 31-etAle te aPar'lem. Imp. 30 G.
3. c. 27?.-3 & 4'Guill 4.2.'59-4 &t5, Gtl.4.e59-L5;&6 Guilk 4.
c. 66-26 &7 Guill 4.-c. ,60 5-446; V. c.49- 6 & 7V. c. 29 blé)-et
non enforce"28'G.~3.c.': 33G.3..c.-35G. 3 c.-393.G.-.-c.9-'
41 G:3Rc.j- 19.Wö I. a253:G. 3c 1 53 G 3. c~. 1154"G.

*' -3: c. 8-55KG. 32.c 24 &3 59%:3c:17-6 G 4.'c 1 10 W11,G. 4..c

MAR CHANDISES EN ENTREPOT -4 & 5 V.e. 16-et non en orce 2 ~ 3).
c.-G



PORTS INTÉRIEURS.-6"Guill.4. c. 24.et&o'enforce 9'G. 4. c 9.-10 & il
G. 4. c. 11-1 Guill. 4. c. 35-2 Guill. 4 c. 29-4- Guil. 4. 'c. 1

ETATS-UNIS, Commerce avec ces Etats.-28 G. 3. c. 1 7-30 G. 3. c. 27-33 G. 3.
c. 2 7-35 G. 3.4. 6 ?-et non en force 27 G. 3. c. 8-36G.,3. c. 4 & 7-
55 G. 3 c. 1-58 G., '3. c. 8-59 G. 3. c. 4-2 G. 4. c. 1-4 G. 4. c. 10.

PROVISIONS, leur exportation-20 G. 3. c. 1-30 G. 3.c,9-36'G. 3. c. 2.

NAVIGATION INTÉRIEURE.-28 G. 3.'c. 37-31 G. 3.c 1?-3IG. 3 c. 5?

Droits divers.

ENCANS.-4 & 5 V.c. '21-et non enforèée55'G. 3c. 3

AUBERGES, COLPORTEURS, TABLES DE BILLARDS±-Li ence"phur ces
objets, &c.-35 G. 3. c. 8-41 G. 3. c. 13-3 G. 4. c. 12-7 G. 4. c. 5-
Acte Imp. 14 G. 3. c. 88-et non enforce 53 G. 3. c. 1.

DISTILLERIES.-4&5-V. c.31.
BILLETS DE BANQUE.-4,& 5 V.c.29.
ACTES DEVANT NOTAIREs.- 4 8 G. 3. c. 34-52 G. 3. c. 13.

É MIGRÉ S.z-4 '5 V. c. 13-et non enforce 2 Guill. 4. c. 17.
MARINS MALADES, pour leur secours-6 Guill. 4. c. 35.

Navigation et Vaisseauy.

MAISON DE LA TRINITÉ, QÙÉBEC.-45-G. 3. c., 12-47 G. 3. c. 10-51G. 3.
c. 12-52 G. 3. c. 12-2'G. 4.'e. 7-4 V. c. 5 & 6-4 & 5 V. c. 152

MONTRÉAL.-2 V. (3) 19-4 & 5 V. c. 59-ct
non enforce 2 Guill. 4. -c. 24.ý

PILOTES, NAVIGATION du. Fleuve St. Laurent.-28G. 3 c. 5-30 G 3c. 1-37! G

RAPIDES-DU SAULT ST. LOUIS.-6 Guili. 4. c.' 20.
PILOTES détenus en Quarantaine-4 Guill. 4. c. 25
QUARANTAINE.-35'G. 3. c. 5-'t non enforce 40 G. 3 . 5.57 G 3 c 19-3 .

4. c. 20-2 Guill. 4 c. 16-4 Guili. 4. 18-6 Guill. 4 c. 21 ?- Guill.
4. o. 31.

MATELOTS, leur Gagces.-6 Guill. 4. c. 28.
- qui désertent, &c.-47 G.-3. c. 9-6lV. c. 4-et non en force 30 G. 3.

c. 6-40 G. 3.c. 8.
Vaisseaux et Navigation.-Actes du Parlemt.itmp 3 4 Guili 4. c.

54 & 55 ?-5 & 6 Guill. 4. c. 19-4-& 5 V.. c.17 (charges surdes 'Ponts
des Vaisseaux)-5& 6 Guill. 4. c. 53'(Passagers).

Lois d'Inspection.
BCEUF ET LARD.-(44 G. 3. c. 9. suspendu)-4 & 5 Y. c. 88-et non en force 3 G.

4. c. 8-4 G. 4. c. 22-2 V. (3) c. 15.
POISSON ET HUILE.-2 Y. (3) c. 65-et non enforce.3 G.4 c. 16- 4..

FARINES.-(46 G.3.c.3-2 G.. c.2,tpus suspendus)i 4& 5V. c.
89-ct non enforce 25 G. Sc. 6 G. 4.,c..17.2 V..(3) c. 10-2.V. (3)
c .59.

POTASSE.-G V. c. 6-et non en force .35 G. -3. c. 2-2 G. 4. c. 9-4 G. 4. c. 11-9
G. 4. c. 30-2 Guill. 4. c. 10--2V(3)'c. 22-

BOIS DE CONST RUCTION.-Q V. c.7-et/non enforce 45-G. 3 c 9--48rG. 3. c.
13-48. G. .3. c. 27-51 G. 3. c. 14-59-G. 3. c., 7-3 G. 4c. 13-9 G. 4.
c. 11-2 uill. 4.:c. 25.':

Mesures de Valens 2uantités c
COURS DES MONNAIES.-4& 5 y. c. 93-etò ni é f 17 G 3.c. 9-36 G. 3·

c. 5-48 G 3..c. 8-59 G. 3 c. 1-10 & G11G 4. c 5,? V. (3) c. 46.
MONNAIES DE CUIyRE,-4 & 5 V. c. 17-et nonnforce2 V. (3) c. 5-3 & 4

POIDS ET MESURE S.-39 G. 3. c. 7.

2nde TABLE.,*154
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MESURPAGE DU CHARBON.-6 Guill. 4. c. 36-cG.4. c 11-
4. 4. c. f7.

ntért,.Billets, Banques pier Monnaie, c
IN T.gRTS, LE TTRES DE CHANGE, BILETS, &.-17 G. 3. c. 3-.34 G.

3. c. 2-3 GuiL 4. c. 14-et non enforce, G.;4. c. 4-9 G. 4. c. 1.
DANQUE S ET BANQUIERS.-2 Y. (3) c. 57-et n.on enforce 10,& 11 G. 4. c. 5?
DANQUE i-piemens en espèces, leur'suàpensio.-1 V. c. 24-2 ,(2) c. 1.
BANQ.UE DEQUEBEC.-23. (3) c. 244 &5 . c. 94-et non enforce 1 G. 4. c.

26-1 Guill. 4. c. 13.
BANQUE DE MONTRE AL.-4 & 5 V. c 98-et non en force 1 G. 4. c. 25-10 &

H:G. 4. C. 6-c . C. 34-3 & 4 V.c. 40.

BANQUE DE LA CITÉ.-4 & 5 V. c. 97-et non enforce 3 Gul. 4 c. 32.
nANQUE O sDE L'AMRcQUE B. sEPT.- V. c. 25.
nANQUE Do CANA o.-1 G. 4. c. 27.

NQE5A VEc C H ARTES.-4& 5,V. c.99
A4utresMatières.

BUREAU DE COMMERCE, Québec.--4 & 5 Vc. 92.
Montréal.-4 & 5 V. c. 90.

DAN UEROUTIERS.-2 V. (3).c. 36

C LA S'SE G.

RELATIVEMENT AUX TRAVAUX, PUBLICS, AUX 'AMLIORATIONS ET AUX PRO

]3URAUDESTWAAUXPUBICS-~-&5V. . 3-etnoncnAUrc PRO (3

c.'64-3&4V.c.38.

Y.: .,,hemi2Wne Publics. -s
CHEMINS en.généra.-36 G. 3.c. 9-39 G.3.-c. 5--3 G.4.'c. 19 -2 V. (3) c. 7-

- nonen force 17 G, 3 c. 11-27 G. 3. c.-33 G. 3. c 5-57 G3c. 29
-5 G.4.e 3-9«G 4 c. 33--9G.-4. c.34. -

COMMTSSATR ES D3ES 'CHEMINS.--2 Guill. 4. c. 44.
CHEMINS d'Hiver.-3, 4 V."c 25- 4 V c. 33-4&5 V.c. 30--6V. c. 12-.t non

e force 28 G.o3. c 9-29 G 3 c. 7-9 G. 4. c. 71-2-V. (3) c 34.
dans Gaspé48 G. 3. c 25"

-s Q bec (Barrière ) 4 V. 17-4 5 /.2-clrn c force
9 G. 4. c. 17.
près Montréal (Barriées) 3 4V. c. 31-4 V. c 7-4 & 5V. c35 et

non'enforce 9 G.4. c. 17.

CHAMJlY, son Çhetnin de Barrières.-4 V. c16

TEMISCOUA TA, Chemin du Portage.-4 V. c. 8.
LACH INE, son Cheminde Barrières.45G. 3..e. 11.
cOMMUNIc TIONS INTERIEURE aheniins ppropriaions pour ces ,b ets.-48-cG. 3. c.

-r -28-53%G'. c: 4.55 G. 3.'-c.8-S G. .3. c. 13325ÇyG33. c.-2-3' G. 4. c.
4-5 G. 4. e. 6, 28, 29, 30 & 33-6 G. 4. e 18 &320 G:4. c.3 3 & 19-
L 10-& 1tG.4.y 10-1 Guil.~4.-c,8-~3 Gulill. 4.c. 26-4 Guil. 4. c.-8

&-4 V. c.22-4 V. c 9 & 29.
EXPLORATIONs.-5'G. 4. c.2 c - 9-10 & Il G 4 c. 30 & 39.

Ponts qui sont opriété du blic

IONT surla R. du Cap-Rou e.-4 -V. c 21. -

. -ur la R. acques-Carer-40 G. 33. c5.G 7.
su -- , -
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PONT sur la R. Chaudiere.-10 & 11 G. 4. c. 41-et non enforce 1 Guill. 4. c. 47-2
Guill. 4. c. 57.

sur la R. Ste. Anne.-6 Guill. 4. c. 41?-et non enforce 3 Guill. 4. c. 16.
PONT sur la R. St. Maurice .10 & il G. 4. c. 43-2 duill.. c. 11-

- sur la R. St. Charles'-2 Guill. 4. c.12.

Canauz et aures ouvrages dependants de'la Navigatiòn.
CANAL DE CHAMBLY.-3 G. 4. c.'41 Guill 4 c. 30 7-2V. (3 c. 613 4

V. c. 20--et non enforce 58 G. 3. c. 18-4 Gui]l. 4. c. 11 & 36 ?
CANAL DE LACHINE.-1 G. 4. c. 6-4 G. 4. c. 16 7-5 G. 4. c. 19 7-6 G. 4. c. 3

-1 Guill. 4. c. 5 ?-4 Guill: 4. c. 12-6 Guill. 4. c. 22-et n en force
55 G. 3. c. 20-59 G. 3. c, 6-3 G. 4. c. 23-9 G. 4. c. 12-10 & 11 G. 4.
c. 9.

CANAL WELLAND, achat de certaines parts en icelui.-7 G. 4 c. 13.
CANAL DE LA BAIE DE MissISQuoi.-2 Guill. 4. c. 14.
HAVRE DE MONTREAL.-10 & IL G. 4. c. 28-1 Guill. 4. c. 11-2 Guill. 4. c.

36-1 V. c. 23-2 V. (3), c. 62-3 & 4 V. c. 28-4 V. c. 12.
VAISSEAU cURE-MOLE A VAPEUR.-10 & 11 G. 4. c.19-1 Guill 4.. c. 41-6. Guill. 4.

c. 58.
NAVIGATION DU FLEUVE ST. LAURENT, comprenant les Phares, &c. (appropriations

pour ces objets.)-45 G. 3. c. 6-.46 G. 3. c. 3--48 G. 3. c. 19-58 G 3.
c. 10-9 G. 4. c. 24-10 & l G. 4. c. 27-1 Guill. 4. c. 20 & 21-03 Guill.
4. c. 9-6 Guill. 4. c. 23 (Lac St. Louis)-1 V. c. 26 (Lac St. Pierre.)

ANTIcOSTI, Phares sur cette Isle.-10 & 11 G. 4. c. 13-1 Guill. 4. c. 12.
ST. PAUL ET SCATTARIE, Phares sur ces Isles.-10 & 11 G. 4. c. 34-6 Guill. 4. c. 38.
SlER E RIC HELIEU.-6 G. 4. c. 337-1 Guill. 4.c. 40?
AUTRES RIVÈRES.-55.G. 3. c. 8-57 G. 3 c. 13.
TRAVAUX PUBLICS.-4 & 5 V. c. 28.
AMÉLIORA'ÉIONS ,INTERIEURE.- 2 V. (3)'c. 53 ?-3 & 4 V. c. 22-4 V. c. 9.

Edfices pour l'Administratiönelà .lustice.
SALLES D'AUDIENCES ET PRISONS dans les Comtés.-2 Guill. 4.c. 66?-

4 Guill. 4. c. 8 3-3 & 4 V. c.14.
dans les Districts Judiciaires.-4. V. c. 20.

-dans Gaspé..-48 G. 3. c. 35-7 G. 4. c. 15.
-etnon enforce 54 G.3. c. 9-1 G. 4.,c. 20.

SALLES D'AUDIENCE à Québec et à Montréal.-39 G. 3. c..10-et nonen force
41 G. 3. c. 12-42 G. 3. c. 4-43 G. 3. c. 2-44 G. 3. c. 13-55 G 3. c.
9-58 G. 3. c. 9-10 & 11 G. 4. c 20-2 Guill.4. c 39.

aux Trois-Rivières.-57 G. 3. c.ce .
4. c. 14.

- à Sherbrooke.-2 V. (3) c.-38.
PRISONS & Québec et à Montréal.-45 G. 3..c. 13-10 & il G. 4.c. 31-et non en

orce 48 G. 3. c. 9 & 20-51 G. 3. c. 16-52 G. 3 c. 10-.57 G. 3. c. 21-
58 G. 3. c. 11-59 G. 3, c. 19-5 G.4. c. 14-6 G. 4. c. 30--4 Guill. 4. c.
14-1 V. c. 21.

PRISON, vente de la Vieille Prison de Montréal.-4' V. C. 24.
aux Trois-Rivières.-51 G.3. c.17 G. 4. c. 31.
à Sherbrooke.-5 G. 4.c. 26-1 Gill4. c. 14 7-et nnforce G. c.

3-1 Guili. 4.0c. 14
PgNITENTIAIRE, plans pôur cet objet,G&c.-10 G. 4. c.! 40-4 Guill. 4. c. 10.

Autres Propriétês Publiques.
TERRES PUBLIQUES.-4 & 5 V.c.i10.
RÉSERVES DU CLÈRGÈ.-Actemp.3 &4 V. c,8
BIENS DES JÉSUITES.-2 Guill. 4 c. 41
DOMAINE DE LA cOURONNE.-41 G. 3. c. 3
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PALAIS LÉGISLATIF.-1 Guill 4. . 16-et non en force 51 G. 3. c 1 & 2-1
GüiIl. 4. c. 17-3Guill. 4. c. 12-4 Guil!. 4. c.:22 & 24-6 Gui. 4: c. 45

CHATEAU ST. LOUIS, 4 Québec et MAISON DU GOUVERNEMENT ,Montréal.48 G. 3.
c. 34-52 G 3. c. 13-1 GuilL. 4 c 37-2Guill 4. c. 18-4 V c. 25.

DOUANE, Québec.-10 & il G. 4. c. 33-2 Guill. 4.c45.
----- Mntéal.-4 Guili. 4. c. 13-6 Guil. 4 11.
HÔPITAL DE MARINE.-10 & 11 G. 4. c.23-3 G . 4. c. 13.
GRoSSE-ISLE.-6 Guill. 4. c. 21.

C CLASSE H.
RELATIVEMENT AUX AUTORITÉS MUNICIPALES ET LOCALES, ET AUX OBJETS

QUI SONT MAINTENX1NT ~OUS LEUR RÉGIE.

DISTRICTS MUNICIPAUX.-4 V. c.4-4 &5 V. c. 54.
OFFICIERS DE PAROISSES ET TOWNSHIPS.--4 V.c.3.
CHEMINS.'-Voyez Classe G.
QUÉBEC, son Incorporation.-3 & 4 V. c. 35-4V. c. 31-et non en force 1 Guili.

4. c. 52-3 Guill. 4. c. 6-4 Guill 4.,c. 27.
MARCHÉ, Haute-Ville de Quêbec.-55 G. 3. c. 7-et non force 47 G. c. 8.
MAR CHE, à St. Roch.-1 Guill. 4. c. 19?

Rue St. Paul, Québec.-9 G 4. c. 53-2 Gi. 4. c. 13.
PLACES DE DEBARQUEMENT. ET GIREVES1 Québec.-7 G. 4. c. 11-9 G 4. 35- G

MONTRÉAL,sona Incorpora tion.-3 & 4 V. c.36-4 c. 32-4 V. c. 14 ?-et non
enforce 1 Guill.4c. 54-4 Guill.-4. c. 27.

INSTITUT VATTEMARE (à Montréal.)-4V. c. 27.
COMMUNE.de Montréal.-1 Guill. 4 c. 0.
MARCHÉ, (Neuf,) à Montréal.-47 G. 3. c. 7.-49 G. 3. c.3-6 Guill.4. c. 7-e non

enforce 48tG. 3. e. 4-59 G.'3. c. i4.
--- de Ste. Anne, Moiréal.-7G. 4. c.-14-9 G. 4. c. 38-2:V. (3) c. 60?

du faubourg4 St. Laurent, Montréal.- Guill 4. c. 36-et non en force
.1 G.4. c. 16-29'G.4 c. 40-10&110G. 4. c. 30.
à 'Près-de-Ville, Morél-2 V. (3)"c. 33 9-2 et non enforce 9 G. 4.c.39.

CHEMINS ET 15ES, COTISATIONS &c dans Québec et Montréal.-36 G.
3 c: 9-395G. 3Gc.

CHEMINS ET RUES, dans lébéc et Möitréal.-57 G 3 c. 22 & 29-58 G. 3. c. 17?
COT1dEURS leur nombre au menté.9 G 4.16
CHEVAUX' DES MILIT'AIRES, èeeiptés de aldotisation.-3 & 4 V. c. 39.
SERVICE DU GUET et pour L RGE das Q bc et Motréa'-s58 G 3. 2-

3 G. 4. e 6-27 G4.cM 2-9 G. 4..SO
MARCHE, aux Trois-Rivieres.-4 G.c c29

-- -St. Hyacinth.-10 11-G.4 e 4

GLA S S- E
RELATIVEMENT A ÉDUCATION ET UX INSTITUTIONS POUR LDUATION

ÉCOLES PUBLiQUES;-Education Elémntaire.-4 ;4Yc e31- 7 G: 4 C~ 20
-4 & 5V. c. 18-et"non f 9G .c 46.10'1 G;42e 14 1
Guili. 4. c. 7-2 Guill. 4. o. 26-3 Guil1. 4. c. 4-4 Guil. 4. c. 34.



INSTITUTION ROYALE.-41 G. 3. c. 17-4,G. 4. c. 18.
ÉCOLES NORMALES.-6 Guill. 4. c. 12?
COLLÉGE de Chanib]y.-6Guill. 4. c. 51.
.--- de PAssomption-4 & 5 V. c. 68.
.----- de Ste. Anne.-4 Guili. 4. c. 35.
- - - de St. -lyacintlie.-3 Guill. 4. c. 36.
BIENS DES JESUITES.-2 Guill.4. c. 41.
SOCIETES D'ÉDUCATION, aides en leur faveur.-3 G. 4. c. 30-4 G. 4. c. 34-5 G. 4. c.

9--6 G. 4. c.'14.
INSTITUTIONS POUR L'ÉDUCATJioN., aides en faveur de diverses de ces Institutions.-6 G.

4- c. 13, 15e 16l& 17-2ýGuili. 4. c. 30 & 3'1-3 Gi.4.c. 20-4 Cuill.
il. c., 23-6 Guili. 4. c. 30-1 V. c. 16-2 V. (3) c. 43-3 & 4 V.c. 22-
4V. c. 9.

C LA-SSE K.

RELATIVE A DIVERS OBJETS ARANGl 'APIRÈS LEUR ORDRE LHDTQE

-ACTES- continués. 3,&4 V. c.15.ýý
-- rendue permanents.-3 l& 4 V. cl. (6.

ADULTERE.-(Pou'rsuite pour Séduction)-40 G. 3.^c. 7.ý
AGE DE -MAJOPITÉ.-22 G. 3. c. i.
AGRICULTURE, pour"remédier aux abus',qui yont préjuiciables-30 G. 3. c., -4

sitspendu)-6 Guili. 4. c. 56-6 V. c. 1-e non efce4G 4 . 3
6 G. 4. c. 9 -9 G. 4 c: 37-10 & il G. 4. c. 1-3 Guili. ý4é c.ý 31i.

AGRICULTURE, pour son encouraigement -3 G. 4.-c.24-5 G. 4 c. 13-6- G.'4: c 31-
10 & il G. 4. c. l25-2, Guili.ý 4. c.'35-1 V. c. 18â-4V. c. 9.

ARCHIVE S lFRANÇAISES; pour pou rvoir là-leur sûreté.-30 ýG., 3. c'S.
ARPENTEURS-25 G. 3. c. 3-57 G. 3:ý 26-et non, enfo .rce 4 ,G. 4. c.',20-2- Guili.

4., c. 2 1.
ARTS UTILES ý(Patentes jýour les ýInventions,, &c.)-6 Gùill.- 4. c.,>34-et non en

foi-ce 4 G. 4. c.-25- 9Gà 4. c. 47-1 Guili. 4. eý. 24.
ASSOCIATION BIENFAISANTE, des Damnes'C. R.àQu4bec.-6V. 'c.24
AUBERGES.-Ventesdc LI'QUEURS"F'ORTE.-2 V. (3)c. 14-3 & 4V. c. 42-

4;,V. c. .28-et.non, en .]brce- 3 G. 4. c. 15--4 G. 4.ic. 9-9 G. 4.lc. -7-l-
Guili.4. c. 9-2 Guili. . 19-6 Guili.,4. c. 14.1.'

B3ACS, TB.AVERSIERS.-17 G.-3. c.12-2,V.l(3),c.1 13.
BALDWIN et QUESN EL, reèmboursementde Droits.-7 G.,4., c. 18.
BANQUES D'ÉPARGNES.-4 & 5 V. c. 32-,e l, nonfiqrce, 2ý GuiIl.,4.: c. 59.
n EDARD OJ. B.-privilègre, exclusif, on saÊfveur,-47 G. 3.c.15.,
BIBLIOTHÈQUE DES AVOCATS;ll Québec.-3-&L4V. cé.l49.,

BIBLIOTHÈQUE DES AVOCAT S,, Montél-3&4Vc 8
DILOHQE EMONTRÉL.-59 G. &. c. 22 ?-4lG., 4.'c., 36-79, G.74. c,. ý45 ?l.

BILLETS D'ARME.-5 2 G. .(2) c.- 1-3G.. c. 3-54 G.3.'c. 3-.-57 G. 3. c. 7.'
DOUC5 CHARLES> pour le disqualifler.-42 G. ý3. c. 7.

OUCHE ETTE, j. aides en sa faveur.-55,G. 3.'c. 19,9.4. c. 68-2 Guili. 4. c. 52.
BRAGG, J.-privilègè exclusif on safaveur.-59 G._,3. c. 29.ý
CAHioTs, expériencesl pour en prévenlir lIa,.formation.-9 ,G.-4. c. 71.
CAUTIONNEMENS des Fonctiounnaires Publics.-4 & 0 .c 1.~ .,

.'CHANVRE, pouron encourager-ja, culture.-42 G. 3 . 57-44 G. 3. G., s.

2nde-ïABLE158
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CHEMIN A LISSES, entre le Fleuvë Stá. Lurcnt et le Lac Champlain.-2 Guil
4. c. 58-3 Cuill. 4. c. 7-6 Guill. 4. c. 6-47V. c. 18.

de Montréal-àla Pointe A Beaudet.-3 & 4 V. c.41 ?-4 & 5
V. c.49
de-- d llon A Grenville..3 &4o. 4
d- Sierbrooke A la R. Rilielieu.-4 V. c. 10 ?-4 &5 V. c. 4'7?

CH EM11N CA LISSES de Québee;juqu'à la ligne de la'Province.-6 GuilL 4. c. 59

CHEMIN DE BARRIÈRE, de Granby ASt. Jean.-4Vc. 11.
de Montréal à la, Côte St. M ichel.-4 V. c. 22

CHEMIN DE DARRIER Ed cIe St. Armand A St. Régis.-48 G. 3. c: 33,?
cIIEVREr LS, pour son secou.s.-243 G. 3 (2)c. 3
COMMUNE des Trois-Rivières.--41 G. 3. c. 11--4 G. 3. c 7.-57G 3. c. 8-6 G.

4.c:24.
-- de Boucherville.-1 G. 4. c. 17.

----- de Laprairie.-2 G. 4. c. 8
--- dedlaaie du Febvre.-2-G. 4. c. 10-4 G. 4. c. 26.

- - -- de Yamaska.-3'G. 4. c. 18-4 G. 4. c. 27.
- de Varennes;-4 G.;4. c. 30?

- de la Rivière du Loup..-5 G., 4. c. 34 ?-3 Guill. 4.c. 24?
de Grosbois.-6 G. 4 c. 10 ?-9 G. 4. c. 32 7-1 Guill. 4. c. 32,
de Mäskinongé.-9 G 4 c.41.
de Longueuil .- 10 & il G. 4. c. 29 ?
de Ste. Anne de la Pérade.-1: Cuill. 4. c. 31.

COMMUNE de lIsle du Pads.-3 Cuill. 4. c. 33
COMPAGNIEde TERRES du Canada.-Ac!es d Prrn. Imp-6 G 4 c. 75

G. 4. c.: 51.
D-ADSSURANCE contré les INCENDIES.-4 & 5 V. c: 57.

COMPAGNIES D'ASSURANCE' MUTUELLE.-4 Gu . 33-6 Guill. 4,
c. 33-4 & 5 V. c. 40-6' Vc. 18.

IF

CoMPAGNIE DES INDES O 1ENTALE reie 'd droits.-1 Cuill. 4. 4. 43.
- DE LNioN, pour son mcorporation.-45 G. 3.,c. 16?

COMPAGNIE DE. L'AQUEDUC, A Montréal.-41 G. 3. c. 10?
CONGREGATKIONS, RELIGIEUSES, Terrains: qu'elles peuvent posséder.-2 V.

(3) c26-et non enforce '10 & 11 G. 4. c.'58.
DBIrr ERsqi lissentda Proit c.-17 G. 3.c 16.'
DE-GASP2, P. A. secoursensa faveu..-4& 5V e 83.
DETTES dues A la Couronne.- 2 8 G. 3. c. 2.
DOUGLASSA G.uindenite en sa faveur-9 G.4. c 62

ECYER B., rétribution pour. ses services.-3. G. 4.c:35-9 G. 4. 65.

ÈGLISES o 06 ordre qui dt sye .server. G 4 c 3-e n oic1 G
-4 G.. c. 35.-..'9 4..

ÉGLISE ST. ANDRÉ, Québed, son Incorporation-10 & il G 4. c 57
ÉGLISE ST. JEAN b Incorporation -1 G .ill4 .
ÉMIGRÉS, pour leur secours.-5 G 4.'c 11--6 G'4?c.'79 G. c. 2-10 & 1 G.4

c. '45 2 Guill. 4. c.-5--2.GCuill. 4. c 0 ulé.1
EMPRUNT EN á'NGLETERRE.-4 &5 c.33 ?-6 . etlPActImp 5

6 V. c. 118.

ENFANS TROUVÉS,÷pour leurnomn desTut 2 i c 34 ?3 GÙiI.
.4 23Ë-? Gil ý1,

Ev. s w. aide en sa faveur.-6 Guill. 4 c: 44;

FOINS SUR LES GRÈVES, pour leur conservation.-6 Cu 4 55e en

FOIRES, pour leur établissernent.-3 G. 4. c.'21.*- '-
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FORTIFICATIONS de Québec, pour leur préservation.-10 &,11-G. 4. c. 4-3 & 4
V. c. 27.

FORTIFICATtONS de Montréal, -pour-leur démolition.-41 G. 3.;c. 16?-45 G. 3.-c. 8.
GOUVERNEMENT CIVIL, subsides pour son soutien.-52 G. 3. c. 21-59 G. 3. c. 25-3

G. 4. c. 36, 37 & 38'5 G. 4. c. 27-9 G. 4. c. 69-& 70-XO & 31 G. 4.
c. 53 & 54-1'Glill. 4. c. 45 & 46-2'Guill. 4. C 61 & 64-3 GuilL-4. c.
21-1 I. &. 1 & 12-2 V. (1) c. 4 & 5-2 V. (3) 'c 39-3-&4V. c. 22
& 23-1 V. c. 9-4 &5 V. c. 50-6 V. c. 9.

GREFFIERS DE LA PÂxs, effets non-réclamés en leur posesssion-6Guill 4. c. 5-
et non enforce 4 G. 4. c. 21.

HALIFAX, ASSOCIATION pour établir une communication par la vapcpr.-1
Guill. 4. c. 33?

IIALIFAX, BATEAU à vapeur pour y naviguer.-5 G. 4. c. 20-10 & 11 G. 4. e. 32?
2 Guill. 4. c. 2?

IIAUT-CANADA, accord avec cette Province.-34 G. 3. c. 3-35 G. 3. c. 3-36 G. 3 c.t
-37 G.3. c. 3-38 G. 3.c.3&4-39G. 3. c 4-10& 1i G.3. c.4-41
G. 3. c. 5-44 G. 3. é. 10-45'G. 3. c.2-48 G. 3. c.5-57 G. 3. c.5
& 6-58 G. 3. c. 4.-i G. 4. c. 9-6 G. 4.c. 19-9 G. 4. c. 60 &-64-10 &
11 G. 4. à. 38-6 Liuill. 4. c. 8.

HONORAIRES des personnes eniployées par les Juges de Paix.-6 Guili. 4. c. 19
et non enforce 3 Guill. 4. c. I

HONORAIRES, pour les rèclr.-20 G. 3.,c.:3.
des Grands-Voyers.-9 G. 4. c. 33.

HOPITAL POUR LES ÉMIGRÉS.-3 G. 4. c. 7?-1 Guill.4.c.26-ct non enforce
4 G. 4. e.;32-5 G. 4. c. 11.

HOPITAL pour les cas de FIÈVRES, Québec.-10 & i1 G. 4. c. 18 ?-1 Guill. 4.
c. 25 ?-et non enforce 2 Guill. 4. c. 15-4 Guill. C. 18.

INCENDIES.-1'/ G. 3. c. 13-30 G. 3. c. 7-59 G. 3. c. 8.
INDEMNITÉ pour actes commis pendant la suppression de la Rébellion.-1 V. c.

10-2 V. (2) c. 14-2 V. (3) c. 66-3 & 4 V. c..10.
INSTLTUTIONS POUR DES ocJETS DE. BIENFAIsAN.CE, APPROPRIATIONS A CET EGAD

SAVOIR

INSTITUTIONS DE CHARITE, DIVERS AIDES EN LEUR FAvEUR- 48 G. 3. c. 30-54 G. 3.
c. 11-58 G.. 3. c. 7-3 G. 4. c. 26-5 G. 4. c. 12-6 -G. 4. c. 12 & 20-
10 & 31 G. 4. c. 46-2 Guill. 4. c. 20, 34. & 43-3 Guili. 4. e. 17 &23-
4 Guill. 4. c. 16 & 17-6 Guill. 4. c. 29 &31-1V. c. 17-2 V. (3) c. 42
-3 & 4 V. c..22-4 V. . 9.

INSENSÊS ET ENFANs TRoUVs-41 G. 3. c. 6-44 G. 3. c. 4-48 G 3. e. 11-49 G 3.
c. 3-51 G. 3. c. 15-52 G. 3. c. 18-53 G. 3: c. 7-54 G.63. e. 10-55 G.
3. c. 14-57"G. 3. c. 4-58 G. 3. c. '13-1 G.ý4. c. 18-2 G. 4. c. 12-3 G.
4. c. 25-9 G.,4. c. 59

MALADES INDIG ENs, &c.-52 G. 3. ce19-4G. 4. c. 28-9,G. 4. c. 5410 & 11 G. 4. c35-T Guill. 4. c. 18.
INSTITUTION POUR, LES FILLES R EPENTIEs-3 Guill. 4.e. 35.
INVENTION, récompense accordée pour sa découverte.-31 G., 3. c. 7;
JUGE DE. GASPÉ, ses frais deltransport.-5 G. 4. c. 22.
LA SALLE, terres dans. ette seigneurie.-3 G. c. 14 ?-5 G. 4. e.,4-4e Guii. 4.. c. 26?
LEGISLATURE, relativement à ses dépenses.-44 G. 3. 12-48 G. . C. 3255 G. 3. C.

17-57 G. 3. c. 31-4,& 5 V. c. 45.
LIEUT. GOUVERNEUR, ses ap ointe3ents.-3-G.,4. 3
LE PALLIEUR) G. vente d'une propriété grevée de substitution.-59 G. 3.c. 24.
LOGEMENT DES TROUPES.-27, G. 3: c. 3."
LOIS, leur. traduction.-4 & 5V. c. 11
- époque à laquelle elles deviendront en force34 G 3 e 1-36 G. 3c. 1-43G. 3. (2) c. 4 ?-1 V. c. 1.?
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LOIS (Ordonnances) dive res conf-mées; 2 V. (2) c, 10?
leur publicdtion.-17 G. 3. c. 6-43 G. 3. (2) c. 4 ?
leur distribution.-43 G. 3. (2) c. 4,?-2 Guill. 4. c. 33 ?-l non enforce 5 G.

4. c. 5-6 'G 4. c. 22--9 G. 4. c. 21-2 Gui!ll 4. c. 56-2 V. (3) c. 63.
LoIs, leur impression.-4 0. 4. c. c. 38-5 'G. 4. c. 8.
LOTBINIERE, secours pour cette Paroisse.-9G. 4. c. 50
LOUPS, pour leur destruction.-i Guill. 4. e..
LYMAN L. pour sa naturalisation.-4 & 5 V. c. 84.
MAISON D'INDUSTRIE à Montréal.-58 G. 3' c.'15-7 G. 4. c. 4.-9 G. 4. c. 43

-et non enforce 2 G.4. c. 6-3 G. 4. c. 29.
MAITRES DE POSTES.-20 G. 3. c. 4 ?-35 . 3. c. 7 7-et non en force 9G

3. c. 8-42 G. 3. c. 9 ?-47 G.3.c. 5-54G. 3. c.7
MAITRES ET SERVITEURS, APPRE NTIFS, &c. dans les Campages.-

6 Guill. 4. c. 27.
dans les Villes.-57 G. 3

c. 16-et non enforce 42 G. 3. c. 11.
MARIAGES, oppositions qui y sont formées.-6 Guill' 4. c. 42.

confirmés dans Gaspé.-1 G. 4. c. 19.
confirmés dans le District de St François.-5 G. 4. c.' 25.
divers confirmés.-44 G. 3. c. 11.

MARINS NAUFRAGÉS, pour leur secours.--9 G. 4. c. 23-2 Guill. 4.c. 28-6 Guill 4.
c. 39.

MÉDECINE, relativement à sa pratique.-28 G 3. c. 8-4 & 5 V. c. 41--et non en
force 1 Guill. 4. c. 27.

MILICE.-27 G. 3. c. 2 ?-29 G 3. c. 4 -et 'non' en force 17 'G. 3. c. 8-34 G. 3. c.
4-36 G. 3. c.. 11-43 G. 3. c. 1-52 G. 3. c. 1 & 2-55, G. 3. c.' 1-57 G.
3. c. 32-59 G. '3. c. 2-3 G. 4. c. 28-10 & l G. 4. c. 3-1 V. c. 22-
3 & 4 V. c. 26. '

MILICE, cours d'enquêtes.-2 Guill. 4. c. 42.
dépenses d'icelle.-53 G. 3. c.2-57 G. 3. c. 33-3 G. 4. c.28-10 & 11 G. 4.

c. 44-1 Guill. 4. c. 44-2 Guill 4. c. 40
arpentage des terres pour icelle.-59 G.,3. c.' 23.
services,rendus dans'icelle.--1 G. 4 .22

MILICIENS,'pensions qui leur sont accrdées.-43'G. 3. c. i ?-55 G. 3. c. 10.
MILICIENS ET VOLONTAIRES, pensions en leUri' faveur.-2 V. (3) c 32
MONTRÉAL, COMPAGNIE D'ASSýURANCE CONTRE LES INCENDIES.-

3 & 4V. c 37--6 V. c.22'
-- I COMPAGNIE Drs L'ÉCLAIRAGE PAR LE-GAZ.-6 Guill. 4.c.18.

BOULANGERIE PUBLIQ.UE.-3& 4 V. c. 34.-
ASILE pour les Femmes agées et infirmes.-4,&5 V. c. 67.

MUSÉE CHASSEUR.-6 GuilE 4. ë. 47- no nforce 9 G 4. c. 67-10 & 11 G
4 c52.

NoUvEAU-BRUNSwI0K, aide à ceux qui, ont'soifurt par Incende-6 G 4 . 23.
ORATEU DE L CHAMBRE D'SSEMBLÉE, ses appointements.-55 G. 3. c. 21.
ORDONNANCES rendues permanentes.-3 &: 4 V. c. 16.
PAIN, SON PRIX' FIXÉ.-17 G 3. c. 10 ?- non enforce55 G. 3 c. 57 G 3

c.9
PAROISSES, ÉGLISES, ,&c.-(31 G. 3. c. 6-7 G. 4. 1011 Guill. 4. c. 51?

tous suspendus)-59 G. 3.c. 16-2V: 3) c. 29-4V. c.,23
PAROISSES EN ETRENE. Voyez PÂUvnEspre½delll de serencee leur fvur'

PASSEPoRT p6ur les;individus qu aissentlaPovine 17 . 3. .
PAUvRES, prêt de bled de mence en I aveu 9G 3.c. 45G. 3. c 5-

51 G.-3. c. 6-57 G.3c 1 2;1 & 12-9 G'4 . 25-3 Guill. 4. e 2
2 Guill.4. c. 1&3.



PÊCHES nANs GASPÉ.-4 & 5 V. c. 36-et non en force 47 G. 3. c. 12-48 G. 3.
c. 31-4 G. 4. c. 1-5 G. 4. c. 15-9 G. 4. c. 42-iGuill. 4. c. 22-6
Guill., 4. c. 57.

dans Cornvallis et Northumberland.-9 G. 4. c.
non en force 4 G. 4. c. 1-5 G. 4. c. 15.

PcH ES.-28 G. 3. c.6 ?-9 G. 4. c. 52.
PENALITÉS, limitation des Poursuites à cet égard.-52 G. 3. c. 7.
PENSIONS, à Made. Panet.-3 G 4. c. 39.

à MM. Moik et Ogden.-3 G. 4. c. 40?
à Made. Caron.-9 G. 4. c. 63?
à M. Bedard.-9,G. 4. c. 72?
à Made. Rolette.-1 Guili. 4. c. 48?

PENSIONS, à MM. SeWell et Reid.-2 V. (1) c. 6.
POMMIERs, pour leur préservation.-45 G. 3. c. 15.
POMPIERS, exemptions en leur faveur.-4 & 5 V. c. 43.
PONT, Dorchester-Québec.-30 G. 3:c. 3-48-G. 3. c. 10-59 G. 3. c. 28.

Porteous-R. Outaouais.-45 G. 3. c. 14 ?-48 G. 3. c. 23 & 24 ?
Dumront-R. Outaouais.-48 G. 3. c. 12?
Morin, à St. Valier.-48 G. 3. c. 16.
Huot et Jacob-~-R. Montnorenci.-52 G. 3. c. 17 ?
Gosselin-R. Boyer.-52 G. 3. c. 20-(Privilége expiré.)
Morin-Bras St.Nicholas.-52 G. 3. c. 22 ?-3 G. 4. c. 33

,-Frichette-R. du Sud.-53 G. 3. c. 10?
Casgrain-R. Ouelle.-57 -G. 3. c. 34 ?-
Dufour-R. Malbaie.-57 G. 3. c. 35 ?
Viger-R. Des Prairies.-57 G. 3. c. 36 ?
Langlois dit Germain-R. Yamaska.-57'G. 3. c.,37 ?
Roy-R. Jésus.-57 G.- 3.: c. 38 ?
Dénéchaud et Fraser-R. du Sud.-58 G. 3. e. 19 ?
Trasclhereau et autres-R. Etchemin.-58 G. 3. c. 20?

-, Hall-R. Etehemin.-58 G.3. c. 21?
HalI-R. ýSt. François.-ý5S G,. 3., c. 22?

- Verrault-IlR. Chauidière.-5S G.'3.: c. 23?1
-Davidson--R'. Chaudière.-'58 G.'3. c.'24?1
- Verrault-R. Etchemin.--5S -G.'3. e. '25,?2

La G orce-R. Cal]ix.-59 G. 3.c26
- Allsopp-R.ýJaeques 'Cartier.-59 G. 3.,.c. 27?etoaefre3G4 .3
-- De Léry-R. Chaud ière.-1, G. 4. c. ý23?,
- Dubord-R'. Chàimplain.-1 G. 4.c 4
- Denonville-R. Yamaska.-4 G.ý 4.-c. 309?ý
-Cloutier-R. Ste. Anne.-5'G. 4. ce. 35,7

Lagrue-R., des Huos-5G . .3?
-Jones-R. Richelieu.-6 G.'4. e.' 29.
-Dumont-R. Jésus-7 G. 4. c.ý 21?2

Dumont-R. des, Prairies.-10 & l G. 4. e."55,7,"-
- Pùrteous-R., Jésus- lO & il G. 4. c.ug6?

Glbn-R.,.Richelieui.-1l Guili.ý 4. c. 49,?,
- Phillips-R. desPrairies.-1 lGuili 4. c.,501ý

- Bourga2lt, dit Lac roix-R.' Yamaska.-2.ýü Il." 4.' c. ý62 1
-Drolet-Rl. Yamaska.-2 Gujil..4.ýc.ý 63? ..
-Mael<nzie-R. Jésus.-4 Guili.: 4.lc.,29?
-Persillier,-et Q.uenneville-R. des 'Prairies.-4,Guili.4. c.'30 7 ý

7

POSSESSEURS "DElQ.UAIS,-e.flèts non réclamés.--2. Gu'ili. '4.,c., 32.,
PONT 'DEG GLACE, dèëva nt, Québec.-2. Giiill.ý 4. c. 49.
PROPRIÉITÉ ',LITTÉRAIRE,.-4 & 5 V. c.,61-7et nn nfrce' 2, Guill .e
PROPRIÉ TÉS ''POBSSDPE ýPAR LE",BUREAU, DELARTILLERIE7-2V. .(3),,,.

POUDRE A CANCiN, ,nemgsng, c-3 .. 159G3 .93&
4 V.c.33

.UAKRES' certaie exe'' 'mptions en leur faveur.-33G.3c.4

3 ins ex" 3.c.'1

162, 2wnde -TABE,ý
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2nde TABLE 163

QUÉ BEC, COMPAGNIED'ASSURANCE CONRE LES INCENDIES-9 4
c. 58-et non enforce6G.4 c11?

AQUEDUC ET ÉCAIRAGEPARLE AZ.-6 V
-- Incorporation de la.BOURSE.10&11 G. 4. c. 15

- Incorporation de laBIBEIOTHEQUE.3 & 4V c.50
RAlBAU, A. pour sa naturalisation.-2 V. 3c. 11-3 & 4 V. c.21
REB E LyLoN> pertes éprouvées par cette causè.--1 'c. 7-2 V. (3) c 30
RÉGITRES DES MARIAGES &c- dans les Eglie d'AhgleteredEco

y 'Romaine.-35 G. 3. c. 4.-2 V.43) c. 4.
edans 'Eglise d'Ecosse.-7 G;4. c 2

par les Baptistes à Montréal. 3 Guill. 4.
c.29.

parles Sociétés Congrégationnelle. 4ùuil..
4. c. 19.

par les Baptistes Volontaires (free wil).-
r4Guill. 4. c. 20.

dans'Gaspé.-2 Guill. 4. c. 51.
par les Jnirs.-9 G. 4. c. 75.'
par les Méthodistes Protestants.-6 Guill. 4.

c. 50.
par les Méthodistes de la Nouvelle Con
nexion.-2 V. (3) c. 17.
par"les Presbyiériens à Hull.-3 Guill. 4.

c. 28.
ar les Presbytériens à Montréal.- 1 Guili
4. c. 56. '

par les Chrétiens Protestants.-6 Guill. 4.
c. 49.
par ,les dissidentsi de 1lEglise d'Ecosse.-

3 Gui1l.4. c 27.
par la Société des Universalistes.-4 Guill.

4 .. 21.~ ' ~
-- par les M?éthodistes Wesleyens.-9 G. 4.

c.76.' 'r," r

RÉSERVES DU CLERGÉ, tedde tere t & V. 8
RIVIERES ET RUISSEAUX, obstructionsquy sont placés V. c57
SAUVAGES.-17G 3. c 7-31 G.,3 c 1-3 & V. c44.
SÉ MINA IRE de St. Sulpice.-3 & 4 V. e.v30r-et non enforce 2V (3) c. 50
SHARTS, W. pour sa naturalisation.-4 & 5 V.85.
SILLS, JOHN, rétribution pour ses services.7 c 17.
SOCIE Th 'AMICALE, Québec.-10 &1 c. 49 ?et non nforce 57 G 3

c.39?

SocIETE BI ENVEILLANTE Q.uébec.-47 G. 3. c;17?' '

SOCIÉT DITTÉRAIRE E T HISTORIQUE, Québec0 l& 11 G 4.c,47.-
et non enfore 2'Guill. 4. c:48.

SOCIÉTÉ DHISTOIRE NATURELLE.-9 G.4 I 4 -10 & 1 G 41 48?
-2 Guili. 4. c. 65.'rr

SOCIÉTÉS D'AGRICUITURE.-58 G.3 c. 6? G 4.e.5? supendu 4 Guil1.
4. c. 7-et non en force 9 G. 4. c. 48 ?-1GiIl. 4. . 29-? Voyez aussi,
Agriculture..

.eocITz contre les 'accidents du FEU & Montréal, 9 G. 4. c. 57-1 Guill 4. c. 30
-2 V. (3) c. 8.

--- àQuébec.-2 Guill. 4.0. 37-2 V. (3) c. 30
aùx Trois-Rivières.-3 Guill. 4. c. 25.'

OURDs MUESpour leur instrction.-' ui. 4. c 420.

SPEARMAN; B appropriation pour sonosecuirs-2 GuilL 4. 54

TAILHADES, J. A. sa aturalisatio -4 5 5V. c. 86.

4 r- Fr



TESSIERyrF. X, rémiun6ratiorn pouýr ses ,services-+2 GujiIL 4 47.1
TESTAMIENTS.-1G3c..

TRESORERIE'IMPÉRIXLE, remboursement-j-V. Il.
vAcciNs, pour son, encouragenient.-55'ý0.3.-,c. 6-57 G.3 _.IZ1G~ .7.

ALTTE,UH sa naturalisation.-2 V. (3) c. 12-3 & 4 V. c.12
VAUDREUIL, au sàujet.-de son -piesbytèré.-2G9uiL.4. c. 27?
VOYAGEURS.--36'G. 3. c610.
W OODj ALEX. reMise de droitsen sam faveur.9 "G. 4. c.I 66.

FIN DE LA SECONDE TABLE.

Le Lecteur est- pié decorriger ou r'emarquer lErrata, qui suit.'
Pape 6-ligne 51-abrogés lisebée

40 «3-époqiZsezd urée.
« 19 49--nape;,lisezýs ssaeL -

.<33,«7rçs iepru..
'"i7-deniec, isez droits;

403 10~-continueraic, lsez, continuait.,

" . , 9.-avant msdemeanor, insére délit ou.
CI41 32--rapportablé,ezrapor6s

41

" 44 « 33--dissémination, Zisez l'usage.ý
« 47 > 30-disséminaâtion, lisez,, lUsae

«49 6-omeez, et, condamner.-
55 "1diséàiînationi, zisezl's1e.

" 75 «23-S6ciIIt'NiUreUleÇie oct6ditorNtre
A'78 L 33-I Ordonnance, lie lý-eStu.
"105 " rpneétés Immeubles, lisez Propriétes;.7 0rinbiî1

r 
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A V IS.

CE supplément fait suite à l'ouvrage auquel il se rapporte, et est destiné à le
continuer jusqu'à aujourd'hui ; il indique l'effet de tous les Actes passés depuis la
publication des Tables. La même disposition des matières et la même forme d'im-
pression ont été suivies. Dans le supplément à la Table II, lorsqu'un nouveau titre
est ajouté, ce titre n'est suivi d'aucune note; mais s'il est survenu quelques chan-
gements relativement à un chef inséré dans l'ouvrage précédent, il est accompagné
de notes explicatives. Le supplément comme les Tables, fait partie de l'ouvre de
révision, et l'on ne pourrait se servir sûrement des Statuts Révisés sans ce supplé-
ment, parceque dans quelques cas il s'y trouve des actes ou des sections d'actes qui
sont mnintenant abrogés, pour la raison que cet ouvrage, à l'exception de l'Indexy,
a été complété avant l'ouverture de la dernière session; ces changements sont
indiqués dans le supplément.

MONTt.AL 21 SaPTMaRE 1845.





SUPPLÉMIENT A LA TABLE No. LI

ORDO-NNANCES,
DU GOUVERNEUR ET DU UýONSE1L LÉGISLATIF DE LA

PROVINCE DE QUÉBEC.

17 GEO. HI. (Gu Caredon.)

CHAP. IV. ?-ACCAPAREURS, REGRATTIERS, MARCHÉS.-Un nàu-
vel Acte (8 V. c. 59) a été passé relativement 'à'Pincàrporatiàn de la Cité
de Montréal ; et les Ordonnances d'incorporation de Québec- ontt été amen-
dées par la 8 V. c. 60, mais: aucun deces Actes ne parait nodifier les
dispositions de cette Ordonnance.

CH.,* 10 ?-Puix Du PAIN- FLxt, BoULANGERS.-La Section 50 de' '!Acte sus-
dit (8 V..c. 59) relatif à Pincorporation de Montréal, autrise expressé-
ment le Conseil de Ville à faire, des règlenients pour fier le poids etla
qualité de tout le pain venduldans les limites de la Cité,' mais sans faire
mention du prix. L'Acte (8 V. c. .60) qui:amende les lois d'incorpora-
tion de Québec ne contient aucune disposition ice sujet

CHAP. XII.-T RAVERSLERS, BACS, ;CHARRETIERS.-La Section 50 de
'Acte-susdit (8 V. c.., 59)contient à ce sujet des diapositions semblables
à celles des Ordonnnces précédentes,.qui ne sont pas non-plus ahrogées
excepté dans-les parties qui se tEouvent en contradicaionaveccet Ate-
L'Acte 8 V. c. .60 (relatif à Québec),ne contient aucunedisposition.à ce sujet.

CHAP. XIII.-INCEN-DIES.-La Section 75 de l'Actesiusdii' (8 V.'59) dé-
clare expreszé,ment que toutes lettlois qui sont:abrogées par les Ordon-
nances dincorporation de laý'Cité de Montréal, demeureroit abrogees, et
les Sections 51 et'53 donnent au'rnseil'd'amples pouvoirs pour prévenir
les incendies. L'Acte8 V. c. 60 (relatif à.Québec) ne contient aucune
disposition à ce sujet

22 GEO 1. I F. Haldimand.)

CH AP. I.-MAJORTi' A ge de.-Voir les A ctes 7 V. c 6. e.29 et 7V. c.
19. s. 5, qui autorise les personnes agées de plus de 14 ans, mais de moins

:de 21 ans,,à poursuivre pour Wurs gages' juslqu'au 'montant de £6 5 0,
dans les Conrs de Circuit e us Cors des Commissaires.

24 GEO. IU. (Sr F. Haldimnand.

CHAP. I.-H{BEAS CORPUS.-oir' PActe 7V. c. 17.s. 14. 15, par ap-
port à la Cour du Banc de la Reine -(ou-Banc dusRoi) pourGaayé, et aux
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pouvoirs des Juges de cette Cour; également l'Acte 7V. c. 16. a. 6, par
rapport à la nomination et aux pouvoirs des Juges Assistants dans les anutres
Districts, et l'Acte 7 V. c. 18. s. 16, qui accordent les mémes pouvoirs aux
Juges de Circuit, et aux Commissaires des' Banqueroutes, pendant les
termes de la Cour d'Appel, et les quatre jours qui précèdent et qui suivent
immédiatement ces termes.-Voir également l'Acte 4- & 5 V. c. 24. s. 5 &
6, par rapport aux cas où la Cour de Jurisdiction Supérieure d'un District
quelconque, ou un Juge de cette Cour, peut, sans mandat d'Habeas Corpus,
ordonner qu'un prisonnier détenu pour subir son procès, par un Juge de
Paix ou des Juges de Paix, ou un Coronaire, soit admis à caution ou'retnu
prisonnier, de la inéme manière que si le prisonnier avait été amené en vertu
d'un mandat d'Habeas Corpus, et aux-formes à suivre dans ces procédés.

25 GEO. III. (Henry Hamilton.)

CHAP. II.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-Voir généralement par
rapport à cette Ordonnance les Actes 7 V. c., 16 & 18, (et c. 17 et 8 V. c.
32 pour Gaspé.) Et plus spécialerent,--par rapport à la Section, 1, l'Acte
7 V. c. 16. s. 18, qui prescrit que tous les mandats et pièces de procé-
dures seront écrits dans les deux langues: les Sections 11, 021, 22,
23, 24, et autres qui établissent la jurisdiction des 'Còurs du B. de la R.
dans les ter-mes supérieurs et inférieurs, et des Cours de Circuit, étendànt
cette jurisdiction dans ces dernières Cours jusqu'à£20 courant.-Par
rapport à la' Section IV, l'Ordonnance 2 V. (3) c. 49 est abrogée par
l'Acte 7 V. c. '16. s. 69; mais la Section 37 de cèt Acte contient des dis-
positions semblables à l'égard de l'émission des ¯ Capias, &c. sans fiat:-
Par rapport aux Sections VI VII et VIII, voir PActe ? V.. 16. s. 16 et
34, quifixent un plus long délai entre 'lasignification des piècès et le jour
du rapport, mais qui enlèvent au défendeur le droit de comparaître après
le premier défaut, excepté par permission expresse-de la Cour':-Par rap-
port à la Section X, voir 'Acte 8 V. c. 31,relativement àlespèce de
preuve qui sera nécessaire pour soustraire une action commerciale à l'o-
pération du Statut des limitations, et qui applique,éà certains contrats com-
merciaux pour la vente des marchandises quelques-unes des dispositions
du Statut des fraudes :--Par rapport aux Section' XXIV, XXV, XXVI,
XXVII, XXVIII et XXIX (Cour d'Appel) voir l'Acte 7 V. c.- 18, rela-
tivernent à la constitution, aux pouvoirs et à la pratique de la Cour d'Ap-
pel ; mais cet Acte (s. 12) dispose expressément que toutes les lois rela-
tives aux Cours antérieures et qui ne sont pas incompatibles avec cet.Acte
seront applicables à la Cour qui est par là constituée :-Par rappor0,iuil
Sections XXX à XXXV, voir l'Acte 7 V. c.16. s. 47 à 52, relativement
aux procédures en exécution résultant 'de ' ugèmets rendus au terme ir-
férieur ou dans les Coursde Circuit. L'Acte 4 & 5 V. c. 20 est abrogé par
l'Acte 7 V. c. 16. s. 1:-Par rapport à la Section XXXVIHoir PActe
8 V. c.17, qui permet aux débiteurs 'emprisonnés en vertu die Ca: Sa:
de rester en 'liberté dansiles limites du Baa-Canada, xoyénnant qu'ils'
donnent'c utioWede ne pas en sortir.

CHAP. III.-ARPENTEURS.-La charge d'Arpenteur-Général est abolie par
.PActe 8 V. c. 11, mais les fonctions de cet officier doivent être remplies
par le Commissaire des Terres de la Couronne oupar la personne quece
dernier désignera

CHAP. .IV.-AVOCATS, 'NOTAIRES, DOMAINES DU ROI, &c -L'Acte7:V. c 16, s. 60, défend de nouveau à tout Greffier ou Protonotaire de

TABLE i 24-25 Gio. HI.
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quelque Cour que ce soit de pratiquer comme Avocat &c.:-mais:'Acte
8 V. c. 33. s. 1, abroge cette Ordonnance, en autant qu'elle empêcherait
un Notaire detre Greffier d'une Cour de Circuit ou d'une Cour deb Com-
missaires.

27 GEO. III. (Lord Dorchester.)

CHAPé1.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICl¢.-Les termes des Cours
du B. du R. mentionnés dans la Section 1, ont encore été changés par
l'Acte 7 V. c..16. s. 9.

CHAP. 2.-MILICE ?-L'Ordonnance ,l V. c. 22, est expirée le 1er Mai 1843,
mais elle est maintenant remise en vigueuret continuée jusqu'au 1er Mai
1846, et depuis cette date jusqu'à la fin de la preinière Session subsé-
quente, par l'Acte 8 V. c. 51,-de sorte que cette Ordonnance (27 G. 3.
c. 2) et l'Ordonnance 29 G.3. c. 4, sont de nouveau suspendues pendant
cette période.

CHAP. IV.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-.äPrrapport aux Sec-
tions IIIet IV, voir les Actes 7 V.. 16.s. 7,et 7 V. c. 18 s. 15, qui
disposent que tout jugement en appel'ou dont il pourra tre interjeté ap-
pel, contiendra l'énoncé des motifs sur lesquels il est fondé, à peine de
nullité.

CHAP. VL-OFFICIERS DE PAIX, CONNÉTABLES.-Voir PActe 8 V.
c. 18. s. 1, qui rend les dispositions de cette .Ordonnance applicables à la
Ville de Sherbrooke.

28 'GEO. IL (Lord Dorchester.).

CHAP. V11.-MÈDECINE ET CHIRURGIE, POUR EN, RÉGLER LA
PRATIQUE.-Voir relativement à cette Ordonnance et l'objet auque
elle se rapporte, lActe 7 . c. 5, pour 'encouragement de létude de 'A
natom e.

29 GEO. III. (Lord Dorckester.)

CHA IU ADMINISTRATION DE:LA JUSTICE. Par;rapport à la
Section VP'Act7 V. c. 17 s. 14,tablit une Cour du Bancde 1, Reine
dans Gaspé, et la section 16,lui donne jurisdiction crminellet :il ne paraît
pas que la disposition contenue dans cette section'(qlui n'était relative
qu'aux Cours d'Oyer et Terniner), doive Wsappliquerx4 cet11 Cour du
Banc de la Reine ?-Voir également 4& 5 V. c. s 32-Par rapport
aux SectionI etXUvoir7 V. c1 17. s. 5 et 15 i disposent.que les
Cours de Gaspé seront assujetties aux e êmes ýrgles de loi que les autres
Curs, et la section 27 relativement'auxventes d'immeubles=' Par rap
port à la SeèonIXV, ir 7 V. c.,17. s. 15, quidispose qu'appel pourra
étre interjetide la Cour du Banc dela Reine de GaspéàlaCouè.'Appel,
dans les mêmes cas et en suivant les mêmnes rêgles que des autres Cours
du Banc de la Reine.- Question'; quantà lffet de cette section -- quel-
que dispositionde ce genre semble iécessaireuéloignement då District
de Gaspé.
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CHAP. 4.-MiLiCE ?-Cette Ordonnance est dans la même position que la 27 G.
3.c. 2; voir cette Ordonnance.

32 GEO. III.-.lured Clarke.)

CHAP. II.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.--Des Cours de Circuit
qui peuvent éJre tenues par des Jups de la Cour du Banc de laReine,
ont été de 'nouve.au iétablies: par 7 V. c. 16. Question; quant à l'ap-
plication de ccte section en pareil cas ?-par la section 561 de cet Acte,
le Juge qui siége dans une de ces Cours de Circuit pourrait'présider au
procès par JuréÎ dans une cause néndante devant la Cour du Banc de la
Reine, et renvo ée pour être ainsi ju!ée devant la-ditë Cour de Circuit.

ACTES DU PARLEMENT PROVINCIAL*

24 GEO.s IL--2eme Sess. 1er Pa rl.-(Lord Dorchester.)

CHAP. I.-ACTES OU LOIS, DE LEUR PUBLICATIoN ET DTSTRIBTN.-La
Sect. III. est abrogée par la, 8 V. c. 68 s. 1, et d'autres dispositions sont
aites par cet Acte.

CHAP. II.-BILLETS F>ROMISSOIRES, &c.-Par rapport à 1'effef, dans le
Haut-Canada, des protéts ou avis de non-paiement signifiés par des No-
taires dans le Bas-Canada, voir 7 V. c. 4. s. 2 et 3.

CHAP. VI.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-Par rapport à cet Acte,
et à l'objet auquel il e rapporte généralement, voir, 7 V. c. 16, 17 et 18-:-
Et plus spécialement,-par rappot à la Section 1, 7 V..17. s. 2, érigeant
en District; le ci-devant District Inférieur de Gaspé':-Parrapport àla Section
I,7 V.c. 16. s. 2, 3,4, &c., qui disposent que le nom des Cours Supérieures
dans les -.Districts de ,Québec,4Iontréal et St..François,: sera Cour du
Banc du Roi," ou " Cour du Banc de la Reine," selon les circonstances, et
désigne les Juges qui tiendront ces Cours, &c.,-et la 7 V.c. 17. à. 14 & 15,
&c., qui contient des dispositions cmblables relativement à Gaspé :--Par
rapport aux Sections- III & VII, voir 7 V. c. 16. s. 9, qui fixe les
époques des termes inférieurs des dites C6urs dans les trois Districts en
premier lieu mentionnés, et 7 . c. 17. s. 16, qui contient des dispositions

.semblables relativement à Gaspé :-Par rapport aux ,Sections V& I,
~oir 42 5V.,c. Q4 s. 32, qui établit iqu'il ne sera plus nécessair,e faire

rapport au MGouverneur,-&c., avant. qu'1ine sentence de-mort. prononcée
par unetÇour soit mise à exécùtion :-Par rapport à l Section VII, voir
7V. c. 16. s. 11 et 20, relativement',à la jurisdiction des Cours du Banc
du :Roi ,ou du Baic de la Reine, au Terme Inférieur:-Par rapport à la
Section VIII,. voir 7 V. c. 16. s. 53, qui attribug quelques-uns des pou-
vowrsdans: lesrmatiéres, qui ne souffrent pas de retars, mentionnés dans
:cette section,:aux.Cours de Circuit et aux .iges de Circuit, et 7 V., c. 17.
s.5, et.8 V. c..32.;s.2,squi. donnent aux Cours et JuCges e .irduit de Gasp
les, mémespouvoirs que ceux qui sont attribués aux mémes Cours et'Juges
des autres Districts par 7 V.c. 16:-Par rapport àla Section XI, voir7V.
c. 16.s.9 9jui.fixe les époques des Terme;s Su;érieursaus Trois-Rivières:
-Par rapportatxSections. XII et XIIT rActe 4 & 5. c. 20, est abroge
par 7 V. c. 16. s. 1, mais les Actes abrogé'et les Cours abolies par cet
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acte demeurent abrogés et abolies, et des Termes Inférieures de la Cour du
Banc de la Reine sont établis aux Trois-Rivièret par 7 V. c. 16. s. 19,
avec les mêmes pouvoirs que dans les autres lieux ; les Sections XII et
XIII, sont ainsi abrogées par 7 V. c. 16. s. 69, comme étant. incompa-
tibles avec cet Acte.-Les Sect;ons XIV, XV, XVI, XVII & XVIII, sont
abrogées par 7V. c. 17. s. 1:-Les Sections XIX, XX S XXI, demeu-
rent abrogées en vertu de 7 V. c. 16. s. 1. , Par rapport aux Sections
XXIII et XXIV, voir 7 V. c. 18. s. 2, &c., qui établit de nouvelles dis-
positions pour la constitution future de la Cour d'Appel, et s. 7 relati-
vement aux Membres qui peuvent ou ne peuvent. pas, siéger sur une
cause en appel :-Par rapport à la Section XXV, voir 7 V. c. S. s 6, qui
labroge effectivement (sous la section 1,) en faisant d'autres dispo4itions
incompatibles avec- cette Section. Par rapport aux Sections -XXVII,
XXVIII et XXIX, &c',.et autres dispositions relatives:àla Cour d'Appel,voir
7 V. c. 18. s. 12, qui disposè que toutes les dispositions non incompatibles
avec cet Acte seront applicables à la Cour qui est par là cdnstituée:-
Quant à la signification, du mot'4 Sterling" dansla Section XXX, voir 7
V. c. 16. s. 24:-Par rapport à la Section 'XXXILV voir 7 V. c. 17. s. 29,
qui fixe d'autres époques pour:1es sessions ltrimestrielles dans le, District de
Gaspé,-'Acte en dernier lieu cité abroge, entrautres Actes, 'Acte 2 G.
4. c. 5.-Les Sections XXXVIIIXXXIX,.XL, XLIetXLII, ne soit des-
tinées qu'à abroger d'auires dispositions, et leur leffet estindiqué aux Actes
ou Sections abrogés.-La Section XLIV ne se:rapportait qu'à des procé-
dures commencées avant la passation de lActe, et son objet est depuis

,longtems accompli.

35 GEO. III.-3me Sess. 1er Parit. (Lord Dorchester.)

CHAP. I.-ADMINISTRATION: DE LA JUSTICE.-La Section J, est
abrogée par7 V. c. 17. s. 30, étant incompatible avec cet Acte.-La
Section Il qui réglait le transport des archives des cours précédentes est
accomplie.-La Section III est abrogée par 7V. c.: 16 ; etla:section 9 de ce
,1dernier:Acte établit d'autre ermes pour les-Cours du Banc de la Reihxe à
Québec ut Montréal

CHAP, IV.-RRGISTRES DE BAPTE ES, MARIAGES"' ET :SÉPUL-
TURES-La Congrégation des Chrétiensl Unitairs de Montreal est
appelée à jouir du bénéficede cet Acte par 8 V.c. 35.

CH AP VIII.-AUBERGISTES, COLPORTEURS, Droits imposés à leur
èéard.-Tous les deniers provenant des droits sur les'iAberges sont ap-

rprésaux objets 'Wïunicipaux par, 8 V c. S. 3, et dient être payés
entre les mains des Tréoilers des Di visioins Munic ipaesdä la Province.

36 GEO.- I.'-4ème Sess. 1er Parlt. (Lord Dorchester.)

CHAP. IX.-CHEMINS, PONTS,&c.-Les Ordonnnces V c (piu
l'élection des Officiers des Par ises et Townsbips): t 4 V. c. 4, qui éta-
blit des Districts Mu'nicipaux'sent abrogéespar'8 V. c. 40;la section 28
de cet Acte donne aux Conseils qu'il établites pouvoirs' ness'airee pour
ouvrir,, construire et changer les chemins et ponts publics dans les limites
de la Paroisse, Township ou, Municipalité; conformément à la. loi'; et la
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à. 30 investit les dits Conseils des pouvoirs des Grands-Voyers, avec cer-
taines dispositions concernant le mode suivant lequel ils seront exercés.
Ces Conseils sont ainsi substitués aux "Conseils Municipaux" précé-
dents, et il ne faut jamais perdre de vue cette substitution, en lisant cet Acte
et les notes qui s'y rapportent dans les Tables; de cette manière il ne
sera pas nécessaire d'y référer à propos de choque section. L'Acte 8 V.
c. 40, est temporaire, et sa durée est maintenant limitée à la fin de la
Session imméliatement subséquente au 29 Mars, 1847. Par rapport à la
Section XX, l'Acte 7 V. c. 40. s. 30, déclare que les Procès Verbaux
ou l'intervention d'aucune Cour quelconque ne seront plus nécessaires,
ainsi que 4 V. c. 4. s. 45, l'avait déjà déclaré précédemment. Par rap-
port aux Sections XXV & XXVI, l'Ordonnance 4 V. c. 3 est abrogée,
mais comme on l'adit ci-dessus, les Conseils sont investis des pouvoirs
du Grand-Voyer, et de la nomination des Officiers des Chemins par la
section 24 de 8 V.c. 40,-le pouvoir de 'diviser la Municipalité en Dis-
tricts de Sous-voyers et d'Inspecteurs leur est expressément donné par la
section 28. La Section XXVII autorisait le Grand-Voyer à nommer des
Sous-voyers, faute par les habitans d'en élire, ou dans le cas d'une vacance
survenue dans l'intervalle des élections, soumettant-la personne qui refu-
sait de remplir cette charge à la même pénalité que si elle avait été élue;
les pouvoirs donnés au Grand-Voyer paraissent être transférés aux Con-
seils par les sections 24 & 30 de 8 V. c. 40 ?-Les Sections XXXII,
XXXIII. et XXXIV (appelés fautivement XXXI, XXXII et XXXIII
dans les Tables) demeurent abrogées, la charge de Grand-Voyer étant
abolie. Par rapport à la Section" XXXVIII, et aux autres sections rela-
tives aux Chemins, &c., dans la cité de Montréal, il ne faut pas perdre
de vue qu'un nouvel Acte (S V. c. 59) a été passé pour l'incorporation
de cette Ville, et remplace les Ordonnances 3 & 4 V. c. 36, et 4 V. c. 32,
en autant qu'elles sont incompatibles avec ses dispositions, mais par rap-
port à l'Acte sous considération, le nouvel Acte ne diffère point ou pres-
que point des ordonnances, voir les sections 38, 39, 40, 50 et, 59; &c., du
dit Acte (8 V. c. 59) comparées à 3 set 4 V. c. 36. s. 41, 43, 48, et 4
V. c. 32. s. 16, 18, 30, &c. Les Ordonnances'ne sont abrogées qu'en
autant qu'elles sont incompatibles avec le dit Acte. Par rapport aux Sec-
tions XLV, XLVI, voir 8 V. c. 59. s. 59 à 64, qui règlent maintenant l'ex-
propriation pour améliorations dans la Cité-de Montréal. Les renvois con-
tenus dans les Tables sur la Section ýXLIX, auraient dû se rapporler à la
Section XLVIII, le nombre XLIX lui ayant été 'substitué par erreur dans
Pimpression. Par rapport à la Section LII, l'Acte 8 V. c. 59. s. 50, est
maintenant la loi qui autorise le Conseil do, Ville de Montréal à imposer
une taxe, sur les chevaux, et à augmenter le taux de commutation du travail
personnel; c'est également cet Acte qui l'autorise à imposer des taxes, et
il faut yréférer constamment en considérant les efets de la Section LVII.
Par rapport à la Section LXIII, une Cour du Maire est maintenant éta-
blie (par 8 V. c. 59. s. 70.) dans la Cité pour le recouvrement des coti-
sations et des.amendes imposées par les règlements du Conseil,, &c. Par
rapport à la Section LXXVII,-les pouvoirs du Grand- Voyer sont maintenant
entre les mains des Conseils des Municipalités comme susdit.

CHAP. XII.-FÉLONS aui S'ÊCHAPPENT DU H. C. ou DU NOUVEAU-
BRUNSWICK, &c.-Par rapport 'à l'extradition des criminels qui
s'échappent des Etats-Unis, voir l'Acte Imp. 6 & 7 V. c. 76, et le traité du
9 Août, 1842, dont cet Acte consacre les dispositions.
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39 GEO. III.-3ème Sess. 2ème Parlt.-(Robert Prescoit.)

CHAP. V.-CHEMINS, PONTS, &c., dans les Villes de Québec et Montréal, et
dans ces parties des Paroisses de Quêbec et Montréal qui sont appelées les
Districts des Campagnes.--Les observations faites sur 36 G. 3. c. 9 (voir
cet Acte) par rapport à la révo'êation des Ordonnances 4 V. c. 3 & 4, par
S V. c. 40, et à la substitution des conseils constitués par cet'. Acte aux
Conseils Municipaux de ces Ordonnances,, et aussi par rapport au nouvel
Acte (S V. c. 59) relatif à l'incorporation de Montréal, s'appliquent égale-
ment à cet Acte (39 G. 3. c. 5,) et l'on ne doit jamais les perdre de vue en
lisant l'Acte ou les notes qui y sont relatives. La ote qui réfère à la Sec-
tion V, aurait dû se rapporter à la Section VI, auquel V a été par erreur
substitué dans l'impression ; les chemins qui y sont mentionnés paraissent
être maintenant sous le contrôle du Conseil de la Municil alité, en vertu de
8 V. c. 40. s. 30; etlësdeniers provenant des Licences d'Auberges appar-
tiendront dorénavant, en vertu de 8 V. c. 72. s. 3, à laMunicipalité, et

serot pyés so Tréérir. Pra4por à' la'd Sect iV, les Conserla
sont expressément re6étus par 8 V. c 40. s. 28, du pouvoir de diviser la
Municipalité en Districts d'Inspecteurs et de "Sous-voyers. Les pouvoirs
donnés aux Magistrats par la section VIII, appartiendront dorénavant au
Conseil de la Municipalité en vertu die 8 V. c.'40 s. 30. La Section IX,
n'était relative qu'aux premières élections et elle est maintenant accom-
plie. La Seétion XVII' n'était relative qu'à l'nnée courante, et elle est
maintenant accomplie. Par rapport à la Section XXHI, voir 8 V. c. 72. s.
3, qui approprie les deniers provenant des Licences d'A uberges à des objets
Municipauxc. Par rapport aux Sections XXVII et XXVIII, voir 8 V. c. 60.
s. 13 qui autorise le Conseil de Ville de Québec à faire drsser un plan
général de la Cité, "auquel toute personne quelcunque sera tenue de se
conformer;" l'Acte' ne dit pas pour quels objets on sera tenu de se confor-
mér à ce plan: voirgalement 8 V. c. 59. s.79, qui autorise l'Inspecteur
de la Cité de Mcintréal à préparer un plan semblable " pour la direction de
toute personne y intéressée" dans les' matières indiquées sur ceIplan. Par
rapport à la Sectid XXXIV voir 8 V. c. 59. s. 50, qui autorise le Con-
seil de Ville de Montréal à imposer des taxes, par des règlements,'sur les
chevaux'de luxe, de travail ou de louage. Par rapport au recouvrement
des sommes dues pour cotisations ou amendes imposées par des règlements
àvMontréal, voir8 V. c. 59. s.,70 & 71.

40 GEO. III.-4ème. Sess. 2ème. Parlt.--(R. S. OMilnes.)

CHAP.' 'VL-JACQUES CARTIER, PONT SUR, CETTE RIVIÈRE. - Ce
pontest' pas affecté par'PActe 8 V. c. 30, qui' autorise le Gouverneur en
'Conseil à' fixer le taux des péages qui seront payés sur certains travaux
pul lics,Xmoins que ces travaux ne soient par la suite comprisoir la cé-
dule annexé ai dit Acte) dans 'la ligne du 'grand chemin de Québec à
Sand viôh améliorée aux dépens de la Province sous lasurintendance du
Bureau des Travaux Publics.'

41 GEO. 'III.-1ère 'Sess. 3ème. Parlt.-(R.. S. .Milnes.)

CHAP. lII.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE - Par apport à cet
Acte, voir 7 V. c'. 16, généralement, mais spécialement pour les causes
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au-dessous de £20 courant. Par rapport à la Section I; voir 7 V. c. 16.
s. 18, qui exige que les pièces de procédures soient rédigées dans les deux
langues. L'Acte 4 & 5 V. c. 20 est abroge par 7 V. c. 16. s. 1, et il est de
nouveau pourvu à la tenue des termes inférieurs par les Sections 19 à 22,
&c. de cet Acte. Quant à la manière de certifier les mandats (writs)
émanés dans les termes inférieurs ou par les Cours de Circuit, voir la cé-
dule A. annexéeà PActe en dernier lieu mentionnée, et la s. 28.-Par
rapport à la Section III, voir 7 V. c. 16. s. 16 & 34, qui dispose que le
défendeur ne pourra comparaître après avoir fait une fois défauti, excepté
par permission spéciale de la cour. Par rapport à la Sect. VII;voir 7 V.
c. 16. s. 12, pour les enqu8tes entre les termes.-Par rapport à la Sect.
VIII, voir 7 V. c. 16. s. 24, pour la signification du mot "sterling."--
Par rapport à la Sect. X, voir 7 V. . 16. .s 16 &34 citées plus haut quant
au défaut de comparaître.-Par rapport à la Sect. XVI, voir '7 V. c. 16.
s. 40, qui autorise les Cours en terme supérieur à faire des règles de pra-
tique pour le Terme Inférieur et, les Cours de Circuit seulement, et 7 V.
e. 18. i. 14,; qui abroge cétte Sect (XVI) àat. d. 21 Avril 8
quant au Terme Supérieur :-également s. 13, de 'Acte en dernier lieu
mentionné, par rapport aux Sect. XVI & XVII, relativement au Tarit des
Honoraires et aux Règles de pratique du Terme Supérieur.

CHAP. X.-AQUEDUC A MONTRe AL.-:-Voir 7 V. c. 44 qui autorise la
Corporation de la Cité de Montréal à akheter le dit Aqueduc, 'ensemble

tous les droits, privilèges, pouvoirs et autorité" conférés aux proprié-
taires par cet Acte,-et fait diverses dispositions relativment au dit Aque-
duc après qu'il auralté ainsi acheté: aussi, 8 V. c. 59.,s. 49, qui autorise
le Conseil de Ville à emprunter de l'argent pour faire la dite acquisition.

CHAP. XVII.-INSTITUTION ROYALE.-Voir par rapport à cet Acte 8 V.
c. 78, qui autorise l'Institution ,Royale à disposer de certaines terres appar-
tenant au Collége McGill à Montréal. L'Acte 4 & 56 V. c. 18 est abrogé
par 8 V. c. 41,. s. 54., excepté s. 1, 2, 3, 3et ,partie de s. 23, mais les nou-
velles dispositions faites par ceti Acte paraissent aussi peu compatibles
avec cet A',te (41 G. 3. c. 17) que celles:qui sont abrogées.

43 GEO. III.-3ème. Sess. 3ème. Parlt.-(Sir R. S. Jlines.)

CiAP. 4 ?-ACTES DE LA LPGISLATURE, leur publication..-La Sect. Il est ré-
voquée par S V. c. 68. s. 1.

47 GEO. III.-3ème. Sess.:4ème. Parlt.--(Thomas DThurnn.)

CrAP. 6.-ADMINISTRATION DE LA JSTicE, aux Trois-Rivières. .- Cet Acte
qui n'était relatif qu'aux termes, de la, Cour du Banc dû Roi, aux Trois-
Rivières, est remplacé -par 7 Vc. 16. s. 9, qui fixed'autres époques
pour ces termes.

CHAP. VII.-MARCHÉ NEUF A. MONTRÈAL.-Par rapport à cet Acte et
à tous les autres Actes relatifs auxMarchés à Montréal, il ne faut pas per-
dre de vue l'Acte 8 V. r. 59, concernant l'incorporation de cette ville,
spécialementles s. 48,50 & 52.
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48 GEO. III.-4éme. Sess.4ème. Parlt.-(Sir J.H. Craig)

CHAP. XXII.- ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-Par rapport 'à. cet
Acte généralement, voir 7 V. c. 16, qui abolit toutes les Cours Provin-
siales et change la dénomination:des, Cours du Banc'du Roi,lorsque le Sou-
-verain est une Reine'; et inésti'(s 53y les Cours et Juges de Circuit
de certains pouvoirs à l'égard des ýmatières qui ne souffrent point de délai
et dispose (s."39) que les affidavits assermentés devant des Commissaires
nommés par la Cour 'du Banc. de la Reine, 'devront être reçus dans les
t " Cours de Circuit ; et investit 'également ces Cours (s.î 38)' de certains

pouvoirs relativement aux' affaires de 'leur compétence; cette dernière
section, 'bien qu'elle ne les mentionne pas- expressément, doit comprendre
les procédures devant des experts et arbitres, auxquelles peuvent s'appli-
querles termes suivants: " ou relativement à toute 'autre affaire se rat-
tachant àla manièrea de 'tconduire' telle,'poursuite ou actionet les procé-
dures sur icelle."? '

CHAP. XXV. -CHEMINS DANS GASPE.-En lisant cet Acte il ne faut pas
perdre de vue l'Acte 8 V. c. 40, qui abroge 4 V. c. 4 et remplacelès Conseils
Municipaux établs par les Ordonnances, par les Conseils de Mune:pah-
tés la s.28 donne'à cés Conseils,'administration'des cheminsh s.30 les
investit des pouvoirs des Grands-Voyers Voir les notes sur 36 G. 3. c. 9.

49 GEO. Il.-lère Sess. 5ème. Parlt.-(Sir J. H. C'a.)

CHAP.V.-MARCHÉ NEUF A MONTRÉAL.-Voir les notes sur 47 . 3. c. 7.

51 GEO. IIL-1e e s 6ème.Vrlt.-(Sir J. H. Cr? g.)

4.CHAMBRE D ASSE E;certains .UGEs disqualifiés'à devenir Mem-
bres de cette Branche-de la Législature.-L'Acte 4 & 5 V. c. 20,est abro-
gé par 7. c 16. s. 1, mais lès dispositions de cet Acte (51 G. 3 c.4,)
sont remplacées par 7sV. c. 16. s 5,-et 7V. c. 65 s.1, lesquels"deux

ctès déclaienties Juges de la Cour du Banc de la Reine' et les Juges de
Circuit inhabiles à siéger dans l'Assemblée; et inéligibles, et 7. V c. 65., .
12 abroge cet Acte. .

52 GEO. III.-"lre Sess: 7ème. Parlt.-(Sir J. . )

CHAP. X.-GOSSEIN, A. ONT SUR LA RIVIÈRE BOYER.-Les pri.
;îviléges-acordéélarecet AteL sont renouvelés pour 20 ans, à-dater du 9
'Décenbre41843,en" faveur des'représentantsdei. Gosselin, moyennant

certaines condition et lestdroits ýde éage sonchangs en quelques cas
op'r 7MV. c. 56.

55 GEO. HIL,ère Ses Sème3 art.-(Si G. Pretvost)

CHAP. X-MIL IENS LEURS'PENSIONS, SUBSIDES & sections
en igueu sont e tn et', aini u'il'a été îznprmwpar erreur-
danslei Tl s



57 GEo. III.-1 GEo. IV.

57 GEO. IIL.-1ère Sess. 9ème. Parlt.-(Sir J. C. Sherbrooke.)

CHAP. XVI.-POLICE, DOMESTIQUES, APPRENTIS.-En lisant cet Acte
et les notes qui s'y rapportent, il ne faut pas perdre de vue le nouvel Acte
8 V. c. 59, concernant l'incorporation <le Montréal; la s. 48 du dit Acte
ne contient pas les termes de la s. 43 de 3 & 4 V. c. 36, qui transfèrent au
Conseil de Ville les pouvoirs accordés par cet Acte (57 G. 3. c. 16) aux
Juges de Paix, mais la s. 50 autorise le Conseil de Ville à faire des règle-
ments à l'égard des domestiques, apprentis, &c.,,et de leurs maîtres et mai-
tresses, et l'Ordonnance n'est abrogée qu'en autant qu'elle est incompatible
avec le dit Acte. Par rapport à la Sect. III, voir 8 V. c. 59. s. 70 & -71,
qui établit la Cour du Maire à Montréal, pour le recouvrement des amendes
imposées par les règlements; la jurisdiction de cette Cour est nécessairement
renfermée dans les limites de la Cité, et elle ne paraît pas néanmoins devoir
y être exclusive. Le montant des amendes imposées par les règlements faits
en vertu de 8 V. c. 59. s. 50, est limité à £5, et la durée de l'emprisonne-
ment à 30 jours, mais en vertu de s. 51, l'amende peut être de £10, et
Pemprisonnement de 90 jours. Le nouvel Acte Municipal 8 V. c. 40, ne
contient aucune disposition relativement à cet Acte, et sa position à l'égard
des districts des campagnes de Québec et Montréal, et de la Ville des Trois-
Rivières ne paraît pas avoir changé depuis la publication des Tables.

CHA. 1S.-TRois-RiviÈREs, ADIINISTRATION DE LA JUSTIcE DANS cE Dis-
TRICT.-Cet Acte est remplacé par 7 V. c. 16, s. 9, qui fixe les termes de
la Cour du Banc de la Reine aux Trois-Rivières.

58 GEO. III.-2èrne. Sess. 9ème. Parlt.-(Sir J. C. Sherbrooke.)

CHAP. 6.-Soc1]2Ts D'AGRICULTUR.-Cet Acte est abrogé par 8 V. c. 53. (s. 1,)
ce dernier Acte néanmoins est temporaire, et doit demeurer en vigueur jus-
qu'à la fin de la Session immédiatement subséquente au 29 Mars 1849.

1 GEO. IV.-lère Sess. 11ème Parlt.-(Le Comte de .Dalhousie.)

CHAP. 5.-SoCIT]rS D'AGRICULTURE, AuXILIAIRES.-Cet acte est abrogé par
8 V. c. 53. s. 1, de même que 58 G. 3. c. 6, voir cet acte.

CHAP. VL-C ANAL DE LACHINE.-Le Canal ,de Lachine est maintenant
placé expressément sous le contrôle du Bureau des Travaux Publics, et
le Gouverneur en Conseil est autorisé a établir des Dreits de péages sur
ce Canal, et à faire les règlements relatifs au transit par icelui, &c., en ver-
tu de 8 V. c. 30. s.l, et la cédule annexée à ce dernier acte.-Le dit At
est néanmoins temporaire, et doit demeurer en vigueur jusqu'à-la fin de la
Session immédiatement subséquente au 29-Mars' 1846 ; il ;n'abroge que
les dispositions de chaque Acte qui imposent des droits 2depéages sur les
travaux que cet Acte concerne ; les autres Actes qui ne lui sont pas in-
compatibles demeurent en vigueur.'

CHAP. VIII.-HABEAS CORPUS.-Par rapport aux pouvoirs des Juges As-
sistants, voir 7 V. c. 16. s. 6, et par rapport à ceux des Juges de Circuit
pendant les ternmes de la Cour d'Appel, et pendànt les quatre jours qui
précèdent ou suivent ces termes, voir,7 V. c. 18. s. 16i

CHAP. XV.-OFFICIERS DE PAIX, CONNETABLES.-Voir 8 V.,c. 18, qui
étend les dispositions de cette même Ordonnance à la Ville de Sherbrooke.
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2 GEO. IV.-2me Sess. lime Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

CHAP. 5.-GAspi, ADMINISTRAIION DE LA JUSTICE DANS CE DISTRICT.-Cet
Acte est abrogé par 7 V. c. 17. s. 30.

3 GEO. IV.-3ème Sess. Iléme Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

CHAP. XVII.-DISTRICT DE ST. FRANÇOIS, Administration de la Jus-
tice.-Les Sect. II et III n'auraient pas dû être comprises parmi celles
qui sont abrogées par 4 & 5 V. c. 20, qui abolit la Cour Provinciale, la
nomination du Juge et du Greffier demeurant. L'Acte en dernier lieu
mentionné est lui-même abrogé par 7 V. c. 16. s. 1, mais les Actes qui
sont par là abrogés et les Cours qui sont par là abolies demeurent abolies
et abrogés. Par rapport à la Cour du Banc de la Reine à Sherbrooke, et
aux pouvoirs du Juge Provincial, comme membre d'icelle, voir 7 V. c.
16. s. 3-et pour les Termes s. 9 et 19. Les Sect. VIII et IX sont rem-
placés par 7 V. c. 16. s. 3, &c., qüi donne à la Cour du Banc de la
Reine les mêmes pouvoirs qu'aux Cours de même nom dans les autres dis-
tricts, et les pièces de procédures seront certifiées au nom du Juge Pro-
vincial. Par rapport à la Sect. XIII, voir'7 V. c. 20. s. 1 et 2, qui
abrogent les parties de cet Acte 4lui fixent les époques où se tiendront les
Sessions Générales et fixe d'autres époques pour ces Sessions; également
8 V. c. 18. s. ,2, qui fait disparaître tous doutes quant aux pouvoirs de la
dite Cour des Sessions Générales. Les Sect. XIV et XV sont remplacées
par 7 V. c. 16. s. 3, qui donne au Juge Provincial les mêmes 'pouvoirs
qu'à tout Juge des autres Cours du Bancde la Reine.

CHAP. XLI.-CANAL DE CHAMBLY.-Par rapport à cet'Acte voir 8 V.
c. 30, qui place de nouveau et expressément ce Canal sous le contrôle du
Bureau des Travaux Publics, et autorise le Gouverneur en Conseil à éta-
blir des droits de Péages et à faire les règlements relatifs au transit sur ce
Canal. L'Acte est temporaire etdoit demeurer en vigueur jusqu'à la fin
de la Session immédiatement subséquente au 29 Mars, 1845. Les pou-
voirs des Commissaires ne sont pas expressément transférés au Bureau
des Travaux Publics.

4 GEO. IV.-4ème Sess. 11ème Parlt.-(Le Comte de Dalhousie.)

CHAPO II.-POLICE DANS LES BOURGS ET VILLAGES.-Par rapport
à cet Acte voir 8 V. c. 40, (qui établit les Municipalités) spécialement
la " Seconde' 'Partie," à commencer à la section 47,--ce dernier Acte ne
réfère pas expressément à celui-ci, (1 G. 4. c. 2); et les 'deux actes ne pa'
raissent pas non-plus absol'ument incompatibles, bien qu'il soit à désirer que
-les pouvoirs accordés aux Syndics par cet Acte fussent exercés par le cof-
seil du Village lorsque ce Conseil existe, et son ,autorité semblerait devoir
remplacer celle des Syndics dans les cas où les mêmes pouvoirs sont accordés
à ces deux corps. Les règlements, de police sembleraient devoir demeurer
en vigueur,:mais la SectionXII dispose que les amendes ne-pourront être
recouvrées qu'à la ýpoursuite de l'Inspecteur. Les conditions nécessaires
pour qu'une. localité puisse jouir du bénéfice, .de ces Actes ne sont pas
exactement les mêmes: cet Acte, Sect. II exigeant trente maisons ha-
bitées dans une étendue de 15 arpentsou nmplus grand nombre, de mai
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180 A. D. 1824-5.

sons éloignées, les unes des autres d'un demi arpent au plus, dans une
plus grande étendue ; et l'Acte 8 V. c. 10. s. 47, exigeant soixante mai-
sons ou un plus grand nombre dans une espace de trente arpents ou acres
en superficie. Il est à l'option des habitants d'un Village de se.ranger
sous le domaine des dispositions contenues dans la seconde partie de ce
dprnier Acte ;--et la première partie ne paraît à peine détruire ancun des
effets de cet Acte ?

CHAr. 7.-GAsPr, AOMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS CE> DISTRICT.-Cet
Acte est abrogé par 7 V. c. 17. s. 30.

CHAP. 14.-DRoITS DE DOUANE.-EPFETS, &C., CoNFISQUf.-Cet Acte est
abrogé par S V. c. 4. s. 1,-lequel Acte est néanmoins temporaire et doit
demeurer en vigueur jusqu'à la fin de la Session immédiatement subsé-
quente au 5 Avril 1848.

CHAP. XV.-GASPÉ, pour suppléer au manque de NOTAIRES dans ce dis-
trict.-Par rapport à cet Acte voir 7 V. c. 17. s. 1 et 30, qui abolit la
Cour Provinciale et abroge divers Actes y relatifs. Cet Acte n'est pas ex-
pressément mentionné, et les pouvoirs qu'il accorde au Juge Provincial, ou

',à la Cour du Banc de la Reine, à Québec, ne sont pas expressément trans-
férés aux Juges ou Cours de District, ou à la Cour du Banc de la Reine,
pour Gaspé. Question, quelles seront les autorités par lesquels les pou-
voirs accordés par cet acte seront à l'avenir exercés; et aux archives de
quelle cour appartiendront les registres dont la tenue est prescrite par cet
Acte; voir 7 V. c. 17.s. 12, 23 et 24? Par s. 14, chaque Juge de District
est. Juge de la Cour du Banc de la Reine ; et s. 7 accorde appel des juge-
rnentsdes Cours de Circuit à la Cour du Banc de la Reine.

CAp. 16.-CANAL DE LACHINE.-Les sommes empruntées en vertu de cet Acte
ont été remboursées :-£9,000 le 17 Juin 1826 :-£11,040 le 25 Mai
1829, de sorte que l'objet de cet Acte est accompli.

ÇHAP. XVfIL-DÉFENDEURS domiciliés dans DIFFÉRENTs DISTRICTS.-Par
rapport à cet Acte, voir 7 V. c. 16. s. 32, et les notes sur 4 Guil. 4. c. 4,
lequel Aete fait d'autres dispositions.,sur le même sujet.

CHAP. XXXL-ÉCOLES ÉLÉMENTAIRESI DANS LES PAROISSES.-
Par rapport à cet Acte, voir 8 V. c. 41. s. 25, qui dispose que les Ecoles
des Fabriques établies en vertu de cet Acte; (4 G. 4. c. 31,) dans une pa-
roisse, pourront par consentement mutuel être réunies aux-Ecoles établies
dans la même Paroisse en vertu du dit Acte 8 V. c. 41 ; moyennant cer-
taines conditions et avec certains droits en faveur du Curé et du Marguillier
en charge.

5 GEO. IV.-lère Sess. 12ème Parlt.-(Sir F. . Burton.)

CHA. 19.-CANL DE LACHIiE : pour autoriser un emprunt pour cetteentreprise.
L'argent emprunté en vertu de cet Acte (£30,000) a été remboursé le

25 Août, 1829, de sorte que206oljet.de cet Acte est accompli.
GHAP; XXXIII.-ÉLECTIONS.-Par rapport à cet Acte, voir 7-V. c. 65,-dont

les sections 1, 2 et 3, disqualifient certains officiers publics à siéger ou à
voter comme membres de l'Assemblée Législativé, et certains autres à voter
aux élections, et impose de lourdesamendes auxpersonnes qui enfreindront
cet Acte: les autres sections contiennent des dispositions relativement à la
vacance des siéges des. membresýqui acceptent dez ncharges, à la r4signation
des membres, et à l'lection de nouveaux membres Dour remplir les sieges
vacants.
La Section 12 abr-oge la Section XXXI de cet Acte.
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6 GEO. IV.-2mine Sess. 12ème Parlt.-(Ccmnte Dalhousie.)

CHAP. III.-CANAL DE LACGINE.-Par rapport à cet Acte, voir 8 V. c.
401 et les notes sur 1 G. 4. c. 6.-Les Droits de Péages sur ce Canal seront
à l'avenir ceux établis en vertu de l'Acte en premier lieu cité.

CuD. 25.-GMs, AMIINISTRA.TION DE. Li JUsTICE DANS CE DISTRICT.-Cet
Acte est révoqué par 7 V. c. 17. s. 30.

7 GEO. IV-3ème Sess. 12ème Parlt.-(Comte Dalousie.)

Cu.r. 5.-LCENC ES sur lesquelles il est imposé des droits; forme en laquelle elles
seront expédiées.-Cet Acte est abrogé par 8 V. c. 4. s. 1, le dit Acte étant
néanmoins temporaire et devant demeurer en vigueur jusqu'à la.fin de'la
Session immédiatement subséquente au 5 Avril, 1848.

CHAP. XIV.-MARCHÉ NEUF A MONTRÉAL.-Par rapport à cet Acte,
voir 8 ~ c. 59, relativement à lIncorporation de Montréal, et les notes sur
47 G. 3. c. 7.

CHAP. XV.-PRISONS ET SALLES D'AUDIENCE DANS GASPÉ.-Voir
relativement à cet Acte, et 48 G. 3. c. 35, l'Acte 7 V. c. 17. s. 17, qui dis-
pose que dans Gaspé le contrevenant sera transféré dans la Prison du Com-
té où l'offense a été commise.

9 GEO. IV.-2ème (?) Sess. 13me Parlt.-(Sir James Kempt.)

CI4Ar. 5.-CoMDIsAIRES' ENQUÊTEURS.-Dans les notes sur cet Acte, à la place
de " I4 Mars 1829,' mettez " 14 Mars, 1830."

Cai&. 1 6 .- CTISEURS, leur nombre augmenté dans Québec et Monréal.-Cet
Acte est ex'pressèment abrogé, par 3 &4 V. c. 3et 36. s. 48,-et aussipar
S'V. c. 59. s. 39.

CHAP. XX.-HYPOTHÈQUES SECRÈTES Cet Acte est continué par 8
V. cO 26. s. 1, jusqu'à la fin de lá Session imnmédiatement"sbséquente au
31 Décembre, 1849.

CEHAP. XXVII-DÉBITEURS FRAUDULEUX, pour les empêcher de frustrer
leurs créanciers. Cet Acte est continué par 8 V. c. 26. s. 1, jusqu'à la fin'
de la Session immédiatement subséque'nte au 31 Décembre, 1849.

CHAP. XXVIII.-DÉBITEURS ABSENTSpour faciliter les procédures contre
leurs EFFETS.-Cet Acte est côntinué par 8 V. c. 26. s. 1, jusqu'à la fin
de la Session immédiatement subséquente au 31 Décembre, 1849.-Voir,
par rapport à cet Acte'7 V. c. 16 s 54, qui établit' églement un mode 'de
signifier des ordres aux personnes poursuivies devant la Cour du Banc de
la Reine ou devant les Cours -de Circuit, t 'qui ont uitté leur domicile 'ou
n'enont pas-dans leBas-Carnada mais uiu ontnt laissédes propriétés Le dit
Acte ne réfère pas express'mentà celui-ci; il n'accorde pas non-plus au
juge le'pouvoir d'émàner en vacance ordre de publier les' annonces (pou-
voirs que donne cet Atc!), il n'éxige pas non-phus que les biens du débiteur
soient saisis avant l'émanation de l'ôrdre susdit; ur la non-comparûtion du
débite'r la Cour procedé comme danse les ck -deéfaut.

CHAP.' XXXVIII.-NOUVEAU MARCHÉ, A MONTREAL; (celui de Ste.
Aine.)-Par rapport à'ce' Acte, voir 8 V. c. 59 et les notes sur 47 G. 3.
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9-10 & 11 GEO. IV.

CIHÀP. 4S.-SOCdTliS D'AGRICULTURE, APPROPRIAT1ON POUR CES OBJETS.-
Cet Acte est abroyé par 8 V. c. 53. s. 1.-Le dit Acte, néanmoins, est tem-
poraire et doit demeurer en vigueur jusqu'à la.fin de la Session immédiate-
ment subséquente au 29 Mars, 1849.

CHAP. LI.-Péches à Saumon, dans Cornwallis et Nortbumberland. Cet Acte
est continué par 8 V. c. 26. s. 1, jusqu'à la fin de la Session immédiate-
ment subséquente au 31 Décembre, 184.9.

CHAP. LXXIII.-DIVISION DE LA PROVINCE EN COMTlÉS.-Parrap-
port à cet Acte, voir 7 V. c. 28, qui détache le Township de Chatham
Gore du Comté de Terrebonne, et lannexe au Comté des Deux-Montagnes,
pour tous objets quelconques:-également 7 V. c. 23, qui annexe l'Ile Bi.
zarre au Comté de Montréal, pour ce qui se rapporte à l'enregistrement des
titres, &c., seulement;-et 8 V. c. 28, qui détaché l'Ile d'Orléans du
Comté de Montmorency, pour ce qui se rapporte à l'enregistrement et à
Pétablissement d'un Bureau d'Enregistrement dans la dite Ile ; et8 V. c.
21, qui annexe la paroisse de St. Sylvestre à Mégantic pour les mêmes objets.

10 & il GEO. IV.-3me (?) Sess.-13ème Parlt. (Sir James Kempt.)

CHAP. VII.-DISTRICT DE ST. FRANÇOIS, ADMINISTRATION DE LA JUS-
TICE.-Par rapport à la Section I de cet Acte, voir 7 V. c. 16. s. 3, qui
donne au Juge Provincial les mêmes pouvoirs qu'aux autres Juges du
Banc de la Reine à Sherbrooke, et dispose que les pièces de procédures
seront certifiées en son nom :-également la s. 11 du dit Acte qui établit la
jurisdiction des Cours du Banc de la Reine au Terme Supérieur, et s. 20
qui établit leur jurisdiction en Terme Inférieur, s. 9, qui fixe les époques
des Termes Supérieurs, et s. 19, celles des Termes Inférieurs,-etle dit Acte
généralemen quant aux pouvoirs de ces Cqurs et à la manière de procé-
der en icelles, &c.

CHAP. 16.-TE R1iEs PoUR LES AFFAIRES CRIMINELLES A QUÉBEC- ET MONT-
RÉAL.-Cet Acte est remplacé par 7 V. c. 16. s. 9, qui fixe les époques
des termes, et s. 3, qui rend les pouvoirs du Juge-en-chef, et ceux des
Juges Puisnés " égaux 'et semblables pour toutes intentions et fins quel-
conques.

CHAP. XXII.-T ROIS-RIVIÈRES, ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS CE
DISTRICT.-L'Acte 4 & 5 V. c. 20, est abrogé par 7 V. c. 16. s. 1, mais
les Actes par lui révoqués et les Cours par lui abolies, demeurent abolies et
révoqués, et s. 19., pourvoit à ce que des Termes Inférieurs du Banc de la
Reine soient tenus aux Trois Rivières:-s. 6 dispose quant à la nomina-
tion et aux pouvoirs desJuges Assistants dans les Cours-du Banc dela Reine,
remplaçant Sect. VII et aussi 2 V. (2.) c. 13 et 3 & 4 V. c. 24, qui sont
abrogés par s. 69.

CHAP. 28.-HAVRE DE MONTRfÉAL.-Cet Acte est abrogé par 8 V. c. 76. s. 1,
qui abroge également les autres Actes relatifs au Havre de Montréal, y
substituant de nouvelles dispositions, et pourvoyant au paiement des sommes
empruntées en vertu des lois- abrogées, et à l'accomplissement en faveur ou
de la part des Commissaires de toutes obligations quelconques contractées'
en vertu des dites lois.

CHAP. XLI.-RIVIÈRE CHAUDIÈRE, PONT SUR CETTE RIVIÈRE.-.
Par l'Acte 8V. c. 30. s. 1, ce Pont est placé sousle contrôle du Bureau
des Travaux Publics,-les Droits de péage imposés par' cet Acte ou p.ar
tout autre Ate sont abolis et le Gouverneur en Conseil est autorisé à éta-
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10 & II GEo. IV--2 GUILL. IV. TABLE I.

blir de nouveaux Droits de péage, et à faire des règlements pour leur per-
ception et pour le bon usage du Pont.

CHAP. XLII.-MARCHE A ST. HYACINTHE.-Par rapport à cet Acte
voir S V. c. 40. s. 52, qui investit le Conseil de tout Village dont les habi-
tants se seront prévalu de la partie 2e du dit Acte, du pouvoir de faire des
règlements prur "la bonne administration, l'établissement et la construction
de Marchés."

1 GUILL. IV.-1ére Sess. 14ème Parlt.-(Lord lmer.)

CwAp. 2.-ENQUÊTES ET PRoCÈS PAR JURtS DANS LEs MATItRES CIILES.•-

Cet Acte est abrogé par 7 V. c. 16. s. 69 ; voir également les s. 12 & 13
du dit Acte qui contiennent des dispositions relahives aux mêmes objets.

CH AP. VI.--LOUPS, pour encourager leur DESTRUCTION.-Cet Acte est con-
tinué par S V. c. 26. s. 1, jusqu'à la fin de la Session immédiatement
subiéquente au 31 Décembre, 1849.

CHAP. 11.-HAvRE DE MoNTRÉAL.-Cet Acte et abrogé par S V. c. 76. S. 1-
Voir les notes sur 10 & 11 G. 4. c. 28.

CHAP. XXXVI.-MARCHÉ A MONTRÉAL. (Faubourg St. Laurent.)-Par
rapport à cet Acte, voir S V. c. 59, et les notes sur 47 G. 3. c. 7.

CHAP. 42.-MEMiBREs DE L'ASSEMBLÉE QUI RÉSIGNENT LEURS SIÉGES.-Cet
Acte est abrogé par 7 V. c. 65. s. 12,,et d'autres dispositions sur le même
sujet sont contenues dans les s. 6, 7, S, 9, 10, i1, du dit Acte.

CHAP. LIII.-AUBAINS, POUR LEUR NATURALISATION.-Par rapport
à l'objet de cet Acte, voir S V. c. 107, réservé et subséquemment sanc-
tionné par Sa Majesté. Il ne réfère pas néanmoins à cet Acte, et il sem-
blerait (par s. 1.) que les droits qu'il confere n'ont pas d'effet rétroactif
quant aux faits qui ontprécédé Pobtention du certificat de naturalisation ?-
Un Bill référant expressément à cet Acte:et interprétatif d'icelui(1 Guil. 4.
c. 53) a été passé par les deux Chambres pendant la Session de 1844-45,
mais il a été réservé pour la signification du bon plaisir dé Sa Majesté, et n'a
pas encore été sanctionné.

2 GUILL. IV.-ème Sess. 14ème Parlt.-(Lord dylmer.)

CHAP. VIII.-DIŠTRICT DE ST. FRANÇOIS, ADMINISTRATION DE LA JUS-
TIC E DANS Crß DISTRICT.-L'Acte - & 5 V. c. 20, est a brogé par 7 V. c.
16. s. 1, mais les lois qu'il' abrogeait et lesiûurs.qu'il abolissait demeurent
abblies et abrogées. 'Voir également 7/ V. c. Ï6. s. 19 et 30, Wativement
aux Termes Inférieurs et aux Couirsde'Circuit dans le District de St. Fran-
çois, et s. 3 relativement aux pouvoirs du Juge Provincial, comme. étant
Pun des Juges de la Courlu Banc de la Reine à Sherbrooke.

C A P. 33.- -DISTRIBUTION DES LoIS.-Cet, Acte est abrogé par S V. c. 68. s. 1,
et d'autres dispositions sont faites, pour le même objet par le di Acte.

CiAP. 36.-H1~vaE DE MONTRAL.-Cct Acte, est abrogé par.S V. c. 76. s. 1;
voir aussi les notes sur 10 & 11 G. 4. c. 28.

CHAP. 5.--GASPÉ, ADMIN STRATION DE LA JUSTICE DANS CE DISTRIcT.--Cet
Acte est abrogé par 7 V. c. 17. s. 30.

CHAP. LXVI ?-SA1LES D'AUDIENCE ET PRISONS DANS.L-ES COM-
TÉS.-Cet Acte n'a pas-été continbé et expirera le ierNovembre, 1845,
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184 3-4 GUILL. IV.

3 GUILL. IV.-3ème Sess. 14ème Parlt.-(Lord .1ylmer.)

CHAP. .- LOCATEURS ET LOCATAIRES.-Par rapport à cet Acte, voir
7 V. c. 16-en vertu duquel il n'y a pas de Cour Provinciale soit aux
Trois Rivières soit dans le District de St. François-mais le Juge Résident
et le Juge Provincial sont maintenus dans les dits distriéts respectivement,
avec le mléme titre oficiel et une autorité plus étendue; les pouvoirs dont
ils sont inve.stis par cet Acte ne parraissent pas avoir été affectés ?-Par rap-
port à Gaspé, voir 7 V. c. 17. s. 1 et 30, qui abolit ja Cour Provincialeet
abroge certains Actes y relatifs,-la s. 14 fait les Juges de Circuit Juges de
la Cour du Banc de la Reine pour le district de Gaspé, la s. 15 donnant à
la dite Cour et aux dits Juges d'icelle les mièmes pouvoirs que dans les
autres districts, et la s. 5, fixant les pouvoirs des Cours et des Juges de Cir-
cuit.-En vertu de s. 3. les deux Juges de Circuit pour ce district doivent
résider dans des C'omtés différents.- Question, si les pouvoirs accordés par
cet Acte peuvent être exercés, (comme dans le District le St. François) par
un seul Juge de Circuit (en sa qualité de Juge de la Cour du Banc de la
Reine), ou s'il en faut deux comme dans Québec et Montréal :-ou si cette
question dépend du montant de l'affaire en litige ?-Les pouvoirs du Juge
Provincial ne sont transférés expressément à aucun fonctionnaire. Par
rapport à la Sect. VIII, voir 7 V. c. 18, quant à la présente Cour d'Appel
et 7 V. c. 16. s. 24, qiant à la signification du mot " Sterling." L'Ordon-
nance Q V. (3.) c. 49, est abrogée par 7 V. c. 16. s. 69, et la s. 55 de cet
Acte fait des dispositions pour les mêmes objets que ceux mentionnés dans
s. 3 de la dite Ordonnance.

CHAp. 5.-Taos-RiviÈREs, ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS CE DIS-
TRICT.-L'Acte 4 & 5 V. c. 20, est abrogé par 7 V. c. 16. s. 1, mais les
Lois abrogées et les Cours abolies par le dit Acte demeurent abolies et abro-
gées. Voir 7 V. c. 16. s. 42, relativement aux actions intentées dans le
Terme Inférieur ou devant la Cour de Circuit, où le Juge Résident sera in-
compétent, comme étant personnellement intéressé, &c.

CHAP. XIV.-LETTRES DE CHANGE PROTESTEES.-Voir 7 V. c. 4. s.
2 et 3, quant à l'effet, dans le Haut-Canada, des protêts, &c. fait par les
Notaires dans le Bas-Canada.

CHAP. XVIII.-DISTRICT DE ST. FRANÇOIS.-Voir également 7 V. c. 16.
passim, qui se rapporte au District et non au District Inférieur de St.
François.

4 GUILL. IV.-4éme Sess. 14ème Parlt.-(Lord .dylmer.),
CHAP. IV.-MANDATS D, SAISIE, PROCÉDURES DANS LES AC-

TIONS HYPOTHÉCAIRES.-Il nè paraît pas qu'il ait été originaire-
ment destiné à s'appliquer à d'autres Cours qu'à celles du Banc du Roi, au-
jourd'hui du Banc de la Reine ?-Par rapport aux Cours de Circuit voir 7 V.
c. 16. s. 28 et 30. quant à leur jurisdiction locale, et s. 32, quant aux pro-
cès dans lesquels il y a plus d'un défendeur ;-mais il faut voir aussi s. 37,
quant aux mandats qui peuvent être émanés dans les Termes Inférieurs
et les Cours de Circuit, au mode suivant lequel is seront exécutés, et aux

règles de loi " ( " rules oflaw "),qui s'appliquent à ces mandats, et s. 47
et 48, quant aux exécutions, tant dans les actions hypothécaires que dans
les autres actions.-Questionj quant à Papiiication des Sect. I et Il aux
Cours de Circuit actuelles ?

CEA P. 7 .-- SoCiÉT]S DAGRICULTURE DANS LES CoMT].-Cet Acte est abrogé
par S V. c. 53, s. 1 4.Leque1 Acte est néanmoins temporaire et doit demeu-
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rer en vigueur jusqu'à la fin de la session immédiatement subséquente au
29 Mars 1849.

CHAP. X[I.-C ANAL DE LACHINE.-Voir les notes sur 1 G.-4. c. 6.
CHAP. 32.-MEMaaEs DE LA CE!AbMDRE D'ASSEMBLE, QUI ACCEPTEINT DES

CHARGES PUBLIQUES, POUR RENDRE LEURS SIÈGES VACANTS.-Cet
Acte est abrogé par 7 V. c. 65, s. 1,-les s. 4 et 5 duquel Acte font des
dispositions pour le iême objet.

CHAP. XXXIHI.-COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE.-Par rap-
port à la Compagnie établie pour le Comté de Montréal seulemnent,-voir 8
V. c. 82. s. 2, qui prolonge les délais mentionnés dans la Sece.XI de cet
Acte, jusqu'à dix jours au lieu de cinq,-s. 3, qui autorise les directeurs
à retenir sur la somme payable à un membre qui éprouve (les pertes par
l'incendie, et qui n'a pas d'autres moyens d'en garantir le paiement, le mon-
tant du billet promissoire consenti par ce membre,-s. 4, qui les autorise à
annuler la Police d'un membre, en cas de mort ou d'insolvabilité de son
endosseur, à moins qu'il ne fournisse un nouvel endosseur ; et s. 5, qui dis-
pose que les extraits du registre de la Compagnie, &c. feront preuve en loi,
primâfacie.

6 GUILL. IV.-2ème Sess. 15ème Parlt.-( Comte de Gosford.)

CHAP. IV.-DÉBITEURS INSOLVABLES ; pour leur secours, en leur accor-
dant les limites du district en certains cas.-Par rapport à cet Acte voir 8 V.
c. 17, qui abroge les Sect. I et Il de cet Acte, et étend les limites dans les-
quelles le défendeur pourra demeurer libre à toute l'étendue du Bas-Canada.
Les Sect. III et IV ne sont pas expressément mentionnées dans le dit Acte,
mais il paraîtrait que le débiteur doit se conformer aux dispositions qu'elles
contiennent, pour avoir droit de jouir du bênéfice accordé:par 8 V. c. 17?

CHAP. XV.-SHÉRIF, pour faire certains règlements au sujet de cet OFFICE.-
Dans les Tables " CHAP. 15," aurait dû être imprimé ainsi. " CHAP.
XV." Par rapport aux Sect. VIII et IX, voir 7 V. c. 16. s. 17, qui dis-
pose que certains mandats émanés au Terme Supérieur seront adressés
directerrment aux Huissiers, dont le Shérif ne sera dès lors plus responsable,
et s. 6 et 63, quant à la nomination des Huissiers, et au cationnement
qu'ils doivent donner; et s. 37, +17 et 48, &c., quant aux mandats émanés
au Terme Inférieur et dans les Cours de Circuit. Voir également 7., c.
17. s. 5, qui étend 'application de ces mêmes règlest'énéralement aux offi-
ciers des Cours dans Gaspé, et s. 8, 9, 10, quant aux Huissierzén particu-
lier ;-s. 26 quant à la nomination du Shérif pour le district de Gaspé, et
au cautionnement qu'il doit donner, et s. 27, quant aux ventes'd'immeubles
dans ce district. Par rapport aux Sect. XXII et XXIII, l'Acte 4 & 5 V.
c. 20, est abrogé par 7 V. c. 16. s. 1, et les Couri'de Distrit sont abolies;
Question. quant à l'application de ces sections aux'saisies , de cajéux en
vertu de mandats émanés au Terme Inférieur ou dans les Cours de Circuit
et adressés à des Huissiers ? voir 7 V. c. 16. s..31, 37, 47, &c. Il ne pa-
raît pas que le. mandats de saisie émanés dans les dites Cours doivent être
adressés aux Shérifs, excepté dans les cas où;il s'agit de-la saisie des im-
meubles, ou lorsque ces mandats doivent être exécutés, dans d'autres 'dis-
tricts, bien que l'acte ne dise pas expresséraeni à qui ils seront adressés lors-
qu'ils seront émanés avant jugement?-Les Sect. XXVI et XXVII sont
remplacées par 7 V. . 17, en vertu duquel la Cour du Banc de la Reine
pour Québc, 'a aucune jurisdiction dans Gaspé, ecepté quanýt. auxpro
cès pendants devant cette Cour à 'époque où le dit Acte entrera en vigueur,
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CHAP. XIX.-HONORAIRES des personnes employées par les JUGES DE
PAIX.-Cet Acte est continué par 8 V. c. 26, jusqu'àla fin de la Session
nni édiatement subséquente au 3.1 Décembre 1849.

CHAP. XXII.-CANAL DE LACH [NE, relativement à sa régie.-Par rapport
à cet Acte voir 8 V. c. 30. s. 1, qui place de nouveau ce Canal sous le
contrôle du Bureau des Travaux Publics, abolissant les Droits de Péage
établis par cet Acte, et autorisant le Gouverneur,. en Conseil à en établir
d'autres et à faire <les rtlemne nts pour la perception de ces Droits de Péage,
et la bonne régie du Canal. Les pouvoirs attribués aux Commissaires
en vertu de cet Acte, et d'autres Actes (voir 1 G. 4. c. 6) ne sont pas ex-
pressément transférés au Bureau des, Travaux Publics, et l'Acte n'abroge
non-plus aucune des dispositions de l'Acte précédent, excepté celles qui se
rapportent à l'établissement de Droits de Péage, et (par incident) celles que
peuvent être incompatibles avec le dernier Acte. Les Sect. IV, V, VI,
VII, X, XVI et XVII, sembleraient être abrogées.- Question, relativement
aux autres Sertions, à moins que les Membres du Bureau des Travaux
Publics ne soient aussi faits Commissaires en vertu de cet Acte ? Les régIes
ments faits en vertu du dit Acte ne devraient pas être contradictoires avec
les dispositions de celui-ci, mais il ne paraît pas qu'il soit nécessaire que
ces règlements leur soient exactement similaires?

CHAP. 2 4.-PORTS INTÉRIEURES, DoUANES.-Cet Acte est abrogé par 8 V. c. 4.
s. 1, et ce dernier Acte, quoique temporaire, demeurera longiems en vi-
gueur après le premier Novembre 1845, époque à laquelle était limité au-
paravant la durée de cet Acte.

CHAP. XXVIII.-GAGES DES MATELOTS ; pour leur recouvrement dansles
cas où le vaisseau appartient à la Province ou est enregistré en icelle. Par
rapport à cet Acte; voir l'Acte Impérial 7 & S V. c. 112. s. 1, qui abroge
l'Acte Impérial 5 & 6 Guil. 4. c. 19, mentionné dans les notes,-et s. 14,
15, 16, 17, &c., qui déterminent le mode suivant lequel devront recouvrer
leurs gages les matelots des vaisseaux auxquels cet Acte ne peut s'appli-
quer. Par s. 61, du nouvel Acte Impérial, il ne "s'étend ou ne s'applique
à aucun vaisseau enregistré ou appartenant à une Colonie Britannique ayant
une Assemblée Législative,ý ni à l'équipage de tel vaisseau pendant que le
dit vaisseau se trouve dans les limites des dites Colonies."-Voir la dite
section.

CHA.P. XXXIII.-COMPAGNIE D'ASSURANCE MUTUELLE.-Par rap-
port à cet Acte voir les notes sur 4 Guil. 4. c. 33.

CHAP. XXXV.-MARINS MALADES, DROITS imposés afin de créer un fonds
pour leur traitement médical.-Cet Acte est continué par 8 V. c. 26, jus-
qu'à la lin de la Session immédiatement subséquente au 31 Décembre
1849.-Voir également 8 V. c. 12,' qui autorise le Gouverneur en Conse-
à consacrer une certaine somme annuellement, à même les fonds prélevés
par cet Acte, pour le soulagement des Marins naufragés.

CHAP. XLI.-STE; ANNE LA PÉRADE, PONT SUR CETTE RIVIÈRE.
Par rapport à cet Acte, voir S V. c. 30. s. 1. qui abolit les Droits de Péage
sur ce Pont, le place sous le contrôle du ,Bureau des Travaux Publics, et
autorise le Gouverneur en Conseil à établir des Droits de Péage, et à faire
des règlemen.ts pour leur perception et pour le bon usage du Pont.

CHAP. XLVI.-POLICE 'DANS LES VILLAGES.-Par rapport à cet Acte
voir les notes su' 4 Guil. 4. c. 2, qu'il remet en vigueur et amende, et égale-
ment 8 V. c. 40.

CHAP. LVI.-AGRICULTURE, pour remédier aux ABUS. qui y son préjudici-
ables.-Cet Acte est continué par 8 V. c. 26, jusqu'à la fn de la Session
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immédiatement subséquente au 31 Décembre 1849.-Par rapport à la Sect.
XX, voir relativement à la Ville de Montréal, le nouvel Acte 8 V. c. 59.
s. 38, qui autorise le Conseil de Ville à nommer des Gardiens d'Enclos Pu-
blics ; le dit Acte n'abroge les Ordonnances d'Incorporation qu'en autant
qu'elles sont incompatibles avec l'Acte. Par rapport aux Sect. XXI, XXII,
l'Acte 4 V. c. 3 est abrogé par 8 V. c. 40. s. 1, et par s. 24 et 28 du dit
Acte, le Conseil de la Municipalité est investi expressément du droit de
nommer des Gardiens d'Enclos Publics, et d'établir des Enclos publics; les
règlements faits par le présent Acte s'appliqueront à ces Enclos Publics et
à leurs Gardiens ?-Par rapport aux Sect. XXVII, XXVIII et XXIX,
lActe 4 V. c. 3, est abrogé par 8 V. c. 40. s. 1, et par s. 24, le Con-
seil de Municipalité est autorisé à nommer des Officiers de Chemins, des
Inspecteurs de. Clôtures et Fossés et tous autres Officiers Publics qu'il
croira nécessaires; et ces trois sections qui se rapportaient à leur élection,
sont par conséquent devenues nulles comme étant incompatibles avec le dit
Acte, dont la s. 28 autorise le Conseil à diviser la Municipalité en Di:tricts
de Sous-Voyers et d'Inspecteurs des Chemins, mais ne dit rien des Districts
des Inspecteurs de Clôtures et Fo.ssés,, si- bien que ces derniers officiers
semblent devoir agir pour toute la Municipalité ?-Par rapport à la Section
XXXI, l'Acte 4 V. c. 3, est abrogé comme susdit, et l'Acte S V. c, 40
n'exige pas de serment d'office de l'Inspecteur ni d'aucun autre Fonction-
naire Municipal, excepté les Conseillers. Il semble qu'en vertu de la Sec-
tion 28, (20èmement) le Conseil a le droit d'imposer une amende à l'officier
qui refuse d'agir? et en vertu de s. 18, il peut en nommer un autre à sa
place. Les règlements contenus dans cet Acte, et les règlements non in-
compatibles avec lui, qui seront faits par le Conseil en vertu de s. 28
(5èmement) paraissent devoir servir de règle aux Inspecteurs.-A la " pa-
roisse, seigneurie ou township" de cet Acte, le pouvel Acte substitue "la
Municipalité," chaque fois que leurs limites ne sont pas les mêmes ; la " sei-
gneurie" n'est pas une civision reconnue par le nouvel Acte. Par rapport
à la Sect. XLVI, voir 8 V. c. 40. s. 24, en vertu duquel le Conseil de la
Municipalité peut nommer tel nombre d'Inspecteurs des Chemins qu'il
jugera convenable, et s. 44, relativement aux cas où la coopération de deux
ou plusieurs Municipalités est· requise. Par rapport à la Sect. LVII, voir
8 V. c. 40. s. 35, qui déclare la Cour des Commissaires tribunal compétent
dans toutes les procédures nécessaires pour mettre le dit Acte en vigueur.

ORDONNANCES-DU CONSEIL SPÉCIAL.

1 VICT.-ère Sess. du Conseil Spécial.-(Sir John Colborne.)
CHAP. XXII.-MILICE, pour mieux pourvoir à la défense deila Province et en

mieux régler la Milice.-.Cette Ordonnance est remise en vigueur et con-
tinuée par 8 V. c. 51, jusqu'à la fin de la Session immédiatement subsé-
quente au 1er Mai 1846, avec un amendement qui autorise Te Gouverneur
à dispenser la Milice de la revue ainuelle.

Câia.&r 23.-HÂVRE DE MONTÉRAL.-Cette, Ordonnance est abrogée par 8 V. c.
76. s. 1.-Voir les notes sur 10 & 11 G. 4. c. 28.

2 VICT. (1ère Sess.)-2ëme Sess. du Conseil Spéial.-(Comte de .Durham.)
CH1AP. II.-Pour établiriun système efficace de POLICE. -Par rapport à cette

Ordonnance, voir l'Acte 7 V. c. 21, passé expressément pour Pamender.
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Et plus spécialement par rapport à la Sect. VIII, voir le dit Acte s. J, qui
dispose que le magistrat ne fera pas emprisonner de suite une personne accu-
sée de vagabondage ou d'être une personne débauchée et déréglée, mais infli-
gera une pénalité et n'emprisonnera à moins que le contrevenant ne soit un
non-résident, et soit dépourvu de meubles et effets sur lesquels l'amende
puisse être prélevée. Par rapport à la Sect. XV, voir s. 2 du dit Acte,
qui, l'abroge virtuellement. Par s. 3, 4 & 5, l'accusation doit être rédigée
par écrit, et le fait qui constitue l'état de vagabondage, ou d'être une per-
sonne débauchée ou déréglée doit être énoncée ; un délai doit être accordé
pour la défense, et un appel est accordé à la Cour des Sessions Trimes-
trielles.-Quant à la Cité de Montréal seulement, voir 8 V. c. 59. s. 50,
65, 66, 67, 68, G9, &c. quant à la force constabulaire à être établie dans
la dite Cité, à son organisation et à ses pouvoirs. Le dit Acte n'abroge pas
cette Ordonnance ni les Ordonnances précédentes qui incorporent la dite
Cité, excepté dans les parties qui peuvent être incompatibles avec l'Acte.

2 VICT. (2ème Sess.)-3ème Sess. du Conseil Spéciàa.-(Sir John Colborne.)

CHAP. II.-ARMES ET MUNITIONS DE GUERRE, pour en autoriser la
saisie en certains cas.-Par rapport à cette Ordonnance, voir 8 V. c. 6,
relativement aux localités dans lesquelles des travaux publics sont en cours
d'exécution, et auxquelles le dit Acte peut étre appliqué par proclamation.

CH AP. 13.-JuGEs AssIsTANTs DU BANc DU Roi, pour en autoriser la nomination.-
Cette Ordonnance est abrogée par 7 V. c. 16. s. 69, et d'autres dispositions
sont faites pour le même objet par s. 6 du dit Acte.

2 VICT. (3ème Sess.)-4ème Sess. du Conseil Spécial.-(Sir John Colborne.)

CHAP. VIL-LOIS DES CHEMINS, PoUR LES AMENDER.-Par rapport à la
Sect. 11, l'Ordonnance 4 V. c. 3 est abrogée par l'Acte 8 V. c. 40. s. 1, et
les s. 24 & 28 du dit Acte autorisent le Conseil de la Municipalité à nom-
mer autant de Sous-voyers et d'Inspecteurs qu'il le jugera convenable et à
diviser la Municipalité en Districts d'Inspecteurs et de Sous-voyers. Les
Sect. III et V demeurent abrogés, étûnt incompatiblesý àvec les dispositions
citées plus haut de S V. c. 40. Question, quant à l'obligation qui serait
imposée au Conseil de remplir les devoirs du Grand-voyer auqnel i est
substitué, et faire faire une tournée d'inspection par l'officier qu'il appar-
tient? La Sect. VIII demeure abrogée, aucun procès verbal n'étant requis
en vertu de 8.V. c. 40. s. 30 :-Question, quant à l'effet de la Sect. IX
relativement aux répartitions faites en vertu d'un régiement du Conseil ?
Les pouvoirs conférés par les Sections XIII, XIV, XVI, XIX, XX et
XXII appartiendront dorénavant au Conseil de la Municipalité en vertu
de 8 V. c. 40. s. 30.-Par rapport à la Sect. XIX, POrdonnance 4 V. c.
3 est abrogée comme susdit. La Ville des Trois-Rivières n'est pas sous-
traite à l'opération de 8 V. c. 41, et les pouvoirs conférés par cette section
aux Magistrats appartiendront dorénavant au Conseil de la Municipalité en.
vertu de s. 30,-ou en vertu de s. 51, si les habitans se prévalent des dis-
positions de la seconde partie du dit Acte.

CHAP. XIII.-BATELIERS ET PASSAGES DES RIVIÈRES, POUR 'LEs
RPGLER.-Par rapport aux traverses de localités situées dans un
rayon de moins de neuf milles de la Cité de Montréal à la dite Cité,
voir 8 V. c. 59. s. 48, qui donne au Conseil de Ville le droit exclusif d'ac-
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corder ou de refuser des licences pour ces traverses, et s. 50, qui l'autorise
à imposer des taxes sur ces traversiers :-Voir également par rapport aux
traverses en général, 8 V. c. 40. s. 28, qui donne aux Conseils des Muni-
cipalités plein pouvoir et autorite relativement à l'octroi de licences pour
traverses, et à l'établissement et la perception de droits de péage sur ces tra-
verses.

CHAP. XIV.-AUBERGES, et ventes de LIQUEURS FORTES.-Par rapport
à cette Ordonnance et aux autres lois concernant les licences des auber-
gistes, voir 8 V. c. 4. s. 1, qui abroge l'acte (7 G. 4. c. 5) établissant la
forme suivant laquelle ces licences seront émanées, et s. 10 qui autorise le
Gouverneur à " fixer les époques, le mode et la forme de l'émanation de
toutes les licences soumises à un droit, ,et l'officier par lequel elles seront
émanées:"-égaement 8 V. c. 72. s, 3, qui approprie les deniers pro% e-
nant des licences d'auberges à des objets municipaux:-En vertu de 3 &4
V. c. 31. s. 41, et 8 V. c. 59. s. 50, les Conseils de Ville de Québec et Mont-
réal peuvent imposer des taxes sur les Aubergistes et les détailleurs de
liqueurs spiritueuses.

CHAp. 21.-BIEN-roNDs et PROPRIfTÉS du département de l'ARTILLERIE, pour
en donner l'investiture aux Principaux Officiers de ce Département, et pour
leur accorder certains pouvoirs.-Cette Ordonnance est abrogée par 7 V.
c. 11. s. 38,-qui fait des dispositions plus complètes pour le même objet.

CHAP. XXVI.-CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES, BIENS-FONDS qu'elles
sont autorisées à posséder.-Par rapport à la Section IV, voir 8 V. c. 35.
s. 2, 3, 4, qui autorise les Unitariens de Montréal à posséder deux arpents
de terre, mais sans fixer la localité et sans leur donner le pouvoir l'en pos-
séder d'avantage ailleurs.

CHAp. 36.-BANQUERoUTIERS, ADMINIsTRATION DE LEURS BIENS ET EFFETS.-
Cette Ordonnance est abrogée par 7 V. c. 10. s. 73, le dit Acte faisant des
dispositions plus complètes pour les mêmes objets dans les deux sections
de la Province ;-voir également 7 V. c. 16. s. 26.

Ci-rAP. 49.-PATIQUE DES COURS, Débiteurs non domiciliés, Oppositions des
Locateurs, Emanation des mandats de Saisie san'fiat, &c.-Cette Ordon-
nance est abrogée par 7 V. c. 16. s. 69,-et les s. 37, 54, 55, &c. du dit
Acte font des dispositions pour les mêmes objets.

CHAP. LX?-NOUVEAU MARCHÉ A MONTRÉAL (Ste. Anne).-Par rap-
port à cet Acte, voir 8 V. c. 59, et les notes sur 47 G. 3. c. 7.

'CHAP. 62.--HAVRE DE MONTRÉAL, pour en percevoir plus facilement les droits.
-Cette Ordonnance est abrogée par s. 1 de 8 V. c. 76, qui fait d'autres
dispositions pour le même objet.

3 & 4 VICT.-5éme Sess. du Conseil Spécial.-(C. P. Thomson.)

CHAP. 4.-GAsP, ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DAMs CE DISTPIT.- Cette
Ordonnance est abrogée par 7 V. c. 17. s. 30, ainsi que les Actes qu'elle
rendait permanents.

CHAr. 9.-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Enquête dar.s les matières civiles.
Cette Ordonnance est abrogée par 7 V. c. 16. s. 69,> et les s. 1', 13, &c.
font des dispositions pour les mêmes objets.

CHA.UP. 18.-PRo-PRiÉTfs DU DÉPARTEMENT DE., 'ARTILLERIE.-Cette Ordon-
Jiance est révoquée, ainsi que 2 V. (3) c. 21, par 7 V. c.11. s;,38.

CHAr, 24.-JGES ASsIsTANTs.-Cette Ordonnance est abrogée par 7-V. c. 16. si
69, et la s. 6 de cet Acte fait des:dispositions pour le même objet.
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CHAP. XXV.-CHEMINS D'HIVER ET VOITURES SUR CES CHE-
MINS.-Par rapport à cet Aete et à 4 V. c. 33,-voir 8 V. c. 52 qui sus-
pond pour l'espace d'ne année (à dater du 29 Mars, 1845), et relaive-
ment aux Districts de Québec et de Gaspé, et partie de celui des Trois-
Rivières, les parties'tle cette Ordonnance et de 4 V. c. 33, qui disposent
qu'on ne pourra pas se servir sur les chemins de la Reine de voitures autres
que celles qui sont mentionnées dans l'Ordonnance. La note relative à la
Sect. Il dans les Tables, aurait dû se rapporter à la Sect, III, et non à la
Sect. II.

CiÀP. 28.-HÂvRE DE MONTRfAL.-Cette Ordonnance est abrogée par 8 V. c.
76. s. 1. Voir lesnotes sur 10 & 11 G. 4. c. 28.

CiAP. 29.-HivRE DE MoNTRAL.-Cette Ordonnance est abrogée par S V. c.
76. s. 1.

CHAP. XXXI.-CHEMINS A BARRIÈRES PRÈS DE MONTRÉL.-Par
rapport à cet Acte et à 4 & 5 V. c. 35, qui l'amende, voir 7 V. c. 14, qui
exempte du droit de péage,-les voitures uniquement chargées d'engrais pro-
venant des villes,-es personnes qui se rendent au service Divin,-et les
personnes se rendant d'une de leurs terres à l'autre, pourvu qu'elles ne
soient pas éloignées de-plus d'un demi-mille.

CHAP. XXXV.-QUÉBBC, INCORPORATION DE LA CITÉ.-Par rapport
à cet Acte et à 4 V. c. 31, qui lamende, voir 8,V. c. 60, qui fait d'autres
amendemens ; et plus spécialement par rapport à la Sect. , voir 8 V. ç.
60. s. 1, qui change le nom de la corporation ;-Par rapport à la Sect. IX,
voir 8 V. c. 60.-s. 2, qui la révoque, ainsi que s. 5 de 3 & 4 V. c. 31, et
dispose que dorénavant il n'y aura plus d'Echevins de la dite Cité ;-Par
rapport à la Sect. XIV, voir 8 V. c. 60. s. 3 & 16, qui fixe le jour d'élec-
tion des Conseillers au premier Lundi, et de celle du Maire au deuxième
Lundi de Février. de chaque année, et s. 4 qui dispose que le Quartier St.
Jean et le Quartier St. Roch seront représentés chacun par quatre Con-
seillers ;-Par rapport à la Sect. XVII, voir 8 V. c. 60. s. 5, qui établit
que si l'élection n'est pas con estée le Poll sera fermée immédiatement,
tandis que si l'élection est contestée, le Poll demeurera ouvert depuis 9
heures jusqu'à 4 pendant deux jours, au lieu d'un ;-Par rapport aux Sec-
tions XXIX et XXX, voir 8 V. c. 60. s. 15, qui dispose que les Conseillers
qui cesseront de demeurer dans la dite Cité ou s'en absenteront pour
affaires pendant plus de six mois, ne seront pas soumis à une amende, mais
que le Conseil pourra déclarer leurs sièges vacants, et faire élire d'autres,
Conseillers pour les remplacer;-Par rapport à la Sect. XXXIII, voir 8
V. c. .60. s. 19, qui révoque cette section en autant qu'elle autorise les
Juges de Paix à faire des paiements à même les fonds de la Cité.-Par
rapport à la Sect. XXXVI, voir S V. c; 60. s. 6, qui déclare que le Maire
ou le Président ne pourra voter que dans le cas où lesvotes des autres
Membres seront également divisés;-Par rapport à la Sect. XXXVIII, voir
S V. c. 60. s. 17, qui l'abroge, et dispose que le' Conseil pourra s'assembler
à des époques déterminées qui seront fixées par règlement, et pourra s'a-
journer à volonté ; la Sect. XXXVII n'est cependant pas abrogée.-Par
rapport à la Sect.. XLI, voir S V. c'-60. s. 7, 8,.9,14 & 20,'qui autorise le.
Conseil de faire des règlements pour d'autres objets, et s. .gqi déclare
que des copies certifiées des règlements feront preuve en justice.-Par rap-
port à la Sect. XLIII, voir 8 V. c. 60. s. 12, qui autorise:le Conseil à ré-
duire les cotisations lorsqu'il y a surcarge.-En vertu de S V. c., 60. s. 18,
le Conseil, peut nommer un Conseiller- pour agir* comme Maire pendant,
l'absence de ce-fonctionnaire,-en vertu de s.,21 les deniers payables au
Conseil peuvent être recouvrés devant toute cour:de-jurisdictiorr compé-
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tente, et aucun Membre du Conseil ne' doit,éelégr comme Juge'dePaix sur
une poursuite intentée en vertu d'unerèglement du Conseil (cette disposi-
tion paraît être directement opposée au principe adopté dans "V. c. 59,
qui établit une Cour du Juiare à Montréal).-En vertu des s. 10, 22 23,
les comptes de la Cité doivent être publiés annuellement, lannée'compta-
ble sera la môme que l'an de calendrier, et le Maire est autorisé àânommer
'des députés à certains officiers. Les parties de cette Ordonnance et de 4

-V. c. 31, qui sont incompatibles avec le dit Acte,se trouvent naturellement
abr<gées.

CHAP. XXXVI.-MONTRÉAL, INCORPORATION DE LA CITE.-Par
rapport à cette Ordonnance et à 4 V. c. 32, qui lamende, voir 8 V. c. 59.
Les Ordonnances ne sont abrogées par le dit Acte qu'ený autant qu'elles
peuvent être incompatibles avec ses dispositions,-la Corporation demeure
a même, malgré que son nom soit changé, et les droits, pouvoirs 'et obliga-

tions, donnés, imposés ou contractés en vertu' des Ordonnances dèmeurent
intactes, à moins qu'ils ne soient incompîatibles avec P'Acte.-Les limites de

la Cité demeurent les mêmes, mais leur division en Quartiers est diféèrente,
et le nombre de ceux-ci est augmenté jusqu'à neuf; la dignité d'Echevin
n'est pas abolie (comme elle l'est à Québec) et les qualifications de pro-
priété sont différentes pour un Echevîn et pour un Conseiller; la s. 32 ex-
Ige que le Député 1\aiie soit'un Echevin, mais il neparait pas'quele Maire
doive l'être, à moins qu'il ne soit élu en vertu de s. 32 pour remplir une va-
cance temporaire; il ne paraît pas nonIplus que les Echevins aient d'autres
pouvoirs ou priviléges spéciaux? La s. 15 établit des différences dans le
nombre des Conseillers qui seront nommés par les différents quartiers, mais
le Conseil (s. 28)' demeurera tel qu'il est maintenant constitué jusqu'au
prochain -jour d'élection, led1er Lundi de Mars 184:6;-untroisième Coti-
seur doit être nommé par le Conseil pour chaque quartier, etie mode d'éva-
luation est défini avec plus de précision,'(s. 19)-s. 23 règle la maniére de
faire les élections et s. 11 lenreaistrement des éleCteurs, et s. 24contient
des dispositions pour empêcher es actes de violences aux élections :-pour
avoir droit de voter il-faut être taxé à un certain montant et àoir acquitté
c,omplètement les cotisations; les personnes habiles à être élies Maire,
Echevins ou Conseil[ers, et qui refusent de remplir ces charges, sont sou-
mises à une amende, à moins 'u'elles n'en soient exemptes 'de droit (s.
35) ; la s. 36 dispose que le Maire,' Conseiller ou Échèvin qui aura fait
banqueroute ou sera absent pendant un certain teins, (excepté' dans le cas
de maladie) sera disqualifié; et sera passible' d'une amende pour son ab-
sence (cette disposition parnît être 'en contradiction, avec' leprincipe de
lActe d'Incorporation de Québec 8 V. c. 60. s. 15.); les pouvoirs du Con-
seil sont énumérés dans les s. 38,:39, 47, 48, 49 50, 51; 52, 53;55, 56,
59, &c., et sont beaucoup plu s'étendas que ceux donnés par les Ordon-
nances précédentes, comprenant le dróit exclusifd'accorder lsicenses
de traverses situées dansunravon de'nioins de neuf milles'de ditance de
la Cité,-la nomination de Comités pour tous objets 'qielcnques,-la pu-
nition de ses officiers,-le droit de condamnerà des amendes les cotiseurs
qui ne remplissentpas ben leurs'devoirsde faire enclore eIotsrvacants,
-lepouvoir de taxer les personnes se livrant à des occupations soustraites

-précédemment à son 'pouvoi'r,-Péêtablissement de bureaux sanitaires,ala
démolition d'édifices en ruines,- e 'pouvoir de ,fai des règleniënts'concer-
nant les serviteurs apprentis, journalièrs,.cc--de 'régler le, poids etla
qualité (non le prix) du pain, de déterminer les élections'de conseillers
contestées,- d'exiger leur 'présence aux' réunironr du Conseil-id'imposer
des-taxes spéciales ,pour' compenser les 'dommages occasionnés par les
émeutes ou attroupements--d'empêèher'la construction d'édifice en bois
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dans certaines parties de la Cité, et de faire construire des murs servant de
coupe-feu entre les différentes bâtisses.--d'ordonner des enquêtes sur l'ori-
ginedes incendies,-de faire des règlements concernant le ramonage des che-
minées et un tarif,-d'exproprier des'propriétés pour les améliorations, en
nccordant compensation d'une manière déterrminée (s. 59, 60, 61, 62 et
63,) et (s. 82) dans les cas,où il s'agit d'ouvrir ou d'élargir des rues ou
des places publiques, &c., de prendre une profondeur de 100 pieds "par
la longueur qui pourra se trouver" en sus de la quantité de terrain exigé pou.r
la dite rue ou place publicue,-d'établir une force constabulaire, ýavec des
pouvoirs considérables (s. 65, 66, 67, 68, 69,)-de punir les personnes qui
se rendront coupables de sévices envers les animauxi (s. 81.)-Une Cour
du Maire est établie, et sera tenue par trois membres du Conseil de Ville,
(s. 70 et 71) avec jurisdiction sommaire dans toutes les causes relatives à
des deniers dus à la Corporation pour cotisations, taxes, &c., imposées par
un règlement, à des infractions aux règlements, ou à des amendes imposées
par des règlements, ou en' vertu d'Actes relatifs aux marchés ou aux cotisa-
tions ; et avec pouvoir de mettre ses jugements à exécution au moyen de la
vente des meubles et effets, ou par lemprisonnement pendant un espace de
toms déterminé,-d'exaniner des témoins et de les forcer à rendre témoi-
gnage, &c. et d'accorder des dépens, de punir ceux qui se rendront coupa-
bles de mépris de cour pendant ses séances, et d'établir un taril d'hono-
raires pour la dite cour,-le montant de lajurisdiction n'est pas limité, et la
preuve faite par un seul témoin est déclarée suflisante, Jes habitans de Mont-
réal étant habiles à servir comme témoins, à moins qu'ils ne soient directe-
ment intéressés;-les pièces de procédures devront être émanées au nom
de Sa Majesté, mais n'exigeront pas l'apposition du sceau ;-la jurisdiction
n'est pas exclusive, il n'y a pas d'appel, mais le droit de certiorari n'est pas
enlevé:-par la s. 40, les cotisations sur les immeubles sont soumises à un
accroissement de 10 pour cent, chaque année, tant qu'elles ne sont pas ac-
quittées, et la propriété peut être vendue par le Shérif à l'expiration de cinq
années, pour satisfaire à tout jugement soit de la Cour du Maire, soit de
toue autre Cour; il ne parait pas qu'il soit accordé aucun privilége spé-
cial, si ce n'est par s. 74; toute amende imposée par les règlements doit
appartenir à la Corporation exclusivement, etia poursuite en recouvrement
doit être intentée à sou niom seul ;-la s. 74 accorde un droit privilégié sur
les meubles ou les immeubles, pour les cotisations et taxes quiIs'y rap-
portent; l'Acte ne dit pas si ce droit privilégié est soumis à l'enregistre-
ment ?-En vertu de s. 80, l'Inspecteur de la Cité est tenu de dresser un
plat des terrains vacants situés dans la Cité, ce plan doit indiquer les par-
ties qui devront étre'réservées pour des rues, et après certaines formalités,
les parties intéressées seront liées par ce plan ; cette disposition paraît de-
voir remplacer la disposition analogue faite par 39 G. 3. c. 5. s. 27?-Les
lois abrogées par les Ordonnances précédentes demnetirènt abrogées, (s. 75)
et certaines parties des Actes abrogées par 3 & 4 V. c. 36. s. 4, sont 'de
nouveau abrogées par s..39 de cet Acte, mais (ainsi qu'il a été dit plus
haut) les Ordonnances elles-mêmes ne sont pas abrogées, ,et il petit se
trouver un petit nombre de leurs dispositions (par exemple, la jurisdction
concurrente desjuges de paix, en vertu de 4 V. c. 32.:s. 36 & 37, et 3 &
4 V. c. 36. s. 51, relativement à la compensation pour les chargés abolies)
qui peuvent demeurerenvigueur et être nécessaires,-en général, néan-
moins, des dispositions plus étendues ont -été faites sur tous les, stjets aux-
quels se rapportent.les Ordonnances antérieures, et ces dispositions, si elles
sont différentes, remplacent les dispositions précédentes, si ,elles sont sem-
blables les autres deviennent inutiles :-Pour éviter tous ces dcu:es, il eut
été mieux d'abroger expressément ces Ordonnances antérieues, en pre-
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nant soin d'inscrire dans le nouvel Acte toutes les dispositions de ces Or-
donnances que les législateurs avaient l'intention de conserver. Les prin-
cipaux points de différence et de comparaison ont été signalés plus haut;
et entrer dans de plus amples détails serait réviser le nouvel Acte et non les
Ordonnances.-Voir également, par rapport aux dites Ordonnances et au
dit Acte, l'Acte 7 V. c. 44, qui autorise la Corporation à faire l'acquisition
de PAqueduc.

CHAP. XXXIX. ?-COTISATON, EXEMPTION EN: FAVEUR DE CERTAINS OF-
FICIERS MILITAIRES DANS LES CITÉS DE QUÉBEC ET MONTRÉAL
DUI PAIEM'NT DE LA cOTIsATION SUR LEURS CHEVAUX.-A Québec
aucun changement ne paraît avoir été fait,-mais en vertu de 8 V. c. 59. s.
50, le Conseil de Ville de Montréal peut imposer des droits sur les chevaux

de luxe, de travail, ou de louage,"-Question, si l'Ordonnance peut af-
fecter ces droits.

CHAP. XLI[.--AUBERGES, VENTE DE LIQUEURS FORTES.-Voiles notes
sur 2 V. (3) c. 14, que cet Acte amende.

4 VICT.-6ème Session du Conseil Spécial.-(Lord Sydenham.)
CiAP. 1--ADMINISTRATION DE LA JIUSTICE--Cette Ordonnance est abrogée par

7 V. c. 16. s. 69.
CHAP. 2.-ADMINISTRATION DE LA JUSTIE.-Cette Ordonnance est âbrogée

par 7 V. c. 16. s. 69.
CHAr. 3 .- OFFIcIERS DE PAROIsSES ET DE ToWNSHIPS.-Cette Ordonnance

est abrogée par 8 V. c. 10. s. 1, niais les lois qui y sont abrogées demeurent
abrogées.

CAp. 4.--DISTRICTS MUNICIPAUX,&c. ET CONSEILS DE DIsTRICTs.-Cette Or-
donnance est abrogée par 8 V. c. 40."s. 1, niais les lois qui y sont abrogées
demeurent abrogées. Voir également 8 V. c. 77 pour s'assurer des dettes
des ci-devant Conseils de Districts, dans le but de pourvoir à leur liqui-
dation.

CHAP. VII.-CHEMINS à BARRIÉRES PRÈS' DE MONTRÉAL.-Par
rapport à cette Ordonnance, voir les notes s 3 & -V. c. 31, que cette
Ordonnance aiende.

CHAP. VH1I.-CHEMIN DE TEMISCOUATA BA RR1bRES ET PÉAGEs SUR
ICELuI.-Par rapport à cette Ordonnancè oi7 V.c.14, qui accorde cer-
taines exemptions de péages, nentionnées dans les notes sur 3 & 4 V. c.
31.

CHAP XI.--CHEMIN A BARRIÈRES, DE GRANBY ,ST. JEAN.-Par
rapport à cette Ordonnance, ir,7 V. c. 14., qui accorde certaines exemp-
tions de péages mentionnées dans les notes sur 3 & 4 . .

CHAP. XVI.--CHEMIN A BARRIÈR ES DE "MONTRÉAL CH AMBLY.
-araprt.à cette, Ordonnane, voir:8 .c.56,-qui étendse disposi-

tions à une autre partie de chemin, fixe les droits de péage -sur ce chemin,
et autorise les syndics à'faire un nouvel èmprunt, -également7 . c. 14,
qui accorde certaines exemptions de péage, mentionnées dans.les Dotes sur
3 & V. c. 31.

CHAP. XVIl.-CHEMINS 'A BARRIÈRES PRts DE QUEBEC'.u-Par rap-
port à cette Ordonnance, voir 8 V. c. 55 qui l'amende en autorisant les
commissaires à faire un nouve emprunt,-abrogeant la'Sect. Xen autant
qu'elle fixe les taux-de péage, et éfablissa nt d'Uutes tauxxant une échelle
de commutation, au lieu d'en laisser fixerle prî' par arrangei nt entre les
lparties,-étendant les dispositions de cette Ordonnance au hein entre la



Côte de Champigny et le Pont rouge (Red Bridge), et pourvoyant au cas
où le pont Dorchester sarait acheté par le Gouvernement et placé sous le
contrôle des syndics. Voir également 7 V. c. 14, qui accorde certaines
exemptions de péage, mentionnées dans les notes sur 3 & 4 y. c. 31.

CHAP. XX.-SALLES D AUDIINCES ET PRISONS DANS LES DIS-
TRICTS JUDICIAIRES.-L'Acte 4 & 5 V. c. 20, est abrogé par 7 V.
c. 16. 8. 1, mais les lois et les cours abolies et abrogées par cet Acte de-
meurent abolies et abrogées. Cette Ordbnnance n'a pas été rendue appli-
cable au nouveau système de division judiciaire de la Province établi par 7
V. c. 16 & 17, bien que des Salles d'Audience et des Prisons puissent être
requises dans quelques-unes de ces divisios.-En vertu de la Sect. X,
£50,000 ont été appropriés pour la construction de Salles d'Audience et
de Prisons dans le Bas-Canada, et par 4 & 5 Vr. c. 20. s. 95, (qui déclare
cette Ordonnance applicable au District Inférieur établi par cet Acte) la
Législature du Canada a confirmé cette appropriation, qui doit néanmoins
être appliquée aux divisions existantes.

CHAP. XXI.-PONT suR LA RIVIÈRE DU CAP ROUGE.-Par rapport à
cet Acte voir 8 V. c. 30, qui place ce pont sous le contrôle du Bureau des
Travaux Publics, abolit les taux de péages, et autorise le Gouverneur en
Conseil à établir d'autres taux, et à faire des règlements pour le bon usage
du pont.

CHAP XXII.-CHEMINS A BARRIÈRE DE MONTRÉAL A LA COTE
ST. MICHEL.-Par rapport à cette Ordonnance, voir 7 V. c. 14, qui ac-
corde certaines exemptions de péages, mentionnées dans les notes sur 3
&4 V. c. 31.

CHAP. 26.-ADMINISTRATIoN DE LA .UsTICE,-CoMMISsAIRE DU TERME IN-
FÉR1EUR A MoNTRýAL.-Cette Ordonnance n'a pas été continuée, et est
expirée à la fin de la Session de 1843.

CHAP. XXVIII.-AUBERGES,-Vente de LIQUEURS FORTES.-Voir les
notes sur 2 V. (3), c. 14, que cette Ordonnance amende.

CHAP. XXX.-POUR L'ENREGISTREMENT DE ToUs TITRES Aux BIENS
FONDS, AINS4_QUE DES CHARGES IMPoSÉßS SUR ICEUX, ET RELATIVE-

MENT A L'A LIE NATION Er A L'HYPOTHECATIONDEs DITS BIENS.-
Par rapport à cette Ordonnance voir 7 V. c. 22 et 23,-S V..c. 21, 27,28.
Et plus spécialement parrapport àla Sect. I,voir 7V. c.:22, a. 9, et 8V. c.27.
s. 7, qui dispose que l'enregistrement antérieur d'un titre ou instrument sub-
séquent créant une hypothèque, n'afîectera pas un propriétaire ouvertement
et publiquement en possession'de la propriété ;--Par-rapport à la Sect. II,
l'Acte 8 V. c. 43, (qui amende 7 V. c. 27, autorisant les Seigneurs de cer-
tains Fiefs situés dans Montréal à 'commuer) réserve spécialement le même
privilége pour les sommes provenant de commutation, si ellesrestent ap-
pliquées sur les propriétée,' que le Seigneur possédait pour lesdroits com-
mués,;et PActe général de commuta tion, 8 V. c. 4.2. s 2, contiet la même
disposition.-Question, quant à la nécessité d'enregistrér ce privilége, lors-
que 'les ar-érages des droits seigneuriaux sont exempts de P1enregistrement
par 6 V. c. 15. . 2? Par rapport àia Section IV, voir 7 V."c'. 27. s. 12
et '13, qui prolonge le délai pod l'enregistrement des actes 'fixé par cette
section, et permet qu'ils so:ent enregistrées validement jusqu'au 1er No-
vembre, -844, inclusivement ; passé-lequel délai ces Actes serontnuls et de
nul effet l'égard .de tout acquéreur subséquent dont laréclamation aura
été enregistrée avant ces Actes.- La Sect. .V est abrogée à dater du 1er
Mars1844,'par 7V. c. 22.s. 1,,ainsi que la Sect.LVIII, en autant que
cette section substitue les districts 'qui seront,'établis par Proclamation aux
districts judiciaires mentionnés dansla Sect. V, eten vertu de 2. de cet
Acte des Bureaux d'Enregistrements sont établis dans chaque Comté dans
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le Bas-Canada ;-en vertu de s. 3 les registres des ci-devant Comtés d'en-
registrement doivent être restitués aux bureaux des Comtés auxquels ils
avaient été enlevés, (voir Sect. LIII,) et en vertu de s. 4, tous les autres
documents des Bureaux d'Enregistrement établis en vertu de:'Ordonnance
doivent rester déposés dans les-Comtés où ces bureaux étaient établis,
mais des copies certifiées de tous documents relatifs à des immeubles situés
dans un autre Comté doivent être transmis au bureau de ce comté :--Voir
également 7 V. c. 23, qui annexe PIsle Bizarre, pourles fins de l'enregis-
trement, au district d'enregistrement de Montréal, " comme si cette Ile fai-
sait partie de l'Ile et Comté de Montréal,"-7 V. c. 28, qui annexe le
township de Chatham Gore au Comté des Deux Montagnes ":pour toutes
fins et intentions quelconques"--8 V.c. 21, qui annexe la paroisse de St.
Sylvestre au Comté de Megantic pour les mêmes fins,-et 8 V. c. 28, qui
détache lIsle d'Orléans du.Comté de Montmorency pour les mêmes fins.
Il s'est glissé une erreur dans l'Acte en dernier lieu mentionné. L'Acte 7
V. c. 22 y est cité comme ayant été passé dans la·" quatrième" au lieu
de la "septième " année du règne de Sa Majesté, mais;ie titre est donné
correctement, il n'existe aucun autre Acte ayant le même titre, et le même
Acte est cité correctement, dans le chapitre précédent de la même Session,
comme ayant été passé dansila " septième "tannée, -de tellesorte qu'il ne
peut exister aucun doute légal quant à l'intention de la Législature, confor-
méinent auxrègles d'interprétation suivies dans la loi civile du Bas-Cana-
da ?-Par rapport aux Sect. VI, VII, VIII<et IX, toutes les dispositions qui
pouvaient s'appliquer aux registres des districts paraissent applicables de
la même manière à ceux des comtés ?-Question, quant au montant du
cautionnement, les Comtés étant en général plus petits que les districts;
en vertu de 4 & 5'V. c. 91. s. 2, le Gouverneur pourrait en fixer le mon-
tant à. la somme indiquée dans l'Ordonnance, mais peut-il le diminuer ?-
Par rapport au:x Sect. X, XI, XII et XIII, voir 7 V. c. 22. s. 7, qui dis-
pose que le certificat d'enregistrement contiendra une copie-du sommaire
ou sera inscrit sur unescopie d'icelui, et 8 V. c. 27. s. 1, qui' dispose que les
sommaires pourront être faits et présentés à l'enregistrement par toute par-
tie ayant un intérêt direct ou indirect à'l'enregistrement, ou par le débiteur
où le grevé,-et que' les sommaires pourront être attestés, devant tout
'notaire, commissaire ýchargé' de recevoir les: aflidavits valides devant la..
cour du Banc de la Reine, ou tout juge de-Paix,-ý-quelenregistrement par
sommaire sera valide à l'égard de toutes les personnes*intéressées dans
l'Acte auquel il se rapporte, et devra être fait à la demande; de toute per-
sonne qui produira l'Acte ;--s.'2, dispose. que les sommaires exécutés en
quelque partie que ce soit de cette Pr-ovince -(Canada). pourront être enre-
gistrés à la demande. le toute personne quelconque, en o)servant les sus-
dites formalités seulement, si bien qu'il n'est pas nécessaire dans ce cas
qudelle'soitintérestée,à l'Acte ?-Par rapport à,la Sect. XVI,, voir la note
précédente relativement aux personnes par qui les sommaires peuvent être
exécutés,-Voir également / . c. 22.10, qui explique et amende cette
Section et dispose qu'elle réserve le droit aux:arrérages d'intérêts' pendant
deux années et l'année courante--que l'hypothèque pour les intérêts, non-
conservée par l'enregistrement primitif, datera de l'enregistrement,-que
la réclamation pour iintéréts n'a pas besoin d'être attestée sous serment
lorsqu'elle est fondée sur un acte authentique,- quel'enregistrement du
titre consacrera les intérêts.et les arrérages pendant cinq années et l'année
courante, dans le cas de pensions'alimentaire, rentes viagèes, rentes en
vertu de bail, intérêts sur le prix de limmeuble, 'ou arrérageésde rente fon-
cièr ou constittüée sir i'elui :--etpar rappot à"cette sectión', èt'la "Sect'
XL et autres, voir 8 V. c. 27. s. 5 & 6, qui -faciliië PI'jhsription d'Actes
déposés'le ou avant le,,1er Novembre,84, (sibieu que ces îctes peuvent



être enregistrés dans le cours des six mois qui suivront le 29 Mars, 1845>
et dispose qu'un certificat du dépôt de ces Actes pour l'enregistrement sera
suffisant, sans qu'il soit nécessaire de faire mention du livre ou de la page
où ils sont enregistrés : 'Par rapport à la Sect. XVIII, voir 7 V. c. 10. s.
37, qui déclare que tous actes de transport et contrats, et autres transactions
avec un Banqueroutier avant la date de la commission seront valides,nonobs-
tant tout fait de Banqueroute, pourvu que la partie'traitant avec le dit Ban--
queroutier n'ait eu aucune connaissance du dit fait de Banqueroute ; égale-
ment s. 38, relativement aux paiements faits par le Banqueroutier ; l'Ordon-
nance 2 V. (3) c. 36, est abrogée pa-le dit Acte :--Par rapport à la Sect.
XIX et autres, voir 7V. c. 16, 17, relativement à la division de la Province
pour les fins judiciaires :-Par rapport à la Sect. XXT, voir 7 V. c 10.s. 79,
relativement à l'enregistrement des contrats de Mariages des personnes qui
sont ou deviennent commerçants, et qui les déclare nuls à l'égard des créan-
ciers, s'ils ne sont enregistrés dans un certain délai, mais dispose que les
contrats de mariage déjà enregistrés dans le Bas-Canada n'ont pas besoin
d'étre enregistrés de nouveau en vertu du dit Acte ;-Par rapport aux
Sert. XXXV et XXXVII, voir 8 V. c. 27. s.3 & 4, qui déclare qub les mots
" douaire légal et coutumier " dans la Sect. XXXV ou en toute autre partie
de l'Ordonnance, seront interprétés de manière à comprendre, aussi
bien dans les transactions déjà faites que dans celles qui se feront'à l'avenir,
le douaire -préfixe ou conventionnel, et qu'il peut être fait abandon du
douaire, de quelque nature qu'il soit, par un acte passé subséquemment à
l'Acte d'aliénation de l'immeuble, soit que cet acte ait été passé avant ou
après la passation de ['Acte ou de lOrdonnance :-Par rapport à la Sect.
XXXVIII, voir 7 V. c. 22. s. 11, qui établit un mode très-simple de créa-
tion d'hypothèque sur les immeubles tenus en franc et commun soccage :-
Par rapport à la Sect. XL, voir 7 V. c. 22. s. 5 et 6; qui dispose que tous
les actes, soit qu'ils'aient été passés par-devant Notaires, ou en piésence de
témoins pourront être enregistrés tout au long, que si le document est ui
acte notarié, ou un acte ou pièce de procédure judiciaire, ou un docu-
ment de record; il pourra être enregistré sur la simple production d'une
copie notariée ou authentique;' sans qu'il soit besoin d'une requisition par
écrit;-et que cet enregistrement conserveraý'des droits de toute partie inté-
ressée à l'acte enregistré :-Par.rapport, à 'la Sect. XLV, voir V. c. 22.
s. 8, qui dispose quant à l'enregistrement de décharges partielles, lesquelles
(ainsi que les décharges pleines et ,entières) peuvent, être 'inscrites sur la
production du certificat mentionnée dans Pordonnance; ou d'un Acte nota-
rié ou d'une pièce de procédure judiciaire qui prouve la dite décharge, et
accorde à la partie déchargée un droit d'action pour obtenir du créancier
hypothécaire un certificat ou document qui puisse être ainsienregistré--
Par rapport à la Sect. LII,. voir les notes précédentes sur les Sect. X, XII
XII, XIII, et sur la Sect. XL, quant' aux parties par lesquelles et à la
demande desquelles, &e ., lenregistrement peut être effectué :-.Par rapport
auf Sect. LIII et LVIII, voir les notes qui 'précèdent sur,' la Sect. V.
L'Acte 8 V. c. 27, est un Acte temporaire, il a été continué, et doit demeu-
rer en vigueur jusqu'à la fin de ra Session immédiatement subséquente au,
29 Mars, 1847. L'acte 7 V. c. 22est permanent.

CHAP. XXXI.-QUÉBEC, INCORPORATION DE LA CITÉ.-Voir les notes
sur3 & 4 V. c. 35.'

CHAP. XXXII.M ONTRÉAL INCOIRPORATION DE LA CIT- Voir les
notes 3 4 V c. 36.

CHAP. XXXIIII-CHEMINS D'HIVER, POUR LEUR AMfLIoRATIoN.-Voirles -

notes sur,3 &4 V. c. 2 5

FIN 'DU' SUPPLÉMENT A LA 'TABLE
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CLASsEË A.L

RELATIVEMENT À LA CONSTITUTION, ET AUX DROITS ET INSTITUTIONS
POLITIQUES.

PARLEMENT PROVINCIAL, (et Commissions) continués au décès du Souve-
rain.-7-V. c. 3& 8.

ASSEMBLÉE, pour mieux assurer l'indépendance de ses Membres.-7 V. c.
65,-et marquez comme n'étant pasen vigueur, 51 G. 3. c.4- Guil.
4 c. 42-4 Gil. 4. c. 32.

ORATEUR Du CONSEIL LGISLATIF, son salaire.-8 V. c. 73.
DIVISIONS ÉLECTORALES, leurs limites. Jjodez 7 V c. 28,
ÉLECTIONS.-Ajoutez 8 V. c 9 & 10
AUBAINS, leur naturalisation.-8V. c. 107.

C L ASSE B.

r RELITIVEMENT A LA STATISTIQUE DE LA PROVIrNcE.

RECEN-SEMENT.-4joutez 7 V. c. 24.,

CL A SS E- C.

ÙR T IVE XEXT AUX,.LOIS PÉLF.LE-L.A'DÉFliITION DES, OFFENSES3 ET LETJL
t PU.NITIOý.,

PRCESINS ,DE PARTIS'ANS, pou r les mpéhr- .c 6;
GIBIER), POISSON, pour empéclýer ] chass&,et lap1 e cier t'a iné 's s ais o n a

'|V.

V. .1,13-8 V. c 6
,ÉMEUTES- SUR-LESTBVU PBL S.8 .c.6

EÉUTION ,pour Meurtre.ý-J~u làu, de 41G. 3c.1,mettez 41 G. 3. o., 9,
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CLASSE D.
RELATIVEMENT A L ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, LA JUDICATURE, LES

COURS, 'LA PRATIQUE ET LES PROCtDURES POUR METTRE A EXÉCUTION
LES LOIS CIVILES ET CRIMINEILES.

JUDICATURE, COURS, &c.-.jouez 7 V. c. 15 (Indépendance des Juges)-
16 & 18-et marquez comme n'étant pas en vigueur 4 V. c. 1-4 & 5
V. c. 20.

JUGES ASSISTANTs.---MarqUez comm e n'étant pas en vigueur 2 V. (2) c. 13-3 &
4 V. c. 24.

TROIS-RIVI REs.-Marquez comme n' étant pas en vigueur 47 G. 3. c. 6-57 G. 3.
c. 18-10 & 11 G. 4. c. 22.

MONTRÉAL, (Commissaire du Terme Inférieur.)-Marguez comme n'étantpas en
vigueur 4 V. c. 26.

ST. FRANÇOIS, DISTRICT DE.-Ajoutez 7 V. c. 20-et marquez Comme n'é-
tant pas en'vigueur 3 & 4 V. c. 9.

GASPÉ.-.joutez 7 V. c. 17-8 V. c. 32-et marquez comme n'étant pas en vi-
gueur 2 G. 4 c. 5-4 G. 4. c. 7-6 G. 4. c. 25-2 Guil. 4. c. 50-3
& 4V. c. 4.

ISLES DE LA MAGDELAINE.-Marquez comme n'étant pas en vigueur 4& 5 V. c.
22.

PEITITES ,CAUSES.-7 V. c. 19.
LIMITATIONS DES ACTIONS.--8 V. c. SL
PRATIQUE DES COURS, dans'diverses matières.-Marquez comme n'étantpas en vi-

gueur¿2 V. (3) c. 49. '

ENQUÊT ES.-Marquez comme n'étantpas en vigueur 1 Guil. 4. c. 2-3 &4V. c. 9.
LIMITES DU BAS-CANADA, accordées sur Ca. Sa.-8 V. c. 17.
TERME CRIMINEL. DU B. R. à Montréal.-Marquez comme n'étantpas en vigueur

10 &11 G. 4. c. 16.
POLICE DANS LES VILLES.-Ajoutez 7 V. c. 21.
CRIMINELS qui s'échappent des £TATS-UNIS, leur extradition.-Acte Impé-

rial, 6 &7V. c. 76 etle Traité.
OFFICIERS DE PÀIX, ler nomination.-./joutez 8 V. c. 18 (District de St.

François.)

CLASSE E.-

RELATIVEMENT AUX DROITS ET A LA PROPR T RÉELLE.

ENREGISTREMENT des Titres, Charges, &c.-.joutez 7 V. c. 22 & 23 IV.
c.21, 27 &28.

COMMUTATION E TEÉNURE, Loi générale,-8 V. c. 42-dans certains fiefs
situés MVontréal, 7 V. c. 27-8 V. c. 43.
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CLASSE F.

RELATIVEMENT AUX DOUANES, AUX DROITS, AUX REVENUS DE L'ÉTAT, A
NAVIGATION, AU COURS DES MONNAIES, AUX BANQUES, ET AUX MATItREs
QUI ONT PRINCIPALEMENT RAPPORT AU COMMERCE2 ET AUX AFFAIRES COM-
MXERCIALES.

DOUANES en général.-Ajoutez 7 V. c. 2(*-8 V. c. 1, 3 & 4-et l'Acte Im-
périal 5 & 6 V. C. 14 (céréales)-et marquez comme n'étant pas en
vigueur, 4G'. c. 14-et7 .c. 1.

PORTS INTÉRIEURS.-Marquez comme 2'étantpas en vigueur 6 Guil. 4. c. 24.
AUBERGES, COLPORTEURS, &c., Licences pour ces objets, &c.-./joutez 8

V. c. 72-et marquez comme n'étant pas en vigueur 7 G. 4. c. 5.
DISTILLE RIES.-joutez 8 V. c. 29-et non en vigueur 8 V. c. 2.
MARINS MALADES.-joutez 8 V. c. 12.
MATELOTS, VAISSEAUX 'et NAVIGATION.- jouez 8 V. c. 5, et les Acies

Irpériatix 7 & 8 V. c. 112--5 & 6 V. c. 17 (charg-mens sutr-lepont)
et 5 & 6 V. c. 107 (Passagers)-'Et marquez commen' étant pas en&vi-
gueur les Actes Impériaux 5 & 6 Guil. 4. c. 19--4 & 5 V. c. 17-et
5 & 6 Guil. 4. c. 53.

BOIS DE CONSTÉUCTION, Inspection du.-4 joutez 8 V. c. 49-et non en
vigueur 7 V. c. 25-et marquez comme n'étant pas en vigueur 6 V.
c. 7.

INTÉRÊTS, LETTRES DE CI ANGE, BILLETS, &c.-.joutez 7 V. c. 4.
BANQUES QUI ONT DES CHARTES (transport 'des :Actions à Londres)--7

V. c. 62.
BANQUE DE MONTRAL.-Ajoutez 7 V. c. 46.
BANQUE DU 'PEUPLE:-7 V. 'c 66.
BUREAU DE COMMERCE, (Q-e-etAMontrèal).-joutez 8.c. 67.
BANQUEROUTES.-joütez 7'V. c. 10-et marquez 'comme nétant.pas en vi-w

gueur 2 V. (3) c. 36.

C LASSE G.

RELATIVEMENT AUX TRAVAUX PUBLICS, AUX AMLIORATIONS'ET AUX PROPRI
TÉS PUBLIQUES.

BUREAU DES TRAVAUX PUBLICS et Travaux Publics. (Droits de Péage
sur iceix)-'.joutez 8 V. c. 30.

CHEMINS D'HIVER.-..djoutez 8 V. c. 52,
C iAMBLY, sor Chemin à Barrières.- Ajou ez 8 V.:c. 56.

_C.HEMINS A BA RRIÊRES, Exemptions de Péages.-7 V. c. 14.
CANA DE ' i NE.- arguez coitme t e vigueurs G. 4. c. 165

G. 4. c. l9
CANAL DE WELLAND achat des Actions de' ce Canal.-7 V 348 c

-NoE -Marqué dans la Table annexéeauStatuts R visés comme éntant pasen viýgueur
mais les droits seulement sont abolis par 8 V.. 3.
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HAVRE DE MONTRÉAL.-joutez 8. V. c. 76-et marçiuez comme détant
pias en vigueur 10 & 1l G. 4. c. 28-1 Guil- 4. c. 11-2 Guil. 4. c.
36-1 V. c. 23-2 V. (3) c. 62-3 & 4 V. c. 28 & 29-4 V. c. 12.

TRAVAUX PUBLICS, Appropriations pour les.-djoutez 8 V. c. 71 a 75.

C L A S SE H.

RELATIVEMENT AUX AUTORITÉS'MUNICIPALES ET LOCALES, ET AUX OBJET9
QUI SONT MA1NTENANT SOUS LEUR EiGIE.

DISTRICTS MUNICIPAUX.-gjoutez 8 V. c. 77-et marquez comme n'étant
pas en vigueur 4 V. c. 4.

MUNICIPALITÉS.-8 V. c. 40.
OFFICIERS DE PAROISSES ET DE TOWNSHIPS.-./ arquez comme n'étant pas en vi-

gueur 4 V. c. 3.
QUÉBEC, Son incorporation-Ajoutez 8 V. c. 60.
MONTRÉAL, Son incorporation.-Ajoutez, 7 V. c. 44-8 V. c. 59.

CLASSE I.

PELATIVEMENT A L'EDUCATION ET AUX INSTITUrIONS POUR L EDUCATION.

2COLES PUBLIQUES,-Education Elémentaie.-Ajoutez 7 V. c. 9 ?- V.
c. 41.

INSTITUTION ROYALE (Propriété du Collège McGill),-gjoulez 8 Y. c. 78;
COLLÈGE DE L'ÉVÊQUE (Bishop's College,-7 V. c. 49.
BAPTISTES. SOCIÉTÉ DES MISSIONNAIRES, (Collége à Montréal) -8

V. c. 102.
SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION (à Québec),-7 V. c. 50.
PETIT SEMINAIRE de Ste. Thérèse de Blainville.-8 V. c. 100.
SEMINAIRE DE QUÉBE.-7 V. c. 55.
LYCÉE de Québec,-8 V. c. 105.

Montréal,-8 V. c. 104.

C L A S SE K.

RELATIVEMENT A DIVERS OnJETS ARRANGÉS D'APRÈS LEUR ORDRE ALPHABTIQUL.

ACTES CONTINUÉS,-.joutez 8 V. c. 26
AGRICULTURE, SOCIÉTÉS D',-.joutpz 8 V. c. 53 -et marguez comme

n'élant pas en vig-ueur, 58 G. 3. c. 6.-i G. 4. c. 5.--4 Guil. 4. c. 7.
ANATOMIE, pour en faciliter l'étude,-7 V. c. 5,
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ARPENTEUR GÉNÉRAL, cette charge abolie,-S V. c. 11.
ASSEMBLÉES PUBLIQUES,-7 V. c.7.
ASSOCIATION COLONIALE DE L'AMÉRIQUE DU NORD,-4 & 5 V. e

54,-S V. c. 87.
ASYLE DES ORPHELINS PROTESTANTS à Montréal,-7 V. c. 52.
BIBLIOTHÈQUE DE QUÉBEC, ass ociation de la-8 V. c. 98.
BIBLIOTHÈQUE MERCANTILE DE MONTRÉAL, association de la-7 Y.

c. 47.
CHEMIN A LISSES de Montréal à la ligne -Provinciale, à travers les townships

de lEst,-8 V. c. 25.
COMMISSIONS continuées'au décès du Souverin,--7 V. c.8.
COMPAGNIES D'ASSURANCEMUTUELLE,-8 V. c. 84.
COMPAGNIES DE DÉPOT ET DE PRfT DU HAUT CANADA,-7V. 'e

63-8 V. c. 96.
COMPAGNIE DES PÊCHES ET MINES DE GASPÉ,-7 V. c. 45-8. V.

c. 97-et Acte Impérial 7 &8 V. c. 90.
COMPAGNIE DE TRANSPORT A"L'INTERIEUR DU CANADA,--7 Y.c. 59
CONGRÉGATION DE NOTRE DAME,-7 V. c. 51.
DAMES RELIGIEUSES du Sacré Cour-7 V. c. 54.

de Notre Dame de Montréal.-8 V. c. 99.
--- Ursulines des Trois-Rivires.-8 V. c. 103.

ÉCOLE DE MÉDECINE à Québec.-8 V. c. 80.
à Montréal.-8 V. c. 81.

ÉGISE, TEMPOREL de '.-6 V. c. 32.
SOCIÉTÉ de l', de Québec et Toronto.-7 V. c. 68.

ÉVÊQUE DE MONTRÉAL (aliénation de certains immeubles tenus par lui.-
7 V. c. 48.

EXPLORATION GÉOLOGIQUE.-8 V. c.16.
GOUVERNEMENT CIVIL, subsides pour son support.-Ajouiez 8 V. c. 69 70, 71.
HOPITA L DES ACCOUCHEMENTS, à Montréal.-7 V. c. 53.
INSTITUT DES A RTISANS, à Montréal.-8 V. c. 93.
LiuzoN, Vente de la Seigneurie de.-7 V. c. 26.
LOIS, les exemplaires impri;nés des lois feront preuve.-7 V. c. 4.

impression et distribution des.-8 V. c. 68,-et marquez comme non en Vi-
gueur 2 Guil. 4. c. 33.

MANUFACTURE DE COTON de Chambly.-8 V. c. 92.
-,de Sherbrooke.-8 V. c. 91.

MILICE.-Ajoutez 8 V. c. 51-marquez comme étant en vigueur (renou-
yellé) 1 V. c. 22-et comme suspendu 27 G. 3. c. 2-29 G. 3. c. 4

MORGAN et autres,;leur naturalisation.-7 V. c. 43.
NOT A IRES autorisés à être Greffiers de certaines Cours.-8 V. c. 33.

effets des protêts notariés dans le Haut-Canada.-7 V. c. 4.
PONT, Gosselin, Rivière Boyer.- joutez 7 .c. 56.

.Rjoutez Yule J. Rivière Richelieu.-8 V. c. 90.
PROPRIÉTÉS possédées par le DEPARTEMENT de P'ARTILLERIE.- jou

tez 7 V. c. il-et marquez comme n'étant p en vigueur 2 V. (3) c
21-3 &,4 V. c. 18.
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'a i e . n L, roté l. -REGISTRES DES MARIAGES, &c., par les Unitairesà Montréal.--8 V. c.35.
SAINTS NOMS DE JÉSUS ET MARIE, de Longueuil (Religieuses)c$V . 101.
SOCIÉTÉ CHARITABLE DU BOIS DE CHAUFFAGE, à Québec.-8 V.

c. 89.
--- . DE CONSTRUCTION, de Montréal.-8 V. c. 94.

Nors.-A l'exception de 8 V. c. 107 (Aubains) qui n'était pas alors sanctionnés; tous les
Actes contenus dans ce supplément 'sont compris dans la Table Alphabétique des Actes non-in-
sérés dans les Statuts Révisés, qui se trouve à la fin du dit ouvrage : mais à cause-de la différence
qui existe dans leur arrangement, ces Actes ne sont pas toujours insérés exactement sous le même
titre.

MONTRÉAL:-Imprimé par S. DERBisaiiR & G. DESBARA'TS, Imprimeur de Sa
Très-Excellente Majesté la Reine.


